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REFLEXIONS 

s  U  R    L  E  s 

LETTRES-PATENTES, 

Qui  attribuent  le  pouvoir  aux  gardes  des  re- 
gifires  du  tr^for  royal  de  contrôler  à  la  place 
du  contrôleur  ge'néral  ,  ô'  fuppriment  les 
droits  du  contrôle^  du  zc^  juin  1777  ,  re- 
gijirées  à  la  chambre  des  comptes  le  1  juillet 
Suivant. 

X_iEs  claufes  de  l'édît  du  29  juin  1777  ,  por- 
tant fupprefllon  du  contrôleur  général  ^  de  l'é- 
dit  du  12  juin  ,  portant  TupprefTion  des  inten- 
dans  des  finances,  ÔC  de  celui  de  juin  17775 
portant  fupprefllon  des  intendans  du  com- 
merce ,  (i)  font  voir  clairement  que  ces  édits 


(1)  L'hiftoire  chronologique  des  places  des  finances 
qui  a  ftrvi  de  bafe  à  l'expiilllon  des  hommes  de  la  loi  de 
r^dminiftiation  des  finances,  a  été  trouvée  avec  cette  note 
a'a  bas  :  Mais  il  faut  connoitre  avant ,  les  vues  gu^onfe  prO' 
prf  ,  pour  cîr  ff^r  un  proj:t  rétilhinent  ■lîile  &  légal, 

M,  Necker  ,  qui  a  eu  ces  papiers  d'un  homme   d'efprit 

A  ; 


ont  ct6  drcHcs  fur  les  notions  hiftoriques  ci- 
delFus  ,  fans  examiner  J  utiiiré  ,  ]a  juftice  ni  les 
formes  légales  des  moyens  qui  étoient  nécc/Tai- 
rjs  pour  des  opératiOiis  de  cette  importance. 

Il   fomblc  qu'on  n'a  cherche  qu'à  placer  M. 
.  Necker  ,  puifqu'on  n'a  point  profité  des  offres 
qu'on  avoir  faites  de  préfenter  des  moyens  légaux 
pbur  rendre  ces  fupprcflîons  réellement  utiles. 

■  Quoique  ce  qui  avoit  été  pratiqué  unique- 
ment pendant  la  régence ,  ne  peut  être  regardé 
comme  un  exemple  propre  à  déterminer  un 
roi  ,  qui  peut  par  lui-même  exercer  fa  pleine 
puilfance  ,  on  a  fuivi  ce  qui  avoit  été  pratiqué 
en  1719  5  pour  fuppléer  la  fîgnature  de  M. 
Lavv  ,  fans  prendre  à  l'égard  de  M.  Necker 
la  précaution  du  ferment  qui  fut  prêté  par 
celui-ci  entre  les  mains  de  Mgr  le  chancelier. 

11  n'y  a  cependant  que  deux  liens  qui  délî- 
gncnt  la  foumifllon  &  la  dépendance  ,  le  fa- 
Jaire  ÔC  le  ferment  :  l'un  défigne  tous  employés 
&  ferviteurs  dans  quelque  grade  d'honneur  ou 
de  fujétion  qu'ils  foient  ç,  l'autre  déligne  l'exer- 
cice des  fonctions  publiques  de  tout  genre  ÔC 
de  toute  cfj^cce. 

Comme  le  ferment  cfl:  le  lien  de  l'homme 
public  ,  qui  s'allrcint  cxprefiément  en  la  forme 
que  fa  confcience  exige  à  remplir  les  devoirs 
de  la  pluce  ,  l'on  commence  par  le  lien  de 
l'efprit  bi  du  cœur  j  &  l'on  obferve  que  il  M. 


qui  a  vtcii  trop  on  trop  peu  ,  tiont  il  avoit  c.iptivé  ou 
cap-é  l'jmitié  &  la  protection,  alla  eu  avant  fans  autre 
inArudion. 


(7) 
Necker  a  été  commis  à  l'adminlflradon  générale 
fous  le  nom  de  directeur  général ,  à  la  diffé- 
rence de  M.  Law  ,  qui  fut  obligé  de  prêter 
ferment  à  la  fuite  de  fa  commiflîon  de  contrô- 
leur général,  on  a  pris  un  faux  motif,  puif^ 
que  les  direâeurs  des  finances  avoient  toujours 
été  affujettis  au  ferment  comme  les  autres  ad-^ 
minillrateurs. 

Quoique  tous  les  publicifles  conviennent  d'un 
commun  accord ,  qu'un  gouvernement  ne  doit 
jamais  confier  l'adminiflration  de  fes  finances 
à  des  étrangers  ,  foit  par  le  tort  qu'on  fait  aux 
premiers  hommes  de  la  magifa-ature  Si.  de  la 
finance ,  qu'on  fuppofe  moins  inftruits  dans  ces 
parties  ,  qui  dépendent  de  la  connoiiTance  du 
droit  pubiic  du  royaume  ,  foit  par  rapport  aux 
inconvéniens  qui  en  font  la  fuite ,  l'on  doit  fip- 
pofer  que  M.  Necker  ayant  été  choifi  de  pré- 
férence ,  fans  l'affujettir  à  aucune  forme  légale  , 
il  réunit  l'honneur  &  toutes  les  qualités  dont 
Un  François  eft  fufceptible. 

Quoique  les  Italiens  aient  été  les  premiers 
qui  ont  rendu  ténébreufe  l'adminirtration  des 
finances  ,  &C  qu'ils  aient  introduit  l'art  dans  une 
matière  où-  il  ne  faut  que  de  l'ordre  ,  ôc  quoi- 
que M.  Law  ait  laiffé  dans  le  royaume  des 
traces  d'une  adminiUration  préjudicielle  ,  dont 
on  n'oubliera  jamais  l'époque,  &  qu'on  foit 
revenu  depuis- ces  adminilîrations  à  remettre 
avec  connoiiTance  de  caufe  l'adminirrration  gé- 
nérale entre  les  mains  des  regnicolcs ,  qui ,  ou- 
tre l'affeâiion  innée  pour  leur  roi  ,  ôc  l'amour 
patriotique  ,  font  liés  par  honneur  &  par  inié- 
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(  8  ) 
rêt  au  bien  de  letat  ,  8c  par  le  lien  de  la  re- 
ligion  feule  connue    dans    le   royaume  ,  on  a 
tout  efpéré  de  M.  Necker. 

Un  édit  de  1726  excluoit  de  tout  office  Çf 
de  toute  commi[fion  les  protejîans  ,  6c  les  dé- 
claroit  incapables  de  parvenir  à  aucune  place 
d'honneur  dans  le  royaume.  Comme  il  auroit 
été  difficile  ôc  moralement  impoflible  de  parer 
à  cet  obflacle  conlîgné  dans  tous  les  regiftres 
des  cours  ,  au  moyen  d'un  ferment  tel  que 
celui  que  M.  Law  avoir  prêté  en  1719  , 
qui  auroit  manifefté  la  contravention  aux  loix 
du  royaume  ,  on  a  cru  devoir  laiffer  ce  citoyen 
de  Genève  ,  non  naturalifé  François  ,  dans  fes 
anciens  principes ,  6c  de  n'exiger  de  lui  aucune 
efpece  de  ferment. 

Par  ce  moyen ,  heureufement  inventé  dans 
cette  circonftance  ,  M.  Necker  peut ,  fans  man- 
quer à  fes  préjugés  ,  fans  contredire  fon  édu- 
cation 7  méconnoître  les  loix  du  royaume  fur 
les  degrés  d'honneur,  ÔC  établir  dans  la  France 
l'égalité  républicaine. 

Quoique  ces  maximes  foient  contradiâoires 
avec  la  monarchie  ,  il  eft  certain  que  fi  M. 
Necker  eft  de  l'opinion  commune  dans  toutes 
les  républiques  ,  que  l'égalité  elt  avantageufe  à 
tous  les  gouvernemens  ,  il  peut  fe  faire  un 
devoir  de  conferver  fon  fentiment,  6c  d'agir  en 
conféquence ,  d'autant  qu'il  n'ell  point  retenu 
par  aucun  lien  légal  ,  pas  même  par  aucune 
efpece  d'engagement  qui  l'oblige  à  fe  confor- 
mer à  nos  loix  6c  à  nos  principes. 

Le  défaut  de  falaire  en  faveur  d'un  homme 
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employé  pour  la  caufe  publique  ,  efi:  un  être 
jufques  ici  inconnu  :  tout  mercenaire  eft  digne 
de  récompenfe  ^  bi.  ce  déiintérefTement  con- 
traire à  la  nature  &  à  la  loi  écrite  ,  prcfente 
un  état  d'indépendance  6c  une  précaution  in- 
foiite  ,  dont  les  opérations  ultérieures  décou- 
vriront le  motif. 

Ce  défaut  de  faJaire  ne  porte  aucun  profit  à 
l'état  ,  puifque  la  fupprefnon  des  droits  atta- 
chés à  la  commifiion  du  contrôleur  général  , 
eft  une  diminution  du  revenu  pour  l'état  ,  ÔC 
le  falaire  àes  gardes  des  regiftres  du  tréfor 
royal  eft  une  augmentation  de  dépenfe.  Quoi- 
qu'on n'ait  point  fixé  le  falaire  àes  Jieisrs  Per- 
rotin  ,  de  Barmond  ÔC  du  Jieur  Fargeray  de 
VAunay  dans  les  lettres  patentes  ,  il  n'eft 
point  pofiible  qu'on  leur  ait  augmenté  le  tra- 
vail fans  leur  augmenter  le  falaire. 

Tout  être  penfant  eft  donc  autorifé  à  croire 
qu'un  petit  particulier  devenu  immensément 
riche  au  moyen  des  opérations  de  banque  , 
qui  a  fu  vaincre  les  obftacles  de  la  nailiance 
du  républicain  ,  du  religionnaire  ,  8c  de  la  ca- 
pacité légale  ,  &  qui  a  trou\é  le  fecret  de  faire 
taire  les  loix  ,  pour  parvenir  à  une  des  pre- 
mières places  de  la  monarchie  ,  ne  laiflera  pas 
fon  argent  infru£l;Lieux  dans  fon  coffre  ,  ni  fon 
papier  inutile  dans  fon  porte- feuille  ,  dans  un 
moment  où  les  befoins  de  l'état  obligent  à 
des  agiotages  perpétuels ,  dont  le  chef  des  fi- 
nances a  le  thermomètre  à  fes  ordres  ,  Sc  même 
la  clef  dans  fa  poche. 

Conféquemment  ce  profit  naturel  6c  permis 


(  10) 
à  celui  qui  eft  libre  dans  toutes  Ces  fondions , 
étant  tout  au  moins  comparable  au  profit  or- 
dinaire des  banquiers  de  la  cour ,  préfente  un 
objet  utile  dans  la  plus  grande  &  la  plus 
belle  perfpeftive. 

D'après  ces  réflexions  ,  l'on  voudroit  être 
convaincu  du  bien  qui  réfultera  de  cette  nom- 
mination  ^  ôc  Ion  fouhaite  pour  le  bonheur  du 
roi  ÔC  de  la  nation  que  ,  répondant  aux  idées 
que  le  roi  le  mieux  intentionné  a  eu  de  fa  ca- 
pacité 5c  de  fon  intelligence ,  M.  Necker  trouve 
des  refTources  pour  remédier  ôc  prévenir  à 
jamais  les  inconvéniens  de  l'adminiltration  ac- 
tuelle. 

L'on  doit  croire  que  M.  Necker  ayant  ac- 
cepté cette  place  ,  fera  voir  au  moyen  de  fes 
opérations  de  finance  ,  que  la  connoiffance 
parfaite  de  la  banque  ,  jointe  à  une  étude  ré- 
fléchie du  droit  public  du  royaume  ,  lui  a 
procuré  les  notions  nécefTaires  pour  connoître 
à  fond  le  nombre ,  les  rapports ,  les  rangs  Sc 
la  poffibilité  des  habitans  du  royaume  ,  la 
diverfiré  du  fol  ,  les  difierentcs  branches  d'in- 
duflrie  6c  de  commerce  ,  &  toutes  les  parties 
relatives  à  l'adminillration  dont  il  fera  un  bon 
iifage  pour  le  bonheur  du  roi  ,  du  public  ÔC 
des  particuliers. 

Comme  l'adminiftrateur  peut  feul  connoître 
les  motifs  qui  l'ont  déterminé  ,  il  y  a  lieu 
d'cfpérer  qu'il  rendra  toutes  fes  fuppreflions 
utiles ,  puifque  par  elles-mêmes  elles  ne  pré- 
fentent  aucun  profit  pour  le  roi  ,  ni  aucune  uti- 
lité pour  l'admiailiration. 


OBSERVATIONS 

SUR 

LE  COMPTE  RENDU  AU  ROI 

PAR  M.  NECKERy 

Directeur  général  des  finances  y  au  mois 
de  janvier  178 1. 

Imprimé  par  ordre  de  fa  majefié. 

O  I  l'on  a  été  furpris  de  voir  exprimer  dans  le 
préambule  de  ledit  du  mois  de  février  178 1  , 
portant  création  de  Jix  millions  de  rentes  via- 
gères ,  regiftré  en  parlement  le  1 3  du  même 
mois  '■)  que  la  recette  des  revenus  ordinaires  du. 
roi  furpajfoit  la  dépenfe  ordinaire  de  vingt- 
fept  millions ,  en  y  comprenant  dix-fept  mil- 
lions appliqués  à  des  remhourfemens ,  ^c. 
on  Ta  été  beaucoup  plus ,  lorfqu'au  lieu  duii 
état  des  finances  &  d'un  compte  en  forme 
qui  étoient  annoncés  ,  il  a  paru  un  impri- 
mé ,  qui  ,  fous  la  dénomination  de  compte 
rendu  au  roi  par  M.  Necker,  pré  fente  d'abord 
une  apologie  de  fa  perfonne  ÔC  des  opérations 
faites  par  lui-même  ^  la  promefle  d'autres  opé- 
rations 5c  une  efpece  de  compte  limité  à  la  feule 
direélion  du  tréfor  royal. 

Il  étoit  réellement    difficile  de   donner  une 


forme  jiiîle  8c  légale  à  un  être  qui  n'a  point 
exifté  depuis  l'inftirucion  de  la  monarchie:  aufîî, 
malgré  l'art  avec  lequel  M.  le  directeur  général 
veut  légitimer  la  furprife  qu'il  a  faite  à  la  reli- 
gion du  roi  ,  l'on  ne  trouve  point  de  motif,  pas 
même  de  prétexte  pour  choifir  de  préférence 
une  voie  auHl  infoHte  que  contraire  à  la  dignité 
paternelle  êc  aux  droits  du  monarque  ,  qui  éma- 
nent de  ce  principe  narurel  de  fupériorité  6c  de 
réunion  ,  point  central  ôc  primitif  de  tout  ce 
qui  exiile. 

L'ordre  6c  la  diflribution  de  cet  ouvrage  ne 
préfentent  au  roi  ôc  à  fes  fujets  qu'un  homme  en 
place  ,  qui  ,  delireux  de  s'y  conferver ,  annonce 
des  talens  oC  des  relfourccs  pour  améliorer  les 
finances  ,  lorfque  par  ce  même  écrit  il  montre 
à  toute  l'Europe ,  6c  même  à  tout  le  monde 
connu  ,  les  remèdes  violens  dont  il  fe  fert  aâ:uel- 
kment.&les  moyens  extrêmes  (i)  dont  il  doit  fe 
ièrvir  à  l'avenir  ,  fi  la  guerre  continue. 

Il  fuffit  de  voir  les  éloges  que  lui  donnent  les 
gouvernemens  jaloux  de  la  France  ,  &  en  par- 
ticulier nos  ennemis  naturels  (2)  dans  leurs  pa- 

(i)  Page  4  du  compte  rendu:  nécejjhé  de  riijfurance 
des  intérêts. 

Les  deux  emprunts  de  février  1781  en  rentes  viagères, 
joints  ;iux  emprunts  iur  les  pays  d'états ,  abforbent  les 
dix  millions  alredés  au  paiement  des  intérêts  :  donc  fi 
la  guerre  continue  ,  les  impôts  font  de  néceflité  ;  & 
M.  Necker  convient  que  la  France  ell  exceflivement 
furchargce. 

(2)  Les  Anglois. 

Ti:n:o  danacs  6*  dona  fcrentes. 

An  dolus  un  virtus  quis  in  hofle  rcquirat.     ViRC, 


piers  publics  ,  pour  voir  que  les  opérations  de  ce 
îerviteur  d'un  nouveau  maître  leur  font  tout 
au  moins  aufii  utiles  qu'à  nous. 

Il  y  a  actuellement  dans  les  gouvernemens  con- 
nus des  miniftres  diilingués  par  leur  nailFance  ÔC 
par  leurs  vertu? ,  qui  ,  par  leurs  talens  honorent 
l'humanité  Se  le  miniftere  ^  nous  en  avons  même 
auprès  de  notre  maître  ,  qui  réuniflent  tous  les 
fulFrages  fans  être  proclamés  dans  les  papiers 
publics  j  quoiqu'il  y  en  ait  dont  les  opérations 
ont  plus  de  rapport  à  l'étranger. 

L'on  trouve ,  eu  fe  rcftreignant  aux  adminiflra- 
teurs  de  nos  finances  ,  qu'aucun  avant  M. 
Necker  n'a  reçu  des  éloges  des  ennemis  de 
l'état^  cependant  MM.  de  Sully  ,  Colbert,  DeC- 
marets  ,  Orry  6c  pluiieurs  autres  (i)  ont  réuni 
le  défintértiTcmcnt  aux  qualités  du  minière  , 
foutenu  le  crédit  ,  l'honneur  du  roi  &C  de  la 
nation  ,  prévenu  les  grands  maux  dans  les  con- 
jondures  les  plus  délicates ,  S>C  contribué  à  la  fé- 
licité publique  autant  que  les  circonftances  ont 
pu  le  permettre.  M.  Necker  fait  lui-même  qu'ils 
n'ont  acquis  qu'après  leur  mort  les  plus  grands 
éloges  OC  des  places  dillinguées  dans  le  temple 
de  mémoire. 

M.  Necker,  en  homme  adroit,  auiïi  habile 
que  Cromwel ,  qui  avoit  pris  parmi  des  peuples 
ierieux  &  réfléchis ,  la  voie  de  la  modeftie  hypo- 
crite ,,  pour  parvenir  à  la  tyrannie  ,  a  cru  que 
la  voie  de  fe  louer  foi-même  étoit  celle  qui  con- 


(0  On  ne  nomme  point  ceux  qui  vivent,  quoiqu'il  y 
•n  ait  qui  l'ont  dignes  des  plus  grands  éloges. 
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venoir  le  mieux  dans  le  moment  préfent ,  pour 
frapper  les  François  avides  de  la  nouveauté ,  Sc 
que  les  voix  nombreures  des  proclamareurs  igno- 
rans  ,  jointes  à  celles  des  intéreiFés  ,  ferviroient 
à  couvrir  le  but  qu'il  fe  propofoit  pour  lui- 
même. 

M.  Necker  a  bien  fenti  que  les  nouveaux 
financiers  lui  dévoient  leur  exiftcnce  ^  que  les 
remplacés  le  regardoient  com.me  celui  qui  les 
avoit  iauvés  du  naufrage  ^  que  les  banquiers  .  la 
plupart  étrangers  ,  fucceffcurs  illégitimes  des 
financiers  nationaux  ,  lui  dévoient  une  fupério- 
rité  de  richeires  à  laquelle  ils  n'auroient  jamais 
pu  parvenir  fans  fes  opérations  ^  que  les  incré- 
dules Se  les  huguenots  indcpendans  par  princi- 
pe ,  &  les  égoïfles  pernicieux  ,  ou  tout  au 
moins  inutiles  à  l'état  ,  trouvant  dans  les  opéra- 
tions aâiuelles  tous  les  avantages  relatifs  à  leur 
façon  de  penfcr ,  lui  dévoient  une  approbation 
aveugle  ^  &  il  a  cru  en  homme  d'efprit  que  tant 
de  bouches  intérelfccs  exciteroient  une  efpece 
d'enthoufiafme  dans  Paris  parmi  les  perfonncs 
qui  favent  tout  fans  avoir  rien  appris  ,  6c  qui  fe 
décident  fur  le  titre  d'un  ouvrage  ^  mais  les 
hommes  qui  ont  un  peu  d'infi:.ri-i<3:ion  &  de  fang- 
froid ,  ont  éprouvé  que ,  lorfqu'on  demande  aux 
perfonnes  de  tout  âge  ,  fexe  ôc  profefllon  qui 
fe  font  crues  en  état  de  proclamer  le  travail 
donné  par  M.  Necker,  ce  que  (ignifient  les  mots 
finances  ,  leur  adnûmjiration  ,  leur  direclion  , 
leur  manipulation  ,  les  dénominations  &  l'ef- 
pece  du  fervice  des  individus  qui  y  font  em- 
ployés 5  ce  que  c'cft  que  les  états  au  vrai  ÔC 
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les  sutres  diffcrens  états  en  ufage  en  ztxx.Q  par- 
tie, \Qsanticip:iti.onSy  les  refcriptions  ?  ôc  quelle 
cft  la  manière  dont  \qs  comptes  doivent  être 
dreftes  ?  elles  répondent  qu'elles  n'en  favent 
rien  ^  mais  qu  il  eft  impofiîblc  qu'un  homme 
qui  à  détruit  les  financiers  ÔC  qui  parle  avec  un 
ton  aulTi  impofant  &.  avec  autant  d'élocution ,  en 
impofe  au  public. 

L'on  ne  s'arrête  point  aux  autres  moyens  dont 
on  allure  que  M.  Necker  s  elî:  /èrvi  avec  fuccès 
pour  faire  fenfation  &  pour  avoir  <\es  protec- 
teurs (i)  ^  l'on  ne  rappellera  point  non  plus 
quelles  ont  été  les  fuites  de  tous  \^s  écrits  de 
pareille  efpece  publiés  avec  autant  de  folemnité, 
les  hiîtoires  anciennes  &:  nouvelles  font  entre 
les  mains  de  tout  le  monde  ^  l'on  ne  prête  à 
M.  Necker  aucune  vue  :  mais  il  eft  évident  que 
la  quantité  ip.nombrab le  des  comptes  imprimés  ^ 
dont  la  centième  partie  étoit  plus  que  fuffifante 
pour  inftruire  les  François  des  prétendus  avan- 
tages de  la  nouveauté  propofée  ,  préfente  des 
vues  perfonneiles ,  puifquc  la  France  a  toujours 
été  inftruitc  des  objets  les  plus  intérelfans  avec 
moins  d'imprimés  ÔC  d'apparat  ;  jamais  aucun 
mémoire  public  ni  particulier  ,  aucune  loi  ,  au- 
cune ordonnance  ,  aucune  déclaration  ,  ni  au- 
cune inltruâion  univerfelle  ,  pas  même  aucun 
manifefte  n'ont  eu  la  foixantieme  partie  d'exem- 
plaires du  compte  rendu  par  M.  Necker. 


(i)  M.  Necker  les  fait  coiinoître  dans  une  de  {es  ré- 
formes de  17S0  ,  qu'on  ne  croit  point  devoir  faire  con- 
noître  à  l'étranger  :  iiiîelUgcnîi  paiica. 
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L  on  obfeive  de  plus  que  la  précaution  d'im- 
primer dès  à  préfcnt  des  cartes  gt^ographiques 
relatives  aux  traites  &:  gabelles  ,  qui  ne  peuvent 
fervir  qu'à  des  opérations  ultérieures  qui  font 
encore  dans  le  lointain,  préfente  un  deflein  parti- 
culier à  l'adminiftratcur ,  qu'il  eft  difficile  de  devi- 
ner, &.  qu'on  doit  attibuer  par  égard  pour  lui  au 
de/ir  illimité  de  fe  faire  valoir. 

L'on  ne  voit  aucune  utilité  à  montrer  aux 
provinces  affujetties  le  poids  de  leur  charge 
a£luclle  ,  ni  aux  provinces  libres  ,  la  crainte 
d'une  fujéiion  qui  a  toujours  fait  regarder  leur 
oppofition  comme  un  obftacle  à  la  réuffite  de 
ce  projet  ;,  cette  connoilfance  eft  inutile  6c  fu- 
perflue  pour  ceux  qui  ne  peuvent  contribuer  à 
fon  exécution;,  ÔC  il  eft  certain  que  les  étrangers 
du  royaume  ne  dévoient  jamais  avoir  une  con- 
noiffance  Individuelle  de  cette  portion  de  revenu 
qui  n'a  aucun  rapport  avec  l'état  aôuel  des 
forces  pécuniaires  qu'on  a  cru  devoir  leur  com- 
muniquer. 

L'on  eft  bien  perfuadé  que  H  les  miniftres  , 
les  confcillers  du  confeil  royal  ÔC  même  les  con- 
feillers  d'état  qui  font  également  fermentes  , 
créés ,  nommés  &  retenus  confeillers  au  confeil 
détat  ù  privé  du  roi  &  pour  la  direction  de  [es 
finances  ,  culfjnt  été  confultés  comme  confeil 
du  roi  ,  conformément  au  principe  fondamental 
de  la  monarchie  ,  ils  auroient  tout  au  moins 
empêché  rimpreffîon  de  ces  cartes  6c  d'inftruire 
les  étrangers  de  ce  qui  fe  pulfe  dans  l'intérieur  du 
royaume.  De  forte  qu'il  y  a  lieu  de  croire ,  d'a- 
près cette  obfcrvation  ,  qu'il  eft  fuperflu  d'encrer 

dans 


i  17} 
dans  le  détail ,  Sc  que  la  prévention  aveugle  qui  a 
paru  au  moment  de  cette  production  fera  diflipée 
tant  au  dedans  qu'au  dehors. 

Malgré  les  attraits  de  l'erprit  d'irréligion^, 
d'indépendance  que  nos  écrivains  les  plus  céle^ 
bres  par  leur  agrément  ÔC  par  leur  éiocution  j: 
ont  voulu  infpirer  aux  François  dans  leurs  livres , 
ou  en  traduifant  en  notre  langue  les  livres 
anglols  (i)  ,  6c  malgré  la  liberté  malheureufe- 
ment  trop  voilîne  du  libertinage  dont  plulieurs 
paroiflent  faire  prof jfTion  publique,  fur-tout  dcurs 
la  capitale  ,  l'amour  pour  le  roi  &  pour  le  nom 
françois  ranimera  les  égoïftcs  &  même  les  pré- 
tendus réformés  ,  ils  rougiront  d'avL>ir  pris  le 
preftige  des  mots  pour  des  vérités  réelles  ;,  2>C 
tous  les  François  fe  reconnoilfant  par  réflexions 
patriotes  ôc  fujets  ,  fe  réuniront  avec  les  per- 
fonnes  intimidées  par  les  ciiconftances  pour  ren- 
dre hommage  à  la  vérité  6c  reconnoître  dans, 
le  compte  l'homme  particulier  ôc  perfonnel  au 
lieu  de  l'homme  public. 

Si  iM.  Necker  n'a  point  connu  les  loix  du 
royaume  avant  d'entrer  dans  la  direCtion  du 
tréfor  royal ,  on  ne  peut  point  lui  en  faire  un 


(i)  Georges  I,  roi  d'Angleterre,  dit,  peu  de  tems 
avant  fa  mort  :  J'ai  rendu  l'Angleterre  bien  puiflante  en 
payant  des  écrivains  François,  qui  ont  inondé  ce  royaume 
des  maximes  angloifes  deltruftives  des  principes  de  fu- 
jétion  &  d'honneur  qui  avoient  rendu  nos  anciens  en- 
nemis fi  redoutables. 

L'on  fent  que  l'apôtre  de  l'athéifme ,  qui  aimoit  l'ar- 
gent ,  ne  fut  pas  oublié  lors  de  la  fondation  ,  &  qu'il  a 
gagné  fon  fajaire  auffi-bien  que  tout  autre. 
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crime  :  !e  defir  de  parvenir  eft  naturel  à  l'homme; 
ce  direfteur  efl:  entré  en  place  avec  la  confiance 
de  plulieurs  autres ,  qui ,  ayant  cru  pouvoir  être 
inftruits  des  règles  &  des  loix  par  la  pratique  , 
en  ont  été  empêchés  par  la  multiplicité  des 
affaires  courantes  qui  exigent  une  occupation 
journalière  &  toujours  aftive ,  &  empêchent  de 
le  vouer  à  Tétude  &  à  des  recherches  '-,  aufll  l'on 
croit  devoir  à  la  perfonne  dont  le  roi  a  fait 
choix  ,  la  communication  d'un  travail  de  1777 
trouvé  dans  un  inventaire  ,  qui  paioît  trop 
adaptable  au  moment,  pour  ne  pas  le  donner  à 
la  fuite. 

En  vain  des  financiers  au(Tî  connus  par  l'excès 
de  leur  luxe  ,  que  par  l'immenfiré  de  leurs  ri- 
chcffes  ,  difent  publiquement  qu'il  eft:  impoiTible 
que  perfonne  puifTj  fe  charger  des  finances  après 
M.  Necker  ,  fur- tout  pendant  la  guerre^  comme 
on  n'en  veut  ni  à  fa  perfonne  ni  à  fa  place ,  on 
n'examine  pas  fi  c'elt  leur  intérêt  perfonnel  ou 
celui  de  M.  Necker  qui  les  a  déterminés  à  croire 
ou  à  répéter  aveuglément  ce  qu'il  leur  a  dit  à  ce 
fujct  -,  on  ne  cherche  pas  non  plus  à  découvrir 
l\y  connoilFant  par  eux-mêmes  l'immenfiré  des 
cngagemens  qu'il  a  pris ,  ÔC  la  difficulté  de  faire 
face  aux  dettes  exigibles  ,  ils  font  réellement 
convaincus  que  les  nouvelles  formations  rendent 
la  place  beaucoup  plus  difficile  &  moralement 
impoffible  à  remplir  ;  ces  confidérations  ne  peu- 
vent retenir  la  plume  de  ceux  qui  connoificnt  le 
vrai  :  le  filence  des  particuliers  léfcs  par  les 
opérations  de  M.  Necker  ,  les  omiffions  des  per- 
fonncs  en  place  qui  ont  des  motifs  pour  fc  taire  , 
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ni  la  réticence  générale  ne   changent  point  le 
devoir  du  citoyen  zélé  j  l'homme  vrai  qui  fe  fenc 
inltruit  doit  la  vérité  au  roi  6c  à  l'état  3  s'y  refufer , 
feroit  un  crime. 

L'ordre  que  M.  Necker  a  choifi  lui  même 
pour  préfenrer  Ces  opérations  &i  Ton  petit  compte , 
eft  celui  qu'on  fe  propofe  de  fuivre  dans  les 
obfervations  avec  la  plus  grande  exaâitude  , 
pour  que  chacun  puilfe,  au  moyen  du  parallèle  , 
juger  de  quel  côté  eft  le  vrai  6c  le  bien  de  l'état. 
L'on  ne  s'attachera  point  à  rechercher  une 
diélion  académique  ^  la  dcm.onftrarion  de  la 
vérité  étant  le  feul  but  qu'on  fe  propofe  ,  on  n'a 
befoin  que  de  la  montrer  ,  en  obfervant  cepen- 
dant qu'on  ne  peut  s'expliquer  qu'avec  beau- 
coup de  précaution  fur  les  moyens  qu'il  y  a  à 
prendre  pour  empêcher  ÔC  prévenir  les  maux 
que  cet  écrit  annonce. 

Si  le  fecret  eft  l'ame  des  affaires  des  particu- 
liers, le  fecret  qui  regarde  la  poffibilité  des  états 
l'eft  encore  plus  ,  6c  il  eft  cependr.nt  effertiel 
•que  les  perfonnes  qui  fe  croient  inftruites  par 
cet  imprimé  de  la  vraie  polition  de  la  France , 
reconnoilTent  en  lifant  ces  obfervntions  que  les 
•bafes  n'en  font  point  folides  ,  2v  que  les  faits 
n'y  font  point  établis  avec  cette  certitude  qu'exige 
un  ouvrage  qui  a  été  préfcnté  comme  un  modèle 
&  une  inftrudion  univerfelle  pour  tous  les  gou- 
Vernemens. 

L'on  cro't  ,  au  furpîus  ,  devoir  dire  à  M. 
Necker  bi  avec  ui  à  tcaire  FF:  urope  &  à  toutes 
les  quatre  parties  du  monde  ;  uxquclles  il  a  en- 
voyé l'éloge  de  fa  perfonne  &C  de  fes  opérations  , 
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que  malgré  la  dérrelTe  de  Ja  France  qu  il  a  rap- 
portée dans  Ton  travail,  fous  le  fpécieux  pré^ 
texte  de  montrer  fon  crédit  ,  les  moyens  ne 
manqueront  point  pour  foutenir  la  guerre  pen- 
dant plusieurs  années ,  dés  qu'on  fuivra  dans  ce 
royaume  les  maximes  de  Sully  ,  Se  qu  on  fe 
.conformera  aux  exemples  que  les  fouverains 
qui  ont  honoré  ôc  honorent  ce  liccle  ,  nous  ont 
donné  dans  les  mêmes  circonftances  j  mais  pour 
y  parvenir  ,  il  faut  prendre  i'inverfe  de  M. 
Necker  ,  immédiatement  après  les  premières 
opérations. 

Il  efl  encore  nombre  de  François  inftruits  , 
vrais  patriotes  &  julles  par  principes ,  qui  ,  en 
fuivant  les  traces  des  grands  adminiftrateurs  des 
finances ,  fe  dévoueront  au  fervice  du  roi ,  6c 
feront  voir  comme  eux ,  ce  que  peut  la  France  , 
lors  même  qu'on  la  croit  la  plus  épuifée. 
•  M.  Necker  peut  regarder  comme  impofllble 
de  prendre  des  mcfures  pour  n'avoir  jamais 
befoin  du  crédit  même  national ,  6c  de  prof- 
crire  à  toujours  les  emprunts  ôc  les  anticipations. 
On  le  dit  avec  afilirance  ,  il  eiï  des  moyens  qu'on 
peut  employer  fous  le  fuccelfeur  de  Henri  IV: 
pour  abjurer  l'ufagc  de  ces  expédiens ,  pour  iim- 
plifier  ÔC  proportionner  avec  juftice  les  per- 
ceptions Se  pour  les  rendre  fiables ,  l'on  peut 
pourvoir  aux  befoins  de  l'état  fans  toucher  aux 
propriétés ,  &  fans  charger  le  pauvre  ;  mais  il 
clï  elLMitiel  de  fc  conformer  à  la  pratique 
confiante  de  la  monarchie  ,  de  ne  montrer  la 
polition  des  finances  qu'au  roi  6c  à  fon  confèil  5 
&.  ii  les  circonftances  l'exigent,  il  peut  être  très- 
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Utile  à  l'état  de  communiquer  ce  détail  fous  les 
ordres  6c  le  bon  plailir  du  roi ,  &C  dans  les 
formes  qu'il  lui  plaira  de  choilir  aux  perfonnes 
du  rang  le  p!us  éminent  ,  qui  font  intérelfées 
par  honneur  ôc  par  état  à  prévenir  le  défordre 
des  finances. 

Sans  doute  cette  voie  n'a  pu  manquer  de  pa- 
roître  trop  pénible  ÔC  trop  rifqueufe  aux  yeux 
d'un  homme  en  place  qui  ne  cherche  que  lui- 
même.  En  cela  ,  bien  différent  de  celui  dont 
l'honneur  &  l'amour  pour  le  roi ,  font  le  ca- 
raftere  diftinftif  comme  le  premier  mobile  ,  tel 
cft  un  bon  François  ,  fon  attachement  à  fes 
devoirs  eft  (î  pur,  qu'il  le  porte  à  faire  fans  hé- 
fîter  le  facrifice  de  l'emploi  le  plus  brillant  , 
quand  il  ne  peut  y  faire  le  bien  qu'il  avoit  en 
vue.  Notre  fiecle  fournit  plus  d'un  exemple  de 
ce  genre.  Mais  il  elt  tems  de  venir  au  fait.  Les 
observations  montreront  alfez  le  contraiie  du 
républicain  ,  accoutumé  à  n'avoir  que  fa  volonté 
arbitraire  pour  motif  de  fes  avis  ÔC  de  fes  opé- 
rations,  d'avec  le  François  qui  connoît  les  loix , 
•qui  les  aime  comme  le  fondement  de  fa  fécu- 
rité  ,  &.  {bn  roi ,  comme  le  proteéleur  des  lobe 
&L  le  père  de  fon  peuple. 

PRÉAMBULE. 

Si  M.  Necker  a  dévoué  tout  fon  tems  5c 
toutes  Ces  forces  au  fervice  du  roi ,  depuis  qu'il 
l'a  appelle  à  la  place  qu'il  occupe  ,  il  n'a  fait 
que  remplir  les  devoirs  de  toute  perfonne  en 
diarge  :  ne  point  le  faire  ,  feroit  une  prévari- 
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cation  ,  ou  tout  ^u  moins  une  omifUlon  impar- 
donnabie.  Mais  comme  M.  Neckcr  a  pris  la 
place  de  direâ:eur  fans  aucun  engagement  par- 
ticulier 5c  fans  aucun  lien  légal ,  6c  qu'il  n  a  point 
un  falaire  fixe  6c  déterminé ,  i!  préfente  fon  fer- 
vice  comme  volontaire  ,  Sc  fon  travail  comme 
une  œuvre  de  furérogation ,  dont  il  veut  fe  faire 
un  mérite  :  pour  que  le  public  ne  fe  méprenne 
point  fur  la  confervation  de  fes  fentimens  ÔC  de 
fon  indépendance  ,  malgré  fon  fervice  ,  il  évite 
toute  expreffion  àlionneur  qui  défigne  le  mo- 
narque ik.  le  Ju/et  ;  quoique  devenu  François  , 
tout  au  moins  par  le  fait ,  au  moyen  de  Tac- 
ceptation  d'une  place  dans  le  royaume  ,  M. 
Necker  ne  fe  dit  point  honoré  par  le  choix  du 
monarque  ,  quoique  la  f:ule  qualité  de  Fran- 
çois,  suffi  refpeétable  que  nouvelle  pour  lui, 
dût  l'engager  à  fe  fervir  des  cxprefTîons  dont 
yotre  majefié  nia  honoré  ou  daigné  m  honorer  ^ 
dont  tous  les  François  &  tous  les  étrangers  qui 
ont  été  &.  font  au  fervice  de  la  France  ,  fe  font 
toujours  fcrvi  ôc  fe  fervent  également ,  en  par- 
lant des  dons ,  des  grades  &.  de  toutes  les  grâces 
qu'ils  ont  reçues  de  nos  rois. 

C'eft  vraifcmblablcment  pour  prouver  que 
cette  manière  de  s'exprimer  eft  feule  propre  à 
fa  pofition ,  que  M.  Neckcr  préfente  à  tout  le 
monde  le  bonheur  du  roi  &C  de  la  France  , 
d'avoir  dans  une  place  auffi  efientielle,  un  homme 
auffi  difïingué  des  autres  par  fon  exiftence  per- 
fonnellc  que  par  fes  fuccès  en  ces  termes  :  /'/  cfl. 
fans  doute  précieunc pour  moi  d'avoir  un  compte 
public  à  lui  rendre  du  fuccès  de  mes  travaux  y 
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6*  de  Vétat   acluel  de  fes  finances  ;  mais  fi  le 

préjudice  de  fes  opérations  eft  démontré,  il  faut 
convenir ,  ou  que  M.  Necker  a  préfcnté  fciem- 
ment  le  fuccès  de  fes  opérations ,  comme  un 
fantôme  dont  il  rcconnoiflbit  Fillulion,  ou  qu'of- 
fufqué  par  la  prévention  la  plus  complette  qui 
lui  a  fait  croire  avec  facilité  ce  qu'il  fouhaitoit 
avec  ardeur ,  il  a  pris  de  bonne  foi  l'apparence 
pour  la  réalité.  Dans  le  doute  ,  il  faut  prendre 
l'opinion  la  plus  favorable  ,  &  croire  que  M. 
Necker ,  convaincu  qu'il  vaut  tout  ce  qu'il  s'eftimc , 
a  préfenté  fon  invention  comme  un  modèle  :  il 
a  dit  quun  pareil  tableau,  influerait  fur  les 
premiers  pas  que  pourrait  faire  un  minifire  des 
finances. 

Si  M.  Necker  a  ignoré  la  maxime  légale  qui 
oblige  tout  homme  en  place  à  fc  conduire  félon 
les  règles  ,  8c  nullement  fur  les  exemples  (i)  , 
il  ne  peut  point  fe  refufer  aux  notions  naturelles 
qui  nous  apprennent  que  chacun  fe  guide  par  les 
idées  qu'il  croit  les  plus  juftes  6c  les  plus  utiles  j 
&  fi  M.  Necker  veut  juger  les  autres  d'après  lui- 
même  ,  il  n'a  point  regardé  pour  {q.s  modèles 
le  grand  Colbert  ,  dont  il  s'cfl:  attribué  la  con- 
feâ:ion  de  l'éloge  ,  ni  M.  de  Machault ,  ni  les 
autres  minillrcs  des  finances  qui  fe  font  retirés , 
après  avoir  eu  la  confiance  de  leur  maître  6c  du 
public  ^  il  ne  doit  donc  point  s'attendre  à  être 
payé  par  ceux  qui  fe  chargeront  ,  après  lui ,  de 
l'adminiftration  des  finances ,  d'une  monnoic  dif- 


.{i)  Non  exeTnj>lis  fed  legibus, 
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férente  de  celle  dont  il  a  payé  lui-même  fes  de- 
vanciers. 

Ce  compte  rendu  mettroit ,  félon  lui  ,  les 
perfonnes  qui  compofent  le  conseil  de  votre 
majcjîé ^  à  portée  d'étudier  &  de  fuivre  la  Ji- 
tuation  des  finances  ;  connoijfance  importante  , 
O  à  laquelle  toutes  les  grandes  délibérations 
devroient  fe  lier  &  fe  rapporter.  S'il  a  connu 
l'utilité  importante  &  la  nécefîité  de  ces  con- 
noiflances  dans  les  perfonnes  qui  compofent  le 
confeil  du  roi ,  pourquoi  exclure  de  la  coadmi- 
niftration  les  intendans  des  finances  qui  étoient 
admis  au  confeil  du  roi  ?  Pourquoi  préférer  à  des 
hommes  de  la  loi  leurs  fecrétaires ,  qui  font  pour 
la  plupart  illitérés ,  6c  fans  aucun  caractère  dif- 
tinâif  dans  l'ordre  des  citoyens  ?  S'il  connoît 
la  nécefîité  de  délibérer  ,  pourquoi  n'a-t-il  point 
demandé  de  faire  prendre  de  grandes  délibéra- 
tions fur  fes  projets  6c  fur  fes  opérations  par  le 
confeil  royal  ,  ou  par  les  confeiliers  du  confeil 
d'état  ôc  privé,  expreflement  chargés  de  la  di- 
reclion  des  finances  p-ar  leurs  provilions  ? 

Si  cette  conduite  eft  bonne  pour  former  des 
hommes  que  M.  Necker  regarde  comme  les  per- 
fonnes les  plus  utiles  pour  l'adminiilration  des 
finances  ,  pourquoi  renvoyer  l'emploi  des  talens 
à  d'autres  tems  ôc  à  d'autres  adminiftrateurs  ?  Si 
fon  adminiftration  eft  fi  belle  ÔC  fi  utile  ,  pour- 
quoi ne  point  former  des  hommes  ?  Mais  non  j 
il  faut  qu'il  fe  montre  tel  qu'il  eft  :  M.  Necker 
veut  bien  que  tous  les  miniftres ,  tous  les  admi- 
niftrateuis  à  venir  partagent  leur  gloire  avec  les 
perfonnes  du  confeil ,  mais  fon  nom  feul  doit 
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percer  dans  la  foule  des  fiecles ,  fbn  adminiflra- 
lion  feule  doit  être  indépendante  ,  6c  ne  doit 
être  glorieufe  que  pour  lui  :  auiïi ,  en  homme  de 
précaution ,  il  n'a  admis  pour  coopérateurs  de 
îes  travaux  ,  que  des  commis  fans  nom,  ou  des 
quidams  fans  bureau  ,  largement  payés  ,  qui , 
quoiqu'inventeurs  des  fyflêmes  qu'il  s'approprie  , 
font  comme  fes  commis  totalement  dépendans 
&  vrais  efclaves  de  fes  volontés. 

Cette  efquiire  fufiit  pour  connoîrre  la  diffé- 
rence des  poids  Scdes  mefures,  dont  cet  homme 
unique  en  tout  genre  Ce  fert  dans  fon  admi- 
niftration ,  ôc  la  qualité  de  fes  règles  ÔC  de  fes 
maximes. 

Pour  qu'on  foit  pleinement  convaincu  qu'il  eft 
lui  fèul  l'unique  ouvrier  en  finance  ,  il  dit  de 
fuite  dans  cet  écrit ,  qu'on  peut  appeller  fon 
avant-compte  ,  que  fe/poir  de  cette  publicité 
rendrait  plus  indijf'érent  encore  ces  écrits  ohf- 
curs  ,  avec  lesquels  on  ejjaie  de  troubler  le  re- 
pos d'un  adminijîrateur  ,  «S*  dont  les  auteurs  , 
fûrs  quun  homme  d'une  ame  élevée  ,  ne  def- 
cendra  point  dans  l'arène  pour  leur  répondre  ^ 
profitent  de  fon  filence  pour  ébranler  quelques 
opinions  par  des  menfonges. 

Un  adminiftrateur  eft  troublé  dans  fon  repos  ; 
c'eft  un  fujet  qui  exige  les  précautions  les  plus 
extraordinaires  :  une  maladie  auffi  dangereufe  , 
&  auffi  cruelle  pour  lui  que  pour  le  roi  &C  pour 
le  royaume  ,  ne  peut  être  guérie  par  des  re- 
mèdes ordinaires  :  il  faut  des  remèdes  violens 
6c  publics  qui  puiflent  fervir  d'exemple  à  la 
poftérité. 


(  i^) 

Quoique  l'état  n'ait  rien  fouffert  de  ces  écrits 

qui  n'ont  point  empêché  l'exécution  des  loix  , 
ni  des  arrêts  du  confeiJ  donnés  en  finances ,  pas 
même  rexécmlon  des  ordres  particuliers  de  M. 
Necker  ,  ÔC  que  Tadminiftrateur  étant  obéi  , 
n'ait  point  celîé  d'être  dans  le  repos  ÔC  dans  fa 
tranquillité  ordinaire  ,  la  vérité  de  ces  écrits 
trouble  cette  grande  ame ,  l'homme  hélite  ,  ÔC 
jfè  détermine  enfin  à  répondre  fans  ordre  Sc  fans 
méthode  à  ces  écrits  qu'il  appelle  faux  6c  obf- 
curs  ,  dont  il  reconnoît  la  force  &  la  folidité. 

Une  efpece  de  compte  précédé  d'un  préam- 
bule en  liyle  académique  ,  rendu  public  fous  la 
permifllon  !a  plus  refpedr.ble  &C  la  plus  refpec- 
tée  ,  préfenté  avec  cette  confiance  appare:".i.e 
qui  en  impofe  à  la  multitude  ,  eft  une  réponfe 
d'éclat  plus  propre  à  furprendre  dans  le  moment 
que  la  vérité  elle-même.  Ce  remède  nouveau 
étoit  nécelfaire  pour  le  repos  précieux  d'un 
homme  de  ce  caraÔcre  i  ce  ferviteur  d'un  nou- 
veau maître  en  avoit  befoin  pour  continuer  fon 
fervice  :  il  falloit  indifpenfablement  le  remède 
demandé,  quelles  que  duflent  en  être  les  fuites. 

Le  cardinal  Mazarin  demandoit  froidement , 
en  pareil  cas ,  li  on  le  chanfonnuit  :  les  hommes 
çn  place ,  convaincus  de  la  [ullice  &C  de  la  bonté 
de  leurs  opérations ,  fe  font  regardés  comme 
au-delfus  des  épigrammes  ÔC  des  libelles.  M. 
Necker  a  eu  devant  fes  yeux  l'exemple  d'un 
homme  aufll  fupérieur  par  fon  efprit  que  par 
&  place,  qui  mettoit  fur  fa  cheminée  les  écrits 
qu'on  faifoit  contre  lui ,  6c  les  donnoit  à  lire  à 
tous  ceux  qui  y  vcnoicnt ,  fans  en  excepter  per- 
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fonne.  II  efl:  vrai  que  ces  miniftres  fe  regardoient 

comme  fujets  du  roi  ÔC  exécuteurs  de  Ces  or- 
dres ^  mais  M.  Necker  ,  qui ,  dans  1  eioge  de  fa 
perfonne  ,  ne  parle  jamais  du  roi  ,  s'approprie 
les  arrêts  du  confcil,  les  édits  6c  les  déclarations 
du  roi  ,  quoique  faites  de  l'avis  de  fon  confeil, 
ôC  avec  la  certaine  fcience  qui  caraâérife  l'au- 
torité royale  ,  ÔC  qui  ne  les  reg-.;rde  que  comme 
l'exécution  de  Ces  projets  &C  l'écho  qui  répète  fa 
voix  ,  s  eft  dévoilé  lui-même  dans  fon  compte  j 
il  a  montré  une  ame  bien  différente  ôc  une  fa- 
çon de  pcnfer  bien  inférieure  aux  fonctions  im- 
portantes qui  lui  ont  été  confiées. 

L'on  doit  néiinmoins  convenir  ,  que,  fi  M. 
Necker  n'a  point  eu    allez  de  force  d'efprit  ÔC 
affez  de  courage  pour  fuivre  de  fi  grands  mo-, 
deles ,  5C  s'il  a  puni  les  débitans  de  ces  écrits  , 
dès  qu'il  les  a  connus  (i)  j  il  ell  très-excufable , 


(i)  M.  Necker  fît  mettre  à  la  Bafti'le  le  fieiir  PellKTeri, 
qui  avoir  mis  dans  un  éloge  de  Colbcrt  les  aftes  les  plus 
connus  de  la  vie  privée  de  iVI.  Necker  relatifs  à  la  banque. 

Le  vendeur  de  livres  qui  eft  au  bas  de  l'orangerie  des 
Thuilleries ,  fut  mis  à  la  Ballille  un  moment  après  avoir 
vendu  ,  à  une  femme  inconnue ,  un  imprimé  contre  M. 
Necker ,  après  le  lui  avoir  refufé  fur  les  alTurances  les 
plus  completres  qu'i.lle  lui  fit  qu'il  n'avoit  rien  à  crain- 
dre :  l'on  prétend  que  c'cft  Mde  Necker  elle-même  qui  y 
alla  en  habits  communs.  Qjoique  la  capture  fuivît  de 
près  la  livraifon  du  livre  faite  à  uiie  femme  ,  l'on  peut 
croire  tout  au  plus  que  ce  t'ât  un  émiffuire  ;  on  ne  fauroit 
fe  perfuader  que  ce  fût  une  p^rjoniu  douéi  des  plus  rares 
vertus  ,  &  qui  ni'a  tant  aidé  à  remplir  l:s  vues  de  votre 
ma^cfiéf  ù  tandis  qti'au  milini  des  vanités  des  grandes 
places ,  ce  nom  ne  vous  a  jamais  été  prononcé  ,  il  efl  jufle 
que  vous  fachie^  ,  fire  ^  qu'il  ejl  connu  ^  fouvznt  invoqué 
dans  les  afyles  les  plus  obfcurs  de  l'humanité  fouffrante» 
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d'antant  que  le  lieu  de  fa  naiflance  Se  Ton  édu- 
cation n'ayant  aucun  rapport  avec  les  leurs ,  n'ont 
pu  produire  les  mêmes  effets. 

Quoique  M.    Necker  eût  changé  les  ufages 
les  plus  refpeâables  ^  quoiqu'il  eût  anéanti  par 
fon  fait  l'exécution  des  loix  &.  les  enrégiftremens 
les  plus  folcmnels  f,  qu'il  eût  empiété  fur  les  droits 
de  tous  les  ordres  des   citoyens  ,  &  même   fur 
les  départemens   des  minillres  ,  &.  renverfé  les 
propriétés   les  plus    légitimes  ,   6c  quoique  fa 
gefHon  fût  connue  par  les  gens  fages  6c   par  les 
perfonnes  inîiruires  qui  avoicnt  vérifié  dans  l'in- 
térieur de  leur  cabinet  le  peu  de  valeur  de  cha- 
cune  de  fes  opérations  ,    £>C   le   préjudice  que 
prefque  toutes  portoient  au  roi  Sc  à  fes  fujets  , 
on  avoit  gardé  le  plus  profond  filence  ^  mais  dès 
que  M.  Necker  ,  après  avoir  épuifé  toutes  les 
reffources  de  la  banque ,  fit  préfenter  un  livre 
fur  l'emprunt  ÔC  fur  l'impôt ,  pour,  en  prévenant 
le  public,   fe  ménager  la  réuflite  des  moyens 
qu'il  préparoit  pour  chercher  yi  confervation  & 
fon  repos  ,  il  alluma  lui-même  le  feu  ,  en  per- 
mettant l'impreiïion  des  maximes  genevoifes  f  i)  ^ 
les  cœurs  des   François  auffi    dévoués   au    roi 
qu'attachés    à    {es   loix    6c    aux    maximes   du 
royaume  ,   montrèrent  par  leurs  écrits  ,  que  , 
quoiqu'ils  fulfent    fupporter  la  perte   de   leurs 
biens   ôc  de   leur  état  ,  &  obéir  aveuglément 
à  l'autorité   &  à  la  puilfance ,  ils  ne  pouvoicnt 
point  garder  le  filence  ,  des  qu'il  s'agiffoit  d'é- 
tablir des  maximes  tendantes  au  renverfement 

(i)  Ce  livre  a  paru   fous  le  nom  de  RuUicr ,   irembre 
fl'uu  confeil   de  Genève ,  frère  d'un  bantjuier  de  Paris. 
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<3e  Tordre  public  ,  qui  a  rendu  la  France  la  plirs 

gîorieufc  des  fouverainetés  &C  la  plus  ancienne 

de  l'Europe. 

M.  Necker  reconnut  dès-lors ,  mais  trop  tard  , 
la  faute  qu'il  avoit  ftiite  de  découvrir  aux  Fran- 
çois le  faux  de  h  g-liion  &  de  Ces  buCes  ^  il  fentit 
la  néceflité  qu'il  y  avoit  de  détruire  l'impreflloa 
qu'avoient  faite  ces  écrits  vrais  ÔC  méthodiques 
qui  démontroient  le  mépris  des  loix  &.  les  fuites 
de  la  volonté  arbitraire  ;  mais  fans  faire  femblant 
de  s'en  appercevoir  ,  M.  Necker  chercha  des 
armes  d'une  forme  nouvelle  proportionnées  à 
fon  ame  élevée  pour  defcendre  dans  l'arène  ea 
ferviteur  diftingué ,  qui ,  ne  tenant  en  rien  à  l'é- 
tat ,  ne  penfe  point  à  fon  nouveau  maître  ,  ÔC 
qui  regarde  uniquement  la  confervation  de  fa 
place  comme  fon  repos ,  fon  bien  Se  fa  gloire. 

Un  emprunt  eft  publié  d'avance  ,  6c  dans 
l'cdit  de  février  178 1 ,  qui  permet  cet  emprunt 
de  fix  millions  de  rentes  viagères  ,  un  état  des 
finances  y  el\  annoncé  ,  ÔC  l'on  trouve  à  la  tête 
d'un  diminutif  du  compte  particulier  au  tréfor 
royal  une  réponfe  aux  écrits. 

Un  afped  d'aflurance  joint  au  profpeârus  d'un 
profit  immenfe  dont  il  n'y  a  point  d'exemple  pu* 
blic  ni  légal  dans  les  plus  grandes  détrefles  de 
l'état ,  a  paru  à  M.  Necker  un  moyen  utile  à  fa 
confervation  Sc  à  fon  repos ,  perfuadé  que  l'on 
lî'auroit  pas  le  tems  de  faire  voir  au  public,  avant 
la  réufîîte  de  l'emprunt ,  le  faux  de  cette  opéra- 
tion ,  les  rifques  pour  les  prêteurs  8c  le  préju- 
dice pour  le  roi  j  il  a  fenri  fon  impuiffance  ,  dès 
que  l'emprunt  &  l'agiotage  manqueroient  j  il  9 
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fait  Tes  derniers  efforts  pour  conferver  cette  pré- 
tendue confiance  publique  ,  ôc  l'emprunt  à  gros 
intérêt  qui  en  eft  la  fuite  ,  a  été  préfenté  comme 
la  feule  £«C  unique  relfource  dans  l'adminiftration 
des  finances  ,  pour  qu'on  ne  pensât  point  qu'il 
travailioit  pour  lui  ^  mais  feulement  il  a-  voulu 
exprimer  mieux  fa  façon  de  penfer ,  6c  il  a  dit 
dans  le  compte ,  en  parlant  du  crédit  ^  ù  ceji 
ici  une  confidération  digne  du  plus  f/rieux 
examen  ,  fans  faire  attention  que  l'examen  doit 
précéder  les  opérations  ,  &  qu'il  reconnoît  lui- 
même  que  la  confiance  publique  ÔC  l'emprunt , 
bien  loin  d'êrre  un  port  affuré  ,  dans  le  cas  du 
naufrage,  font  par  elfence  les  plus  mauvaifes  de 
toutes  les  reffources  ^  puifque  les  impôts  doivent 
venir  de  néceffité  après  les  emprunts  ,  dès  que 
les  excédens  fur  les  revenus  font  épuifés. 

En  vain  il  eft  dit  dans  les  recherches  des  fi- 
nances 6c  par  tous  les  publiciftes,  que  la  détreflè 
la  plus  cruelle  eft  p»-éférable  aux  emprunts  j  en 
vain  les  plus  fages  de  nos  rois  ont  pris  des  voies 
différentes  (i)^  en  vain  dans  les  momens  les  plus 
malheureux  ,  la  feue  impératrice  ,  reine  d'Hon- 
grie ,  digne  de  nos  regrets  6c  des  plus  grands 
éloges  ^  la  czarine  6c  le  roi  de  Pruffe  qu'on  peut 
regarder  comme  des  modèles  dans  l'adminiflra- 


(i)  L'on  ne  croit  point  devoir  cirer  les  ordonnances, 
ni  les  époques  des  remèdes  extraordinaires  dans  une  ré- 
ponfe  qui  doit  devenir  publique  ;  c'eft  au  roi  &  à  ion. 
confeil  que  les  initruttions  rtbtives  à  cet  objet  devront 
être  préfciiiées  ,  peut-être  même  à  les  cours,  ou  traitées 
fçlon  les  vraies  formes  de  la  monarchie. 
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tion  ,  ont  pris  de  nos  jours  une  voie  différente. 

M.  Necicer  a  pris  l'Angleterre  pour  Ton  modèle  , 
il  prononce  en  defpote  ,  ÔC  fans  s'appercevoir 
que  ce  modèle  démocratique  ne  peut  ni  ne  doit 
jamais  être  le  guide  d'aucun  monarque  ,  il  veut 
conferver  dans  le  royaume  les  agiotages  de  la 
banque  (i)  ,  il  veut  donner  de  nouveaux  fen- 
timens  aux  François,  ÔC  faire  triompher  des 
opinions  contraires  au  monarque  ôc  à  fes  fujets. 
Ce  n'eft  plus  l'homme  des  finances  qui  parle  , 
c'eft  un  Genevois  attaché  aux  maximes  angli- 
canes ,  qui  n'épargne  rien  pour  leur  donner  une 
apparence  de  vérité  ,  ÔC  tacher  d'en  faire  des 
maximes  du  royaume  (2,). 


(i)  L'on  verra  ,  à  la  fuite  de  ces  obfervatioiis  ,  que 
les  agiotages  de  la  banque  ont  été  mis  en  œuvre  à  chaque 
opération  de  M.  Necker. 

(2)  On  tranfcrit  les  paroles  de  l'éloge  de  Louis  ,  dau- 
phin de  France  ,  père  du  roi ,  tait  fur  les  mémoires  de 
cet  augufte  prince. 

Périiïe  donc  à  jamais  ,  fous  un  règne  femblable  au 
règne  fortuné  que  préparoit  ce  prince  ;  périffe  à  jamais 
parmi  nous  cette  contagion  démocratique  qui  a  infefté 
depuis  quelques  luflres  les  écrits  ,  les  mœurs  ,  les  dif- 
cours  !  Périifent  ces  principes  nouveaux  qui  femblent 
tendre  fins  cefle  à  défunir  l'unité  ,  à  féparer  ce  qui  ne 
peut  l'être  ,  à  diftinguer  le  fouverain  de  l'état ,  la  patrie 
de  la  monarchie  ,  le  François  du  fujet ,  le  citoyen  du 
ferviteur  du  roi  !  Périffe  un  efprit  funefte  à  la  nation 
françoife  autant  qu'il  lui  eft  étranger  !  efprit  emprunté 
d'une  nation  voiline ,  qui ,  marquée  à  la  vérité  par  des 
traits  forts  &  profonds  ,  mais  fombres  ,  inquiets  &  même 
Un  peu  farouches  ,  ne  pourra  jamais  par  conféquent 
fervir  de  modèle  à  une  nation  douce  ,  franche  ,  géné- 
reufe  ,  8c  qui  femble  uniquement  deftinée  à  lui  lerviif 
«te  rivale. 
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Il  y  a  lieu  de  croire  que  fî  les  occupations 
immenies  du  département  des  finances  ôc  de 
toutes  les  parties  que  M.  Necker  a  voulu  y 
ajouter ,  lui  eulFent  donné  le  tcms  de  faire  un 
examen  férieux  de  la  propofition  qu'il  faifoit  au 
roi  de  donner  une  publicité  à  l'état  des  finances 
du  royaume  ,  il  auroit  pefé  davantage  fur  les 
motifs  ,  il  auroit  voulu  trouver  des  exemples 
dans  les  monarchies ,  juger  d'après  la  pofition 
de  la  France  fur  le  caraftere  des  François  ,  ou 
tout  au  moins  il  auroit  cherché  fur  cet  objet  les 
principes  que  la  nature  indique  à  tous  les  hommes 
fans  diflindion. 

Si  l'Angleterre  donnée  pour  exemple  à  un 
roi  de  France  8c  à  fes  fujets ,  préfente  une  nou- 
veauté bien  iinguliere  j  avancer  que  l'Angleterre 
ne  foutient  cette  guerre  qu'au  moyen  des  em- 
prunts publics  Se  connus,  c'efi:  vouloir  en  im- 
pofer  à  la  nation  ,  ÔC  il  n'ell  malheureufement 
que  trop  répandu  dans  le  public ,  qu'elle  a  trouvé 
de  l'argent  pour  la  foutcnir  par  des  moyens  fe- 
crets  dont  on  peut  à  peine  croire  la  poflibilicé. 

Comparer  la  nation  françoife  qui  ne  s'alfemble 
point  en  corps ,  à  des  communes  5c  à  un  parle- 
ment d'Angleterre  qui  s'alfemblcnt  en  vertu  des 
loix  nationales ,  auxquelles  le  roi  ne  peut  porter 
atteinte  ;  c'eft  confondre  la  monarchie  avec  la 
démocratie  ;,  c'cft  vouloir  communiquer  aux 
François  un  cfprit  étranger  ,  contraire  à  leur 
exiftence. 

Comparer  cnfuite  un  état  informe  du  tréfor 
royal  avec  l'éiar  générai  des  finances  qu'on  pré- 
fente  au  parlement  d'Angleterre  ,  ccil  hniV^r  les 

François 
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François  dans  Vignorance  de  la  proportion 
qu'on  maintient  entre  les  revenus  &  les  dé- 
penfes  ,*  cefi  les  laijfcr  dans  le  trouble  dans 
leoïiel  on  les  fappoft: ,  dans  les  foupçons  ù 
ddP.s  les  craintes  ,  compagnes  inj^parahles  de 
rohfcurité.  Eft-ce  inll:ruire  que  de  préfenter  à 
la  nation  une  partie  pour  le  tout  ,  l'ombre  au 
lieu  du  tableau  ,  ôc  la  lueur  d'une  latnpe  fépul- 
cralc  pour  la  lumière  la  plus  brillante  &  la  plus 
étendue  ? 

Annoncer  un  tableau  f;î£tice  des  finances  dans 
le  préambule  d'un  édit ,  qui  autorife  un  emprunt 
à  intérêt  exorbitant ,  n'eft-cc  pas  fe  conformer 
à  la  pratique  confiante  qui  a  fait  un  myllere  de 
l'état  des  finances,  jufqucs  au  moment  de  l'em- 
prunt ?  M.  Necker  a  donc  reconnu  l'avantage  de 
fe  fervir  de  la  voie  qu'il  blâme  ;  il  a  vu  en 
homme  qui  connoît  fes  intérêts  perfonneîs  ,  que 
les  hommes  d'expérience  ne  croyoient  plus  fous 
la  caution  du  caraclere  moral  du  dincleur  des 
finances  ,  ôc  qu'il  falloit  joindre  à  des  paroles  un 
profit  immenie  aux  rentiers. 

Si  cefi  entretenir  une  illufion  trompeufe  ^ 
d indifférence  de  r adminifiration  ,  que  de  ne 
point  répandre  une  vraie  lumière  fiir  la  fituation 
des  finances  ;  conféquemraent  n'en  préfenter  le 
tableau  qu'après  diftérentes  opérations  mslheu- 
reuics  dont  l'imprefllon  dure  encore  &  fera 
longue  à  guérir  ,  c'eft  tomber  dans  l'erreur  qu'on 
fuppofe  ancienne  :  pourquoi  M.  Necker  n'a- 1- il 
point  préfenté  ce  tableau  ,  dès  le  premier  mo- 
ment qu'il  a  été  en  place  ?  Cette  publicité  au- 
roit  prévenu  les  défordres  ;  quel  fervice  n'au- 
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roit'il   pas  rendu  à   Cétat  ?  quel  fruit  n'en 

auroit-il  pas  tiré  lui-même  ?  Il  auroit  prévenu 
&  empêché  l'effet  de  bien  des  demandes  6c  des 
dctreffes  ^  mais  le  defîr  de  fe  faire  des  protec- 
teurs &.  des  amis  l'a  emporté. 

L'état  des  finances  préfenté  en  la  forme  d'u- 
fage  (i),  fuivi  fans  interruption   jufques  à  M. 


(i)  Oii  lit  dans  Denis  d'Halycarnafle  ,  que  les  villes 
grecques  étoient ,  dans  les  premiers  teins ,  gouvernées 
par  A^%  rois  ,  non  defpotiquement  comme  les  nations 
barbares  ,  mais  félon  les  loix  8c  les  coutumes  du  pays. 
Celui-là  paflbit  pour  le  meilleur  roi ,  qui  étoit  le  plus 
jufte,  qui  étoit  le  plus  religkux  objèrvatmr  des  loix,  & 
qui  ne  s''éloigncit  jamais  des  coutiitnes  du  pays. 

Il  elt  bien  rare  (  dit  un  auteur  des  plus  lavans  8c  des 
plus  judicieux  de  notre  fiecle  ,  qui  a  écrit  après  Montef- 
quiou  )  que  l'innovation ,  comme  innovation ,  occafionne 
plus  de  préjudice  que  la  loi  nouvelle  ne  porte  d'utilité. 

Le  cardiuiil  de  Richelieu  étoit  pénétré  de  la  vérité  de 
ce  principe  :  on  voit  par-tout  ce  génie  né  pour  gouver- 
ner ,  fournir  des  cxpédiens  pour  corriger  les  abus  des 
îmciens  uiages  ,  plutôt  que  de  les  abolir  ;  il  en  tait  une 
maxime ,  même  à  l'égard  de  ceux  qu'il  démontre  être  les 
plus  vicieux  dans  leur  origine ,  comme  celui  des  induits , 
*k  quelques  autres. 

Charles  V  lljpprima  la  plupart  des  magistrats ,  8c  leur 
fubllitua  des  commifiaires  :  le  feu  le  répandit  dans  le 
royaume.  Ce  prince  ,  qui  fut  furnommé  le  Sage  ,  déclara 
que  cette  Jhpprcjjion  awit  été  obtemic  par  mauvaijc  im- 
j'icjjion  &■  à  j'on  grand  dcplaijir.  Il  caffa  3c  annulla  icclles 
J'uppitfiions  à  perpétuité  :  bien  différent  de  ceux  qui  pen- 
ient  que  tout  ce  qui  a  porté  l'empreinte  de  l'autorité 
royale  ,  ne  doit  jamais  être  révoqué.  Tout  retour  aux 
loix  fondamentales ,  eft  un  vrai  bien  dans  les  monarchies. 

Une  erreur  affez  ordinaire  dans  les  changemens  ,  eft 
d'adopter  une  loi  qui  cfl;  excellente  chez  d'autres  peuples, 
pour  la  fubroger  à  l'ivicienne  que  l'on  ne  trouve  pas  auCi 
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Neckcr  ,   étolt  une  voie   fuanfante  pour  faire 
connoitre  Vutilité  de  maintenir  la  balance  entre 
les  dépendes  &  les  rejeniis  ordinaires  du  roi. 

Si  l'on  ne  doit  faire  des  emprunts  que  fur  des 
excédcns  ou  augmentations  de  revenu  ,  on  dote 
en  conclure  que,  comme  l'exiftence  de  l'une  ôc 
de  l'autre  de  ces  deux  bafes  n'eft  point  prouvée 
ni  conftatée  dans  le  préambule  ni  dans  l'hiltoire 
de  fa  geftion ,  ni  dans  fon  compte  ,  l'emprunt 
sftuel  efl  ,  félon  lui-même,  une  rejjource  in- 
jujle. 

Quelle  proportion  enfin  d'un  emprunt  à  des 
intérêts  exorbitans  avec  les  économies  ,  qui , 
quand  elles  feroient  fjppofées  véritables  ,  font 
abforbées  par  les  quatre-vingt  -  dix  millions  de 
capitaux  de  rentes ,  dont  les  intérêts  font  ac- 
tuellement aflignés  fur  les  dix  millions  qu'on 
fuppofe  relier  des  revenus  annuels ,  &  par  l'in- 
térêt des  emprunts  faits  aux  pavs  d'états  &  con- 
venu avant  2781  ,  dont  il  n'a  point' fait  mention 
dans  fon  difcours,  ni  déduction  fur  les  afligna- 
tions  du  tréfor  royal  !  Comme  ces  emprunts 
mettent  par  leur  durée  l'état  dans  une  détreiTe 
aulTi  longue  qu'infupportable  ,  il  efl:  évident 
que  la  publicité  de  tc'crit  qui  porte  pour  titre 


iDonne  :  elle  fait  fleurir  un  état ,  elle  en  fera  périr  \n\ 
autre  ;  ce  n'eft  pas  aiTcz  d'obferver  de  la  prendre  dans 
un  corps  politique  de  méire  nature  :  la  fituation  àts  Pro- 
vinces ,  le  caraûere  des  kd/itans  ,  renchaînement ,  la 
relation  avec  les  autres  parties  de  la  legifliition  ,  n'ét;jnt 
pas  les  mêmes  ,  on  peut  fe  tromper  tu  iiitroduifant  les 
mêmes  loix, 
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Compte,  cû non  ll>u!ement  inutiTe  8c  fuperflue , 
mais  contraire  aux  intérêcs  du  roi,  puifqu'il  e!l 
fiémonrrç  clans  ce  compte  ,  que  li  la  guerre 
cbre  ,  il  n'y  a  pO'int  d'autre  reir^urce  que  celle 
des  impôts  ou  de  la  ceiîation  totale  des  paiemens. 

M.  Necker  devenu  fervitcur  d'un  nouveau 
maître  par  fa  place,  devoir  non  ieulement aban- 
donner les  fentimens  d'indépendance  qu'il  avoit 
piiifés  daas  fa  patrie  ,  6c  d'4ns  leCquels  il  avoit 
été  éleyé  j  mais  il  devoir  encore  devenir  Fran- 
çois ,  en  prendre  les  fentimens ,  s'accommoder 
au  génie  de  l^  nation  do«it  il  devenoit  membre  , 
Se  reconnoître  les  principes  de  la  fujétion  lé- 
gale pour  fon  unique  guide  ^  c'eft-là  le  devoir  de 
tout  ferviteup  fidèle ,  il  eft:  tenu  par  fa  qualité  de 
fèrviteur ,  de  quitter  le  genre  du  fervice  auquej 
il  ne  peut  fe  plier.  Tout  fèrviteur  doit  s'alîlijettir  , 
au  moins  de  feit ,  aux  règles  du  fervice  auquel 
il  s'attache  ,  s'il  ne  peut  y  fou  mettre  ion  efprit 
&.  fon  cœur.  Nul  ne  peut  être  bon  ni  vrai 
fèrviteur ,  qu'en  Ce  conformant  à  ce  principe. 

Si  M.  Necker  eût  donné  pour  exemple  la 
pratique  des  royaumes  d'Efpagiie  ,  de  Sa?daigne , 
de  Portugal ,  de  Naples  ,  de  Hongrie  ÔC  des 
monarques ,  qui ,  quoique  non  fournis  aux  loix 
pour  leur  pcrfonnel ,  vivent  Sc  gouvernent  par 
les  loix,  Ton  auroit  pu  faire  attention  à  fon  dire 
6c  le  foumettrc  à  la  réflexion  &  à  l'ex^imen  : 
mais  de  même  que  s'il  nous  eût  préfearé  l'exem- 
ple du  fukan  ,  def[)Ote  par  conftirurion  du  gour 
vernemcnt,  on  n'auroitpn  ad^^pter  fès  principes  j 
de  même  on  el\  en  droit  de  rejctter  fans  examea 
l'exemple  d'Angleterre  ,  tout  comme  on  rejet- 
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feroit  celui  de  la  Pologne  :  ces  deux  états  étant 
démocrati-ques ,  font  totalement  diftinds  des  mo- 
narchies» 

Indépendamment  de  ces  principes  qui  font  là 
fureté  de  la  perfofiiie  facrée  du  monarque  ,  peut- 
on  de  bonne  toi  comparer  une  nation  com- 
merçante ôc  voituriere  de  toutes  les  autres  na- 
tions, qui  n'a  qu'une  richeflé  faâive&C  d'opinion, 
6c  qui  n'eli  devenue  réellement  riche  en  efïets 
mobiliers  ou  de  tranfports  ,  qu'en  manquant  à 
la  bonne  foi  ,  félon  lés  convenances  ,  à  un 
royaume  tel  que  la  France  ,  riche  par  un  fol 
immenfe  .  qui  tient  de  tous  les  climats  ,  qui 
iabonde  en  toute  efpece  de  productions  ,  qui  â 
une  population  relative  ôc  un  peuple  aâif  qui 
a  été  bi  fera  toujours  com.merçant ,  félon  ,  6C 
conformément  aux  circonftances  ? 

Le  crédit  peut  être  nécclfaire  à  des  hommes, 
qui  ,  comme  des  banquiers,  fe  fouciennent  par 
induftrie  ^  2>C  font  avec  un  fonds  de  cent  ,  des 
affaires  pour  huit  cents  6c  au-delà  de  la  valeur 
réelle  de  leurs  tenances  ^  mais  cette  richefie 
d'opinion  ell:  étrangère  à  la  France  ,  dont  l'é- 
tendue du  terrain  6c  le  nombre  des  hommes  fait 
la  vraie  richefie  :  conftquem.mcnt  nul  rapport 
de  l'une  à  l'autre. 

Tous  les  Anglois ,  depuis  le  milord  jufqueè  au 
dernier  du  peuple  ,  font  commerçans  ^  les  fils 
des  milords  font  garçons  éans  les  comptoirs  ÔC 
moufles  furies  vaiifeau.^  ;,  ôc  le  roi  d'Angleterre, 
qui  n'a  point  de  quoi  fe  foutenir  fans  le  com- 
merce ,  eft  obligé  de  recourir  à  ces  mêmes 
négocians  foutiens   de  fon  trône  ,  ôc    fouvent 
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forcé  d'acheter  leur  fuffrage  8c  de  fe  conformer 
à  la  volonté  de  ces  demi  lujets  ,  qui  ,'  à  caufe 
de  l'excès  des  droits  £>C  des  impôts  qui  doivent 
faire  face  aux  intérêts  des  emprunts  6c  aux  be- 
foins  immenfes  de  l'état,  font  pauvres  au  milieu 
du  commerce  ,  &L  ne  fe  reconnoiflent  riches 
qu'hors   de   leur  ifle. 

Tel  efl  le  modèle  qu'on  ofe  préfenter  à  un 
roi  5  père  de  Ces  fujets  ,  à  des  François  dont 
l'honneur  efl:  le  mobile. 

Il  parok  cependant  qu'un  grand  homme  des 
finances  ,  qui  croit  devoir  joindre  la  totalité  du 
gouvernement ,  à  la  portion  économique  qui  lui 
cft  coniiée ,  auroic  dû  tout  au  moins  fe  faire 
lin  peu  inftruire  du  droit  public  du  royaume  j 
mais  comme  M.  Necker  auroit  trouvé  que  tous 
les  ordres  y  font  diltingués  par  leurs  fonâiions 
&  par  leur  extériorité  ,  qu'il  y  a  pour  toutes  les 
claffes  de  citoyens  ,  des  reg'cs  relatives  qui  em- 
pêchent les  corps  ÔC  les  individus  d'empiéter  les 
uns  fur  les  autres  ,  &.  leur  ôrent  le  moyen  de 
faire  le  mal  ,  fans  leur  ôter  la  faculté  de  don- 
ner reifor  à  leur  imagination  ,  &  de  faire  ufage 
de  leurs  talens  pour  leur  utilité  particulière  ôC 
pour  celle  de  l'état  -^  &  que  ces  loix  font  une 
preuve  que  l'honneur  clt  le  fouticn  de  la  mo- 
narchie françoife  ,  comme  de  toutes  les  autres  : 
l'on  fent  allez  que  les  intérêts  perfonnels  de 
l'adminillratcur  ôc  la  néccnké  de  réufllr  pour 
fa  confervation  ,  l'ont  ^loigné  de  ces  connoif 
fanccs  ,  ti.  que ,  fans  faire  attention  que  ce  pro- 
cédé ctoit  oppofé  à  la  pratique  univerfelie  & 
aux  principes  de  la  nature  ^  il  a  mis  en  avant 
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les  principes  contraires  à  nos  loix  avec  cette 

confiance  qui  aveugle  dans  fa  propre  caufe. 

Quel  eft  le  corps  ,  quel  eft  le  particulier  qui 
donne  au  public  fes  comptes  ,  qui  préfente  le- 
tat  de  fon  bien  6c  de  fon  avoir  ?  L'on  voie 
dans  le  cours  ordinaire  du  monde  que  le  pau- 
vre veut  paroître  riche  ,  le  riche  veut  paroître 
pauvre  ,  les  plus  précautionnés  a  entr  eux  veu- 
lent paroître  beaucoup  moins  riches  qu'ils  ne 
font  réellement  ^  5c  M.  Necker  lui-même  nous 
a  appris  dans  l'arrêt  du  confeil  du  2  novembre 
1777  ,  rendu  pour  les  vingtièmes  ,  qu'on  ne 
doit  point  fouiller  dans  l'intérieur  des  induftriels, 
&  qu'il  vaut  mieux  les  exempter  des  droits  les 
plus  légitimes  ,  que  de  rendre  publique  leur 
îiruation. 

Comment  ce  même  adminiftrateur  a-t-il  pu 
faire  ufage  à  l'égard  de  la  polition  des  finances  , 
d'une  idée  qu'il  a  lui-même  regardée  comme 
trop  dangereufe  à  exécuter  dans  tous  les  cas  9 
l'expérience  nous  apprend  que  les  gens  d'affaires 
font  plus  en  garde  vis-à-vis  de  ceux  qui  cher- 
chent à  paroître  riches  ,  ôc  qui  font  extérieu- 
rement parade  de  leur  avoir ,  que  vis-à-vis 
ceux  qui  font  leur  commerce  fans  rien  dire. 

Toute  conduite  extraordinaire  préfente  un 
delîéin  caché  ,  ÔC  ce  principe  que  M.  Necker 
a  fu  fi  bien  mettre  à  profit  pour  fon  utilité 
particulière  ,  devoit  au  moins  lui  faire  voir  le 
préjudice  qu'il  portoit  à  fon  nouveau  maître  , 
s'il  en  ed  le  vrai  ferviteur  ^  mais  la  néceHlcé 
n'a  point  de  loi  ^  il  a  vu  que  ,  malgré  l'excès 
-du  profit  qu'il  oifriroit  aux  préteurs  ,  on  n'au- 
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roit  plus  de  confiance  en  Thoinme  des  finnnces^ 
un  coup  d  éclat  étoit  néceilaire  ,  il  falloir  frap- 
j:îer  d'un  événement  aufll  extraordinaire  qu'im- 
jirévii  ;,  dût-il  répugner  aux  maximes  les  plus 
ibc'cs. 

Le  royaume  cfc  une  famille,  dont  le  roi  ciï 
le  père  ,  qui  a  fcul  en  main  la  direéticn  de 
tout  ,  fans  mélange  de  pouvoir  &  d'autorité  j 
l'on  ne  trouve  dans  les  familles  réglées  aucun 
I^artage  d'autorité  ni  de  pouvoir  ^  les  enfans 
fournis  par  leur  qualité  ,  n'en  font  pas  moins 
fenfibles  &  intéreilës  à  ia  gloire  de  leur  père  , 
èi.  à  leur  commune  profpérité.  Aufll  unis  par 
les  liens  de  l'amour  que  par  la  foumiflion  ,  les 
enfans  en  état  deviennent  le  confeil  de  leur 
père  s'ils  font  appelles  ^  ils  reprefentent  qucl- 
quelquefois  ,  s'ils  voient  des  entreprifes  qu'ils 
regardent  comme  douteufes  ;  mais  fi  le  père 
perfifte  ,  ils  obéiiTent  ,  fans  quoi  il  faudroit  dire 
que  les  pères  ont  des  tuteurs  &  des  fiipéricurs 
dans  leur  propre  famille  j  ce  qui  eft  une  ab- 
furdité  ,  ou  bien  il  faudroit  donner  au  fupérieur 
du  perc  ,  un  autre  fupérieur  pour  décider  le- 
quel des  deux  feroit  dans  l'erreur  3  ce  qui  feroic 
un  progrès  h  l'infini  contradictoire  ,  avec  les 
bornes  que  la  nature  elle-même  a  appofées  à 
l'exiftencc. 

Si  un  père  n'efl:  point  tenu  de  montrer  la 
pofition  de  fcs  afiaires  à  tous  les  individus  de 
ia  famille  ,  s'il  ne  prend  parmi  fcs  enfans  que 
ceux  qu'il  croit  habiles  pour  le  confeil,  ÔC  lailfe 
les  femmes  ,  6c  ceux  qu'il  regarde  comme  hors 
d'état    de    bien  difccrner  ,   comment   peut -on 
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penfer  qu'on  puiffe  foumettre   la    conduite  & 

l'état  d'un  royaume  à  la  publicité  6c  au  ju- 
gement des  petits  &  des  grands  ,  des  ignorans 
6c  des  connoiffeurs  ,  6c  des  perfcnnes  qui  ne 
peuvent  en  parler  qu'inutilement  ?  comment 
peut-on  le  perfuader  que  cette  publicité  foit  un 
adc  de  fagelTe  utile  &  édifiant?  L'on  croit  pou- 
voir fè  promettre  pour  le  bien  de  l'humanité , 
que  ,  malgré  l'opinion  que  M.  Necker  préfente 
comme  un  principe  qui  devoit  devenir  une  loi 
de  l'état  ,  les  principes  de  la  monarchie  ,  le 
caraftere  national  &C  le  cri  de  la  nature  fè  fe- 
ront entendre.  Cette  conduite  ,  qui  n'a  point 
d'exemple  ,  n'aura  point  de  fuite  ',  6c  nos  ne- 
veux auront  de  la  peine  à  croire  la  réalité  de 
CQt  événement:  heu pojleri  negahitis. 

Il  ne  faut  que  parcourir  la  nature  8c  la 
tranfmidlon ,  pour  être  convaincu  que  la  mo- 
narchie eft  le  feul  gouvernement  naturel  (i)  : 


(i)  L'empereur  Juftinieii  ,  quoique  defpote  en  cette 
qualité  comme  empereur  ,  ainfi  nommé  de  robéiiTiiice 
prompte  Se  aveugle  qu'exige  le  chef  de  l'armée  qui  im- 
pcrat ,  parce  que  les  momeiis  font  de  la  plus  grande  con^ 
féquence  ,  reconnut  que  k  gouvernemenr  légal  eft  le  feul 
utile  au  fouverain  8c  aux  fujets  ;  il  en  stteile  publique- 
ment la  vérité  dans  le  préambule  àss  inititutes  ,  liot  le- 
gibus  J'oluti  Jimus  tamcn  legibus  vhimus.  Ce  prince  , 
dont  les  loix  ont  fervi  à  tous  les  peuples  de  modèle 
ou  d'exemple  ,  reconnut  la  fource  du  gouvernement  d'un 
feul  dans  les  principes  de  l'autorité  paternelle  que  la 
nature  a  rendu  néccfiïure  aux  pères  de  famille  pour  la 
nourriture  8c  confervation  des  perfonnes ,  8c  pour  la  con- 
duite des  biens  de  tous  ceux  qui  en  forment  l'enfemble  ; 
8c  il  fentit  que  les  loix  humaines  n'étoient  que  la  voix 
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les  gouvernemens  républicains  ne  doivent  leur 
origine  qu'à  l'abus  de  la  monarchie  ,  &  l'on 
ne  vit  naître  les  républiques  dans  la  Grèce  , 
qu'après  le  retour  des  rois  ,  qui  ,  accoutumés 
pendant  dix  ans  qu^  dura  le  fiege  de  Troye 
à  la  vie  irréguHcre  &  ambulante  qu'entraîne 
avec  foi  la  licence  de  la  guerre  ,  6c  leloigne- 
ment  de  la  famille  ,  fource  &:  foyer  des  fen- 
timens  naturels ,  obligèrent  leurs  fujets  à  s'unir , 
&  prendre  des  moyens  pour  fe  mettre  à  l'abri 
de  rinjuftice  ôc  de  la  violence. 

Le  defpotifme  doit  fon  exiftence  à  l'abus 
des  minift. es,  &.  les  peuples  ont  préféré  le 
defpotirme  d'un  feul  fouverain  ,  qui  ne  peut 
étendre  fes  yeux  ,  ni  fa  volonté  arbitraire  dans 


q-iii  rair.enoit  les  hommes  aux  principes  de  la  nrtiire  re- 
lativement aux  car;i£teres ,  iiu  loi  8c  aux  circonflances 
locales  ;  il  inféra  dans  fon  code  les  loix  de  la  république 
romaine  &  celles  des  empereurs  fes  prédéçcfTcurs  dans 
différcns  titres  :  on  y  trouve  toutes  les  parties  du  droit 
public  relativement  aux  dignités  ,  aux  formes  légales ,  aux 
droits  ,  aux  impôts,  &  à  la  forme  de  leur  perception,  &c. 
Parmi  les  loix  relatives  au  droit  public  ,  ce  grand  légifla- 
teur  met  celle  qui  regarde  les  formes  intrinfcques  8c  cx- 
trinf'qucs  des  loix  dans  la  loi  humanum  cJjT  probamus  8, 
au  cod.  liv.  I ,  tit.  14  ,  qui  déclare  la  néctflité  d'un  con- 
feil  8c  l'enrégirtrcmcnt  dans  ks  cours  de  juÛice  ,  pour  en 
rcpréftnter  les  inconvcaiens  publics  Se  locaux,  dis  qu'une 
caufe  publique  ,  ou  de  quelque  particulier  ,  donne  lieu  à 
faire  une  loi  générale. 

Un  magillrat  qui  a  travaillé  après  Montefquiou  ,  en  a 
traduit  les  principales  difpoliiions  ;  h  Nous  an'cmblcrons , 
>)  dit-il,  les  grands  de  notre  cour,  8c  votre  compagnie, 
»)  pour  traiter  de  la  loi.  Si  elle  plaît ,  elL'  fera  diftée ,  & 
t>  votre  confentement  uiianirnc  fera  confirmé  par  notre 
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toutes    les   parties  au   defpotifme  miniftériel , 

qui  rend  chaque  miniftre  particulier  maître 
dans  ia  partie  ^  il  feroit  inutile  de  s'étendre 
fur  les  maux  que  les  formations  du  defpotiime 
&  des  républiques  ,  filles  du  vice  ,  ont  occa- 
fjounés  :  qu'on  confuke  les  hiftoires  ,  l'on  verra 
que  les  révolutions  ont  été  plus  fréquentes  dans 
ces  deux  gouvernemens  ,  que  dans  les  monar- 
chies ^  l'hilloire  rapporte  des  faits  dont  le  dé- 
tail fait  frémir  l'humanité.  Si  l'on  trouve  que 
parmi  les  monarques  quelqu'un  s'eil  écarté  de 
Ja  juftice  ,  parce  qu'enfin  les  hommes  font  hom- 
mes par-tout  ,  l'on  n'y  verra  point  ces  excès 
d'iniquité  canonifés  publiquement  par  la  nation  , 
comme  ils  l'ont  été  dans  les  républiques  ,  dans 


»  antoriré.  Sachez  que  nous  ne  publierons  autrement  au- 
»  cune  loi.  Nous  Tentons  que  c'elt  l'intérêt  de  notre  gloire. 
On  ne  lit  pas  un  mot  qui  ne  Ibit  cligne  de  remarque. 

Juftinien  avoit  été  lui-même  comme  témoin  quafi  ocu- 
laire ,  ou  au  moins  immédiat  ,  des  fuites  du  delpotilme 
des  empereurs  romains ,  de  la  fin  tragique  de  la  plupart , 
8c  de  toutes  les  horreurs  qui  avoient  été  les  fuites  de  ce 
gouvernement  ;  il  avait  connu  les  loix  ,  les  principes  & 
les  caufes  de  la  fubverfion  de  la  république  romaine ,  de 
celle  de  Carthage  ;  leur  peu  de  bonne  toi  dès  qu'il  s'agif- 
foir  de  leur  intérêt ,  de  celle-ci  fur-tout  caradtérifée  par 
la  àénominanon  de  fid£s  vur.ica  donnée  à  fes  promefles  : 
&  l'on  peur  dire  avec  vérité  que  ce  prince ,  joignant  l'ex- 
périence perfonnelle  aux  principes  de  la  nature  ,  &  avec 
les  cpnfeils  des  hommes  éminens  dans  la  fcience  du  jufte 
8c  de  l'injiifle  ,  il  fit  une  rédaûion  des  loix  civiles  qui  , 
examinées  oC  combinées  à  fond,  font  conformes  aux  loix 
divines  ,  qui  ne  font  elles-mêmes  que  la  déclaration  des 
devoirs  de  l'homme  8c  des  vrais  principes  de  la  nature 
«purée. 
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le  defponTrfie  ,  5c  plus  encore  dars  les  gôU- 
vernemens  démocratiques. 

La  nature  tranquiile  &  vertueufe  eft  la  fource 
de  la  paternité  &  de  la  monarchie.  Soumettre 
les  principes  de  l'ordre  naturel  à  la  multitude , 
ceft  contredire  la  nature  elle-même.  Prendre 
la  corre<ftion  des  défordres  qui  font  d'accident 
pour  le  principe  univerfel  ,  c'eft  vouloir  donner 
des  remèdes  de  précaution  qui  ne  conviennent 
qu'à  des  corps  malades  ,  c'eft  confondre  le  prin- 
cipe avec  les  fuites,  &  méconnoître  volontaire- 
ment la  fource  &  le  cours  de  tout  ce  qui 
exifte. 

Que  M.  Necker  rapporte  le  myftere  qu'on 
a  gardé  en  France  fur  l'état  des  finances  , 
comme  un  principe  du  crédit  m.édiocre  &.  mo- 
mentané ,  l'on  voit  qu'il  fe  fait  illufion  à  lui- 
même  ,  Se  qu'il  ne  cherche  &.  ne  trouve  que 
lui  en  tout  éc  par-tout. 

Si  l'emprunt  n'eft  félon  lui-mcme  que  la 
fuite  de  la  féduûion  ,  parce  quil  éloigne  le 
moment  des  embarras  ,  quoiqu'il  fajje  accroître 
le  mal ,  pourquoi  efl-ce  qu'il  fe  fcrt  de  ce 
moyen  ?  Et  pourquoi ,  au  lieu  de  nous  montrer 
des  moyens  nouveaux  réellement  utiles  ,  nous 
dit-il  5  fans  nous  les  indiquer  ,  qu'une  conduite 
diitércnte  multiplicroit  les  n->oycns  du  fouve- 
rain  ,  &  le  défendroit  à  jamais  de  toute  injuf- 
tice  ?  Il  devoit  tout  au  moins  les  indiquer  cha- 
fitablcmcnt  au  roi  &.  à  fes  fujets.  S'il  connoif- 
foit  l'abus  de  ces  moyens  ,  pourquoi  en  grand 
&  vrai  homme  des  finances  ,  n'a-t-il  point  pré- 
venu ces   inconvcnicns  c^h  le  premier  mcment 
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de  fort  arrivée  ?  S'il  n'en  a  point  fit  trouver  , 
pourquoi  conferver  une  place  où  il  n'avoir  que 
le  moyen  précaire  d'éloigner  les  embarras ,  ôc 
faire  accroître  le  mal  de  plus  en  plus  au  moyen 
des  emprunts  ? 

Pourquoi  enfin  attribuer  au  roi  de  grandes 
vues  d'adminiih'ation  ?  parce  que  fur  fes  iniian- 
ces  multipliées  ,  le  roi  a  permis  de  rendre  le 
compte  public  de  fes  finances  ,  lorfqu'indépen- 
damment  de  la  pleine  exécution  des  volontés 
de  fon  martre  ,  que  M.  Necker  a  omife ,  l'on 
voit  avec  la  dernière  évidence  que  cette  inftt- 
tution  fuppofée  perpétuelle  ne  peut  être  d'au- 
cune utilité  pour  le  roi  ni  pour  l'état. 

Le  rendant  compte  fent  lui-même  la  crainte 
des  elFets  d'une  pareille  opération  ^  mais  au  lieu 
d'en  prévenir  les  inconvéniens  &  d'en  faire  voir 
les  avantages ,  il  ajoute  ^uil  ne  fiut  autrt 
chofe  que  ce  quexigeroient  d'un  fouvcrain  Les 
règles  les  plus  Jimples  de  la  morale  ;  cejî-à- 
dire  ,  proportionner  les  dépcnfes  aux  revenus  , 
6»  affurer  un  gage  aux  préteurs  ,  toutes  les 
fois  que  le  bien  de  l'état  l'exige  :  or  ces  deux 
objets  peuvent  être  remplis  fans  la  publication 
du  compte^  on  a  dit  depuis  long-tems,  6c 
prouvé  par  la  remife  des  états  de  finances  , 
faite  annuellement  au  roi ,  que  la  connoiffance 
de  la  proportion  entre  les  revenus  8c  la  dé- 
penfe  étoit  eflentielle  pour  le  roi  ,  qui  en  eft 
le  difpenfateur  ,  6c  qu'elle  a  été  exécutée  par 
les  monarques  fages  &  inftruits  ,  fans  publica- 
tion de  leur  état  des  finances  ^  en  ce  cas  on 
doit    convenir  que   M.    Necker  propofe    une 
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cinquième  roue  à  un  char ,  &  que  la  volonté 
&    l'exécution    du    monarqne   en  cette  partie 
peuvent  exifter    indépendamment   du    compte 
public. 

Les  emprunts  fuppofés  adminibles  dans  un 
état  bien  gouverné ,  ont  toujours  été  a/Tîs  dans 
le  royaume  fur  des  revenus  libres  connus  par 
les  cours  fupérieures  ,  exécutrices  légales  des 
loix  &  des  édits ,  dont  les  prêteurs  ont  pu 
eux-mêmes  fliire  la  vérification  ;,  il  faut  donc 
convenir  que  ce  compte  préfenté  comme  utile  , 
efl  un  compte  fait  à  plaifîr  ,  ou  une  exhortation 
à  l'angloife  ,  dont  les  effets  peuvent  être  re- 
gardés comme  une  pefte  pour  le  roi  6c  pour 
{es  fujets. 

L'on  doit  donc  conclure  ,  que  la  fin  de  fon 
exorde  eft  également  myflérieux.  Car  enfin  M. 
Nccker  répond  toujours  par  la  queftion  qu'il  fe 
fait  ,  &  fuppofe  des  opérations  d'épargne ,  dont 
il  n'y  a  aucune  preuve  j  c'eft  ce  qui  fera  dé- 
montré dans  ces  obfervations  ,  au  moyen  de 
l'examen  fuivi  de  chacune  des  parties  qu'il 
traite. 

M.  Nccker  qui  connoît  auffi-bien  que  tout 
autre  la  divilion  des  comptes  ,  fait  qu'il  n'y  a 
dans  un  compte  que  deux  parties ,  la  recette  6(  la 
dépenfei  c'efl:  donc  mal  à-propos  qu'il  a  qualifié 
compte  le  difcours  relatif  aux  finances  ,  qu'il 
pré(ente  au  public  ou  comme  une  réponfe  aux 
écrits  qu'il  quc\\\{\Q  faux  &  obfcurs  ,  ou  comme 
une  réponfe  fans  demande,  qui  affirme  ce  qu'elle 
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nie  ,  Se  qui  montre  au  public  qu'il  fèntoît  inté- 
rieurement   la    ncceffité   de   jullifier   fes  opé- 
rations (i). 

L'on  obferve  que  M.  Necker  a  laifTé  à  fon 
difcours  préliminaire  la  qualification  de  compte 
rendu ,  fans  favoir  pourquoi  :  car  enfin  qu'il  eût 
qualifié  fon  difcours  préface  ,  avant-compte  , 
difcours  fur  les  finances  du  royaume  ,  infrac- 
tion des  finances  de  la  France  pour  la  commo- 
dité' du  public  ù  des  étrangers  ,  réfultat  des 
opérations  des  finances  du  roi  &  de  létat ,  ou 
Vêlage  de  M.  Necker  fait  par  lui-même  ;  toutes 
ces  qualifications  auroient  été  plus  analogues  à 
fon  difcours  que  le  titre  de  compte  ,  qui  ne  défi- 
gne  OC  ne  peut  comprendre  que  l'expofé  ou  îe 
détail  des  articles  de  recette  Se  de  dépenfe 
avec  la  cotte  des  pièces  jullificatives  qui  fout  de 
pur  fait. 

M.  Necker  en  homme  de  précaution  6c  qui 
craint  que  le  public  ne  trouve  dans  la  lingularité 
de  fon  ouvrage  de  quoi  médire  fur  {es  motifs  , 
entre  en  matière  fans  prévenir  les  Icdeurs  ^  ii 
met  dans  la  première  divKion  l'état  actuel  des 
finances  &  toutes  les  opérations  qui  font  rela- 
tives au  tréfor  royal  &  au  crédit  public  ,  pour 
abandonner  tout  de  fuite  l'objet  de  la  permiffion 
du  roi  ,  reftreinte  à  la  feule  préfentation  pu- 
blique de  l'état  des  finances ,  &  pour  n'en  pren- 
dre que  la  partie  des  finances  qui  entrent  au 
tréfor  royal  qu'il  croit  feule  utile  à  ies  vues. 

La  féconde  partie  eil  préfentée  comme  réit- 

(l)  Exaifati»  non  ^etha  accufatio  manifjïa» 
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niiîant  deux  points  de  vue  en  ces  termes  :  Elle 
développera  les  opérations  qui  ont  réuni  les 
économies  importantes  à  des  avantages  d'admi- 
nifiration.  Ces  deux  prérendus  objets  n'en  forment 
cependant  qu'un  feul,  puifque  les  économies  font 
par  leur  nature  une  portion  des  avantages  de 
l'adminillration  \  comme  il  étoit  important  pour 
lui  de  faire  /avoir  au  public  que  les  économies 
'de  fa  façon  étoient  importantes.  Le  mot  ^im- 
portantes a  paru  fans  la  préfentation  des  articles 
anciens  8c  modernes  économifés  au  moyen  de 
{^s  opérations  ^  les  règles  des  comptables  ÔC  des 
cours  qui  prononcent  fur  les  comptes  font  trop 
au  deifous  de  M.  Necker ,  pour  qu'il  eût  recours 
à  des  formes  juridiques  6c  légales  -,  il  a  trouvé 
plus  commode  &  plus  analogue  àfon  caraéiere, 
de  les  déclarer  importantes  fans  preuve  ,  &  de 
fuivre  la  forme  de  l'oracle  de  Calcas  ,  qui  ne 
permettoit  point  de  douter  de  la  fureté  de 
fon  dire. 

Dans  la  troifieme  partie  ,  M.  Necker  déclare 
rendre  compte  à  fa  majefté  des  difpojitions 
générales  qui  nont  eu  pour  but  que  le  grand 
bonheur  de  fes  peuples  ù  la  prospérité  de 
tétat. 

Si  M.  Necker  eût  été  homme  à  prendre  un 
moment  pour  fc  rcconnoître  dans  fon  intérieur , 
&  y  examiner  quelle  étoit  la  vraie  élévation  de 
l'ame  6c  le  caraéiere  qu'cxigeoient  l'importance 
à.c%  fonèlions  qui  lui  étoient  confiées ,  il  n'au- 
loit  point  annoncé  comme  les  hommes  qui 
s'affichent  dans  le  public  les  remèdes  qu'il  avoir 
donnés  à  l'état  ,    "iL  leur  cfùcacité  comme  le 

bonlicur 
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bonheur  des  peuples  Se  la  profpéiité  de  l'état  ; 
il  auroit  préfenté  les  événemens  ,  ÔC  s'il  fe  fût 
cru  nécefilté  de  répondre  ou  de  manifefter  fa 
conduite  ,  il  auroit  déraillé  fes  opérations  d'une 
manière  llmple  &  modefte  ,  6c  fi  chacune  de 
fes  opérations  eût  été  réellement  utile ,  les  effets 
en  auroient  établi  la  vérité  ,  la  bonne  renom- 
mée les  auroit  publiés  avec  cette  douceur  mo- 
defte  (|ui  parle  au  cœur  8c  à  l'efprit  d'une  ma- 
nière auffi  irréliilibie  que  permanente. 

Jl  ert  vrai  cependant,  5c  il  faut  convenir  que 
M.  Necker  ne  fe  reconnoiffant  encore  que  fervi- 
teur  d'un  nouveau  maître  ,  eft  difpenfé  de  lire 
dans  fon  intérieur  ,  &  de  connoître  les  devoirs 
du  fentiment  ÔC  les  formes  attachée?  à  la  place, 
puifque  l'effeéluation  du  fervice  matériel  fuffic 
au  plus  ancien  fervitcur  de  quelque  maître  que 
ce  puilfe  être. 

Pour  prévenir  les  induâiions  qu'on  pôuvoit 
tirer  de  fa  conduite,  M.  Necker  ,  après  avoir 
voulu  expliquer  les  conféqucnces  de  fa  divifîon, 
a  voulu  faire  voir  qu'il  connoiflbit  les  devoirs  de 
l'homme  public  ,  en  nous  difant  que  les  bonnes 
intentions  8c  l'aftivité  étoient  nécilTaires  à  l'ad- 
miniftrateur  des  finances  -^  explication  aufll  fu- 
perflue  que  déplacée  :  perfonne  ne  doute  que 
les  bonnes  intentions  de  fe  procurer  ce  qu'on 
croit  utile  pour  foi ,  ne  doivent  être  jointes  à 
l'aftivité  j  c'eft  un  principe  inné  en  nous ,  qui 
nous  fert  dans  tous  les  aâes  de  la  vie  ,  6c  dont 
le  fentiment  diredif  ell  dans  nocre  efprit  &  dans 
notre  cœur. 

Tous  les  hommes  favent  également  au'on  ne 
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peut  exercer  aucun  office  particulier  ni  public  -, 
fans  joindre  Tadivité  avec  d  excellentes  vues  ^ 
l'on  auroit  beau  avoir  de  bonnes  intentions  ÔC 
invoquer  même  les  dieux  ,  il  on  refte  dans  Ij- 
naftion.  La  Fontaine  nous  apprend  dans  {es  fa- 
bles ,  que  le  dieu  Hercule  veut  quon  fe  remue  ; 
6c  la  loi  civile  ,  qui  eft  la  fuite  de  la  nature  Sc 
la  règle  qui  remet  ies  cliofes  dans  leur  ordre  na- 
turel relativement  aux  lieux  &  aux  circonllan- 
ces  ,  nous  apprend  autant  que  l'expérience  , 
que  ceux  qui  n'ont  ni  prévoyance  ni  aôivité  , 
manquent  de  capacité  pour  l'adminiftration:  c'eft 
aufii  fur  ce  principe  que  tous  les  gouvernemens 
ont  exigé  des  formes  ôC  des  capacités  pour  les 
emplois  publics. 

Au  lieu  de  nous  apprendre  que  la  réunion  de 
ces  parties  efl  plus  nécelTaire  en  tems  de  guerre 
qu'en  tems  de  paix  ,  M.  Necker  auroit  mieux 
fait  de  nous  indiquer  quel  eft  l'homme  qui  ignore 
fans  l'avoir  appris ,  que  Vaclivité  ejî  plus  né- 
çejjhire  ù  plus  injhinte  dans  les  cas  prejfans 
que  dans  l'ordre  ordinaire  ;  il  auroit  dû  fe  taire 
fur  cet  objet ,  pour  ne  pas  nous  faire  voir  qu'il 
n'a  connu  la  néccffité  de  la  réunion  de  l'inten- 
tion ÔC  de  l'adivité  que  depuis  qu'il  eft  en  place , 
quoique  fes  opérations  l'indiquent  ,  on  n'en 
auroit  point  fait  une  obfervation  particulière. 

Les  combinaifons  fages  &  les  rcffburces  nécef- 
faires  à  rexaclitude  des  paiemens  Cs'  ')  l'entretien 
du  crédit.,  font  les  vrais  principes  des  banquiers  ; 
mais  vouloir  rcftreindre  l'adminiliration  des  finan- 
ces à  ces  trois  objets  qui  font  ou  ne  peuvent  être 
qu'une  partie  de  cette  adminiftration  ,  pour  les 
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déclarer  les  feules  rejjburces  qui  renferment 
toutes  les  coinhinaifons  ,  c'eft  prendre  \qs,  par- 
ties pour  le  tout  &  porter  à  l'excès  des  moyens 
particuliers ,  qui , comme  tous  les  autres,  ne  font 
réellement  utiles  que  lorfqu'ils  font  contenus 
dans  de  judes  bornes.  Les  enfans  difent  dans 
ies  claires  ,  omne  nimis  vejîitur  in  trop  ^  6c  M. 
Necker  connoît  auHi-bien  que  tout  autre  ,  \c 
proverbe  François  ,  Venfant  dit  vrai  ,  qui  eft 
tiré  de  l'ancien  teftament. 

iM.  Necker  qui  avoit  d'abord  préfenté  ce  prin- 
cipe dont  il  a  ufé  d'une  manière  exceffive  ÔC 
fans  bornes  ,  comme  le  feul  mobile  ÔC  la  feule 
règle  des  finances,  dit  enfuite  quon  regretterait 
quun  homme  qui  négligerait  pendant  la  guerre 
Les  four  ces  de  la  profpe'rité  publique  refiât  en 
place ,  fans  faire  attention  que ,  s'il  a  voulu  faire 
paroître  ce  dedr  pour  s'afficher  l'homme  du 
peuple  ,  il  ne  l'a  jamais  mis  en  œuvre  \  puifque 
les  reffourccs  quil  a  regardées  comme  nécejfaires 
à  la  défenfe  de  Vétat  ù  à  la  puiffance  dufouve- 
rain  ,  lui  ont  fait  négliger  (S'  même  oublier  le 
bonheur  de  tous  fes  fujets  pour  le  maintien 
defquels  cette  puijjance  efi  confiée. 
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PREMIERE    PARTIE. 

État  des  finances, 

j_j'On  convient  avec  M.  Nccker  du  devoir 
de  radminiftrateur  des  finances  ,  d'approfon- 
dir avec  foin  de  l'état  des  revenus  ÔC  des 
dépenfes  ordinaires  ^  l'on  convient  également 
que  ce  devoir  eft  inhérent  à  tout  adminiftra- 
teur  public  &  particulier  ,  &  attaché  à  la  na- 
ture du  mandat  ç,  mais  l'on  difconvient  que  M. 
Necker  ait  pu  Te  faire  un  mérite  ^u  travail 
trls-confidérahU  que  cette  connoijjance  a  exigé 
de  lui. 

Le  défaut  d'avoir  connu  la  partie  des  fi- 
nances avant  d'en  erre  le  direéieur  ,  ne  fauroit 
rendre  fon  travail  plus  digne  de  confîdération 
que  celui  de  fes  prédécefleurs. 

M.  Necker  fe  fert ,  pour  nous  annoncer  Tex- 
cellencc  de  ks  opérations  ,  des  paroles  fui  van- 
tes :  j'ai  formé  ce  qui  nexijîoit  point  ;  cejl- 
à-dire  ,  des  tableaux  complets  &  appuyés  des 
élémens  nécejjaires  pour .  connoftre  facilement 
tous  les  détails.  L'on  peut  cependant  lui  ob- 
ferver  qu'il  a  tout  au  moins  agi  mal-adroite- 
mcnt  ,  dès  qu'il  a  employé  pour  foi  des  ex- 
prc-rTions  privarivcment  confacrces  à  l'être  fu- 
préme  ,  ÔC  inconfjqucmmcnt  en  donnant  les 
tableaux  6c  les  changemens  d'ordre  &  de 
méthode  ,  comme  fiiifant  partie  de  la  forma- 
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tion  ,  puifqu'ils   ne    font   que  la  fuite    5c  l'ac- 

ceffoire  de  l'adminiflration  formée  &;  établie  : 
il  auroit  bien  fait  de  fe  fervir  d'exprefllons  plus 
naturelles  Sc  plus  (impies  ,  ÔC  dire  tout  bon- 
nement qu'il  avoit  mis  plus  d'ordre  ÔC  de  clarté 
dans  les  finances  ^  il  auroit  rendu  beaucoup 
mieux  fon  idée  ,  Sc  d'une  manière  plus  analo- 
gue à  un  ferviteur  qu'à  tout  autre. 

M.  Necker  auroit  dû  faire  réflexion  qu'en 
mettant  pour  principe  ,  qu'il  avoit  formé  des 
tableaux  complets ,  qui  n'exiftoient  point  avant 
lui  ,  il  fuppofoit  une  chofe  impcfilble  ,  puifqu'il 
eft  non  feulement  d'une  impofTibilité  morale  , 
mais  même  d'une  impoflibilité  phylique  ,  de 
gérer  une  grande  adminidration  fans  des  états 
complets.  Tout  autre  à  fa  place  auroit  penfé 
que  fon  expofé  étoit  démenti  par  le  grand  livre 
gardé  dans  le  contrôle  général  ,  Se  par  les  états 
de  fituation  des  finances ,  donnés  annuellement 
par  tous  les  contrôleurs  généraux  ,  ôc  par  les 
premiers  adminiftrateurs  des  finances  ,  êc  nom- 
mément par  MM.  Terray ,  Turgot  ÔC  de  Clu- 
gny  fes  prédécelfcurs. 

Si  l'excès  de  fa  vanité  a  fait  croire  à  M. 
Necker  ,  que  Louis  le  Bien-Aimé  ÔC  notre  au- 
gufte  monarque  ,  n'avoient  point  fait  choix  pour 
l'adminiftration  des  finances  ,  d'un  feul  homme 
qui  en  connût  tous  les  détails  ÔC  l'enfemblc  , 
quoique  la  France  Sc  l'Europe  en  aient  jugé 
autrement,  le  refpeâ:  dû  aux  têtes  couronnées 
par  les  républicains ,  comme  par  tous  les  autres 
étrangers  ,  l'honneur  de  la  place  qu'il  occupe  , 
fon  nouveau  caradere  de  ferviteur  de  fon  non- 
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veau  maître ,  5c  fur-tout  la  rcconnoilTincc  qu'il 
devoit  au  roi  ,  dcvoit  le  contenir  autant  que 
celle  qu'il  dcvoit  à  plufieurs  François  ,  qui  l'a- 
voient  loué  avant  de  l'approfondir  ,  même  avant 
de  le  connoîtrc. 

Le  dernier  état ,  mis  fous  les  yeux  de  votre 
majefté  par  M.  de  Clugriy  ,  annonçoit  un 
DEFICIT'  de  yingt-quatre  millions  de  la  recette 
à  la  dépenfe  ordinaire.  Cet  état  me  parut  fuf- 
ceptihle  de  plufieurs  observations  ,  que  je  mis 
dans  le  tems  fous  les  yeux  de  votre  majcfié  : 
mais  je  crois  inutile  d'entrer  de  nouveau  dans 
cette  difcujfion  ,  <S*  je  nfcrverai  les  détails 
pour  développer ,  comme  je  le  ferai  bientôt  , 
la  fi  tuât  ion  préfente  de  vos  finances. 

Si  l'état  des  finances  de  M.  de  Clugny  an- 
nonce un  déficit  de  vingt- quatre  millions  de  la 
recette  ci  la  dépenfe  ordinaire  ,  pourquoi  ne  pas 
le  produire  ,  puifqu'il  cfï  la  bafe  du  compte 
prcfonté  (i)  ?  Si  cet  état  fut  alors  fufccptiblc  de 
plufieurs  obfcrvations  clTenticlles  ,  pourquoi  ca- 
cher CCS  obfcrvations  qui  contribuoijnt  à  conf- 
tater  cette  bafe  avec  la  plus  grande  certitude  ? 
S'il  cil  inutile  d'entrer  aduellcmcnt  dans  cette 
difcuiïion  ,  pourquoi  en  parler  ?  Si  M.  Neckcr 
a  dos  détails  qui  puilîcnt  fcrvir  à  développer 
dans  la  fuite  de  fon  difcours  la  fituation  pré- 
fente  des  finances  du  roi  ,  pourquoi  ne  pas  les 
préfcntcr  dès  à  préfent  ? 


(i)  M.  Neckcr  paroît  avoir  pris  les  fommes  particu- 
lières dont  r;i(lminiftratioii  étoit  chargée  pour  le  Icrvice  de 
177<5 ,  pour  charges  ordinaires. 
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Des  que  CCS  détails  font  inhcrcns  ,  ^  for- 
ment l'cnfemble  de  l'état  de  fîtuation  donné 
par  M.  de  Clugny  ,  qui  eft  le  point  d'appui 
du  prétendu  compte  aducl ,  &C  le  point  d  où 
part  M.  Neckcr  ,  pour  tirer  fcs  lignes ,  M.  Nec- 
îcer  ne  peut  exiger  qu'on  croie  que,  parce  qu'il 
nous  fait  un  difcours  fur  les  finances ,  il  en 
montre  l'état*,  ce  fcroit  s'abufer  volontairement, 
&  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  voir  clairement , 
d'après  la  manière  dont  le  compte  de  M.  de 
Clugny  cil  énoncé  St  caraclérifé  dans  renoncia- 
tion de  M.  Neckcr  ,  que  c'eft  lui  ,  M.  Nccker , 
^ui  cache  ôc  a  toujours  caché  fa  geftion. 

Tous  les  adminiltrarcurs  ont  donné  chaque 
année  un  état  des  finances  ,  ÔC  M.  Necker 
avoir  lui-même  donné  le  lien  tous  les  ans  juf- 
ques  en  1780  en  la  forme  d'ufage  ;  uinli  M. 
Necker  n'avoit  bcfoin  d'aucun  difcours  ,  pas 
même  d'aucune  parole  d'accompagnement. 

Dès  que  l'état  de  limntion  remis  au  roi  par 
M.  de  Clugny  ,  f-C  les  états  remis  par  lui- 
même  ,  avoient  fai"  preuve  fuccefrivement  ,  ^ 
avoient  fcrvi  d'inftrudion  5c  de  guide  pour  le 
roi  ,  pourquoi  cil-ce  que  M.  Necker  en  a 
changv^  la  forme  ?  Il  étoit  tout  au  plus  dans  le 
cas  de  publier  fon  état  de  1780  ,  ôc  d'attendre 
les  débats  de  fon  compte  ,  avec  la  fécurité  que 
donne  l'cxiK^itude  ,  fans  craindre  que  l'intérêt 
perfonnel  eût  engage  perfonne  à  préfentcr  des 
forcemens  ou  des  omiiTîons  contre  un  compte 
qui  n'en  auroit  pas  été   fufceptib.'c. 

Dès  que  la  recette  des  revenus  du  roi  ,  con- 
nue   dans   l'dtat  des   finances  de    1776,  étoic 
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dans  le  cas  d'exiger  des  obfervations  5c  d'être 
forcée  ,  comme  M.  Necker  l'a  dit  publique- 
ment 5  6c  il  le  fuppofe  dans  Ton  compte  rendu  , 
il  eft  certain  qu'il  a  refté  une  plus  forte  fomme 
d'argent  pour  payer  les  aflignations  ou  pour 
le  tréfor  royal  confcquemment  la  bafe  fur  la- 
quelle M.  Necker  bâtit  fon  difcours  ôc  fon 
compte  étant  fautive,  il  doit  nccefTairement  en 
avoir  impofé  au  roi ,  à  la  nation  &  aux  étran- 
gers. Telle  eft  la  force  de  la  vérité  :  le  defir 
de  fc  faire  regarder  comme  un  héros  en  fi- 
nance a  aveuglé  M.  Necker  ,  au  point  de  faire 
le  procès  à  M.  de  Clugny  ,  qui  ,  étant  mort , 
n'a  pu  fe  défendre  ;,  &.  il  ne  s'eft  pas  apperçu 
qu'il  fe  mettoit  par  là  en  fon  lieu  &.  place  ,  ÔC 
qu'il  fe  chargeoit  de  l'iniquité  qu'il  imputoit  à 
cet  adminiftrateur  :  telle  eft  la  foiblelfe  de 
l'homme  ,  les  paffions  le  trompent  ,  &  lors 
même  qu'il  ne  fait  que  fuivre  de  loin  les  au- 
tres ,  il  croit  s'être  placé  au-defllis  des  nues. 

Si  M.  Necker  n'eût  point  été  aveuglé  par  Ces 
intérêts  ,  il  auroit  donné  pour  époque  ÔC  pour 
bafe  de  fon  état  des  finances  ,  le  moment  de 
fon  entrée  au  tréfor  royal  ou  à  la  dire£^ion  gé- 
rale  ;  il  auroit  vu  qu'en  prenant  une  éqoque 
antérieure  ,  les  changemcns  arrivés  dans  l'in- 
tcrmede  empêchoient  de  néceflîté  l'exactitude 
de  fon  compte. 

Dt^s  que  ta  différence  d\ntre  la  recette  &  la 
if/penfe  eji  importante ,  elle  entraîne  de  grands 
inconvéniens  :  perfonnc  ne  peut  en  disconvenir. 
La  raifon  que  M.  Necker  en  donne  eft  ,  puif- 
^uon  ne  peut   y  fupplàr  çiut  par  des  eni~ 
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prunts  j  ou  par  des  opérations  extraordinai- 
res ,  G'  que  rintérét  de  ces  opérations  accroft 
le  mal  chaque  jour.  L'on  pourroit  faire  des 
obfervations  contre  la  généralité  de  fa  propofi- 
tion  \  mais  on  veut  bien  la  fuppofer  véritable 
dans  l'étendue  que  M.  Necker  lui  donne  :  il  en 
réfulter,a  que  M.  Necker  n'ayant  fait  que  des 
emprunts  à  gros  intérêts  ,  6c  des  fupprefTions 
extraordinaires  ,  a  accru  le  mal  tous  les  jours  : 
il  a  mal  opéré ,  félon  fon  aveu ,  pour  le  bien  de 
l'état  \  il  a  employé  fciemment  des  voies  qui 
accrollfoient  le  mal  tous  les  jours ,  ôc  qui  en 
effet  ont  tourné  évidemment  contre  le  roi  ^ 
contre  l'état  ÔC  contre  les  particuliers. 

M.  Necker  voyoit  qu  il  ne  feroit  pas  difficile 
de  balancer  le  déficit  entre  la  recette  &  la 
dépenfe  ,  &  il  découvroit  des  moyens  fuccejfifs , 
pour  ajjurer  un  fuperflu  ,  fource  de  tous  les 
biens  que  fa  majejîé  dejiroit  de  répandre  fur 
fes  peuples.  M.  Necker  a  l'art  de  montrer  de 
belles  perfpeâ:ives  :  toutes  iQ.s,  bonnes  opéra- 
tions font  en  efpérance  &  dans  le  lointain  5 
dès  qu'on  approche  de» la  peinture,  ou  qu'on 
veut  effeâuer  le  bien  qu'il  montre  ,  un  mais 
détruit  tout  ,  la  réalité  trompe  l'efpoir  de  ceux 
qu'il  avoir  allucinés  par  des  traits  aufli  hardis 
que  féduifans. 

Quoique  la  guerre  maritime  n'ait  commencé 
qu'en  juin  1778  par  le  combat  de  la  Belle- 
Poule  ,  M.  Necker  l'a  fait  commencer  en 
1777  ,  ôc  même  les  dépenfes  en  1776  ,  pour 
juftifier  qu'il  a  employé  cent  cinquante  millions 
d'extraordinaire  par   an  ,  au-deflus  du   revenu 
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ordinaire  (i)  depuis  qu'il  eft  en  place:  en  fup- 
pofant  que  tout  ce  que  M.  Necker  dit  à  ce 
iujet  foit  vrai ,  un  obfervateur  qui  n'a  pour  but 
que  l'affcdion  pour  fon  roi  ôc  le  bien  de  fa 
patrie  ,  peut  faire  obferver  que  les  préparatifs 
ne  font  jamais  fi  coûteux  que  la  guerre  effec- 
tive j  puifque  l'emploi  des  hommes ,  la  diffé- 
rence de  leur  traitement  ,  les  approvifionnemens 
des  vaifTeaux  6c  des  colonies  y  font  de  moins. 

L'on  fent  affez  que  fur  cinq  cents  quatre- 
vingt  millions  que  M.  Necker  déclare  avoir  em- 
ployés par  an  en  ordinaire  on  extraordinaire 
depuis  1776  ,  les  moindres  intérêts  en  dedans 
ou  en  dehors  mis  ou  épargnés  au  roi  ,  font 
lin  objet  immenfe  &  digne  de  la  plus  grande 
attention  d'un  adminiflrateur  attaché  à  fon 
maître. 

Si  M.  NÈcker ,  au  lieu  de  donner  des  phra- 
fes  ,  eût  fait  part  au  roi  &  à  la  nation  de  fes 
opérations  en  cette  partie  dans  ia  forme  des 
comptes  de  fes  prédécefTeurs  j  &  slil  eût  réel- 
lement penfe  à  faire  le  mieux  ,  qu'il  déclare 
s'être  propofé  en  entrant  en  place  ,  il  auroit 
mis  date  par  date  fa  recette  &  fa  depenfe  ,  il 
n'auroit  point  eu  befoin  de  recourir  à  lui-même 
pour  fon  éloge  ,  fes  opérations  l'auroient  fait  ôc 
établi  à  jamais. 

Le  crédit  n'étoit    point  perdu  ,  lorfque    M. 


(i)  L'on  a  lieu  Ae  croire  que  les  dépcnfes  ordinaires 
&  extraordinaires  de  la  marine  ,  toutes  enfemble  ,  n'ont 
tté  qu'à  360  millions  depuis  la  guerre  jufc[ues  à  l'époçiue 
du:  h  retraite  de  M,  de  Sartiac. 
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Nccker  eft   entré  en  place  ,  8c  l'on  avoit  ou- 
blié dans  le  royaume  les  rédudions  des  rentes , 
autant  que  le  trafic  des  billets  du  Canada. 

M.  Necker  s'elt  mis  a  la  pourfuite  du  crédit 
de  la  balance  des  revenus  avec  la  depenfe  ,  ù 
du  retard  des  paiemens  ;  il  a  atteint  le  crédit 
en  prenant  une  courfe  plus  rapide  que  (qs  pré- 
déceffeurs  ^  il  a  fuivi  l'exemple  d'un  fils  de  fa- 
mille ,  dont  le  père  eft  vieux  ,  qui ,  pour  avoir 
de  l'argent  dans  le  moment ,  vend  à  cent  pour 
cent  de  perte  ,  lorlqu'il  fera  maître  de  fon  bien  j 
ou  qui  acheté  à  crédit  pour  revendre  en  un  ar- 
gent comptant  ,  qu'il  emploie  pour  fa  perfonne 
ou  pour  des  befoins  fadices  :  il  ne  falloir  pas 
mettre  l'efprit  à  la  torture  ,  pour  trouver  des 
relTources  dont  les  loix  Sc  \q.s  cours  annullent 
les  obligations  dès  qu'elles  viennent  à  leiir  con- 
noilTance. 

A  l'égard  de  la  balance  ,  fi  M.  Necker  y 
efi:  parvenu  réellement  comme  il  l'annonce  , 
c'eft  fans  aucun  effort  d'imagination.  L'efcime 
de  lui-même  auroit  dû  l'empêcher  de  rien  dire 
fur  cet  objet  ^  puifque  maihcureufement  fès 
plus  forts  moyens  d'amélioration  font  contraires 
aux  droits  facrés  de  la   propriété  ÔC  aux  loix. 

Quant  à  l'exaâiitude  des  paiemens ,  elle  s'eft 
malheureufement  démentie  par  le  retard  réel  ; 
il  auroit  fait  plus  prudemment  de  ne  point  don- 
ner lieu  à  la  vérification  en  gardant  le  filcnce 
fur  cet  objet. 

Il  eft  inutile  de  répondre  à  l'afïïche  de  la 
correftion  des  abus  ,  des  gains  6c  des  écono- 
mies qu'il  s'attribue  avec  complaifance  ;  la  va- 
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leur  de  chaque  fait  peut  être  jugée   fur   fon 
exidence. 

M.  Necker  n'cft  pas  îong-teins  à  déclarer  lui- 
même  que  l'exécution  de  ces  belles  chofes 
qu'il  vient  d'annoncer  ,  n'a  pas  eu  tout  le  fac- 
ccs  qu'il  en  efpéroit  ;  pulfqiiil  dit  que  ce  ii'ejî 
qa  après  avoir  epaife'  fes  rtjfources  ,  quil  peut 
être  permis  à  un  ferviteur  fukle  de  propofcr  à 
fa  majcfié  de  recourir  à  de  nouvelles  imvo/î- 
tions.  II  faut  donc  convenir  que  ies  réformes 
^L  Çq.^  améliorations  ont  été  bien  minces  ,  puif^ 
que  malgré  l'immenfité  de  la  recette  extraor- 
dinaire faite  depuis  1777  5  les  impôts  font  an- 
noncés pour  la  première  opération. 

L'idée  des  correétions  générales  &  particu- 
lières a  été  fi  commune ,  qu'il  n'y  a  point  d'ar- 
ticle touché  par  M.  Necker  ,  fur  lequel  on  ne 
trouve  dix  plans  antérieurs  à  fon  adminiftra- 
tion  j  mais  comme  il  n'y  a  que  l'homme  qui 
agit  dans  tous  ces  cas  ,  conformément  aux  loix 
&  aux  ufages  refjieftables  ÔC  refj[-)eâ:és  ,  qui 
puifle  faire  de  la  bonne  befogne  ,  il  n'eft  pas 
fùrprenant  que  M.  Necker  ,  qui  ne  connoit  point 
la  différence  du  moment  prefle  qu'exigent  les 
recouvremens  ordinaires  ,  &"  les  objets  d'admi- 
miniftration  courante  d'avec  lefpace  de  tems 
que  la  légiflation  exige  dans  une  monarchie  , 
n'ait  fiait  réellement  aucun  bien  lorfqu'il  a  voulu 
le  faire  feul. 

Si  M.  Necker  n'a  point  été  effrayé  par  les 
réclamations  ,  c'cfl:  qu'il  tenoit  encore  la  clef 
qui  les  cmpêchoit  ^  il  ne  fc  montroit  que  par 
degrés  5c  par  parcelles  j  mais  dès  le  moment 


qnc  fa  concluhe  a  été  attaquée  ,  il  a  fait  comme 
tous  les  defpotes  ,  il  a  tremblé  ,  il  a  employé 
des  armes  émoufiées  ou  extraordinaires  ^  il  a 
fait  voir  qu'il  marchoit  à  tâtons  dans  un  pays 
inconnu  pour  lui  -^  toutes  Tes  démarches  ,  tous 
fds  difcours  préfentent  une  afTurance  fa6lice  ,  on 
y  voit  cette  jufte  crainte  que  la  vérité  6c  la 
juftice  infpirent  à  ceux  qui  les  ont  tranf- 
grellées. 

Si  M.  Necker  a  trouvé  réellement ,  comme 
il  l'annonce  de  fuite  dans  Vancien  état  ordi- 
naire des  finances  des  dépenfes  ,  qui  n  étaient 
point  fixes ,  que  la  facilité  des  faveurs  &  de 
largejfes  ,  ou  de  fêtes  difpendieufes  occafion- 
noient ,  il  devoit  les  montrer  aux  François  pour 
leur  édification  6c  pour  la  gloire  du  roi  :  il  faut 
qu'il  y  ait  des  motifs  particuliers  aux  objets 
les  plus  difpendieux  &  les  plus  eflentiels  ,  dès 
qu'il  a  eu  la  prudence  de  Xo-s  cacher  ,  quoique 
fbn  honneur  ôc  fa  gloire  l'exigeaflent. 

Quant  aux  demandes  multipliées  de  gratifi- 
cations ,  ^indemnités  ,  ^échanges  6c  de  con- 
€eJfions  ,  &  tant  d'autres  manières  d'être  à 
charge  au  tréfor  royal  ,  il  feroit  aifé  de  lui 
juftifier  qu'aucun  de  fes  prédécefieurs  n'a  grevé 
l'état  autant  que  lui  en  cette  partie  ^  mais 
il  en  eft  de  ces  objets ,  comme  de  ceux  dont 
on  a  parlé  ci-devant.  Les  opérations  publi- 
ques de  M.  Necker  font  la  preuve  de  la  vraie 
valeur  :  s'il  y  en  a  quelqu'une  qu'on- puifTa  pré- 
fenter  comme  utile  ,  la  pluralité  doit  en  être 
cachée  ,  6c  fur  celles  dont  on  peut  parler ,  on 
ne  peut  les  défigner  ni  les  indiquer  au  public  5 


autant  par  rapport  aux  parties  intérefTécs ,  que 
par  rapport  à  1  ctat ,  fur-tout  dans  les  circonf- 
tances  prcfcntcs. 

L'examen  des  parties  de  perception  qui  ont 
fervi  de  bafc  aux  opérations  de  M.  Necker  a 
été  informe  j  il  a  fu  leur  donner  de  l'apparence 
pour  furprendre  la  religion  du  roi ,  ou  pour 
faire  drcifer  fous  fa  cheminée  des  arrêts  du 
confeil  ,  ou  donner  de  fimples  décifions  ^  mais 
ces  deux  dernières  opérations  tombent  d'elles- 
mêmes  par  leur  contrariété  avec  les  loix  du 
royaume  j  les  autres  feront  déclarées  mauvaifes 
ÔC  iniques  ,  ainfi  qu'on  en  a  ufé  dans  le  dernier 
règne  ,  à  l'égard  des  opérations  de  Law  ,  tou- 
tes merveilleufes  qu'elles  fe  fuflent  montrées 
dans  leur  première  apparition. 

M.  Necker  fe  hâte  d'annoncer  au  roi  ,  page 
9  ,  çue  tant  par  l'effet  de  mes  foins  &  des 
diverfes  réformes  qu'il  a  permifes  ,  que  par 
Vamélioration  de  fes  revenus  ,  ou  par  leur 
augmentation  naturelle  ;  ù  enfin  par  Vextinc^ 
tion  de  quelques  rentes ,  &  de  quelques  rem- 
bourfemens  ,  l'état  actuel  de  fes  finances  ejl 
tel  que ,  malgré  le  déficit  en  1776 ,  malgré 
les  dépenfes  immenfes  de  la  guerre  ,  ù  malgré 
les  intérêts  des  emprunts  faits  pour  y  fuhve- 
nir ,  les  revenus  ordinaires  du  roi  excédent 
dans  ce  moment  fes  dépenfes  ordinaires  de  dix 
millions  deux  cents  mille  livres. 

Plus  un  tel  réfultat  peut  furprendre  ,  plus 
il  efl  important  de  le  jufîifier  ,  (&  den  rendre 
les  élémens  fenfihles  ;  &  cefl  ce  que  fai  taché 
de  faire  par  le  tableau  que  je  préfente  à  votre 
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ma  je  fié  ^  0  par  les  pièces  jiifiificatives  qui  y 

font  jointes. 

Sans  entrer  dans  VeÇ\iQQQ  8c  qualités  des 
pièces  juftificatives  ,  que  M.  Necker  a  regardé 
comme  néceiraires  pour  fon  compte  rendu, 
l'on  obferve  qu'on  n'a  trouvé  aucune  pièce 
juftificative  ,  pas  même  aucun  indice  qui  dé- 
fignât  quelqu'une  des  parties  d'augmentation 
naturelle  ,  d'amélioration  ou  de  réforme. 

S'il  n'y  a  point  d'omifllon  dans  l'état  às.s  dépen- 
fes  ordinaires  du  tréfor  royal ,  qui  eft  à  la  page 
iio  ,  on  eft  en  droit  d'obferver  qu'indépendam- 
ment des  réformes  6c  des  économies ,  la  re- 
cette doit  excéder  la  dépenfe  ordinaire  de  beau- 
coup au-delà  de  dix  millions  deux  cents  mille 
livres. 

Il  paroît ,  par  la  manière  dont  M.  Necker  a 
préfenté  cet  excédent  de  recette  annuelle ,  qu'il 
ne  regarde  pas  lui-même  fcs  états  comme  bien 
légaux  ,  ni  fes  comptes  comme  bien  exaàts  , 
puifqu'il  prend  la  totalité  de  la  recette  5c  de 
la  dépenfe  mifes  dans  l'état  de  1776  ,  à  l'effet 
de  conftater  l'excédent  de  la  totalité  de  la  re- 
cette de  1780  ,  lorfqu'il  ne  prend  qu'une  partie 
de  recette  de  la  même  année. 

Comme  il  fent  la  contradiction  que  cette 
différence  préfente  au  public  ,  il  fait  un  narré 
pour  fa  juftification  ^  Se  pour  faire  admettre 
deux  efpeces  de  comptes  très-différens  en- 
tr'eux  ,  il  met  fon  efprit  à  la  torture  pour  la 
preuve  de  fa  propofition  ^  mais  quand  on  fup- 
poferoit  avec  M.  Necker  ,  que  le  tréfor  royal 
eft  plus  facile   dans  fa  vérification  ,  plus  utile 
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encore  ,  s'il  le  veut ,  dans  le  cours  ordinaire  , 
&  même  dans  d'aurres  circonftanccs ,  il  efl: 
évident  qiiune  portion  de  compte  ne  peut  fervir 
à  la  preuve  ni  même  à  la  combinaifon  de  la 
totalité  dans  le  cas  pre'fent ,  puifque  roftenHon 
publique  de  ce  réfultat  eft  la  principale  6c 
même  la  feule  Sc  unique  preuve  du  comptable 
&  le  tableau  de  fcs  opérations.  M.  Necker 
veut  qu'on  le  croie  fans  voir  ç,  il  n'y  a  rien  à 
lui  répliquer  :  douter  de  lui  efl:  un  crime  ç,  c'cft: 
le  fcul  homme  dans  le  monde  exempt  de  l'or- 
dre univcrfel  (i):  fon  bonheur  doit  être  d'au- 
tant plus  grand  ,  que  l'immenfité  de  fon  opi- 
nion à  cet  égard  efl:  inconcevable. 

Quelque  contraire  que  foit  à  l'ordre  naturel 
la  formation  de  fon  difcours  dans  une  matière 
qui  tombe  fous  le  fens  ,  qui  efl:  de  pur  fait  , 
&  qui  n'cft  que  de  calcul  ,  les  obfervations  ne 
s'écarteront  point  de  l'ordre  qu'il  a  choifi. 

L'omifTion  que  M.  Necker  avoir  relevée  fur 
l'état  de  M.  de  Clugny ,  dont  il  convient  avoir  fait 
part  au  roi  en  fon  tems  ,  montoit  à  douze  mil- 
lions &  quelques  cents  mille  livres  :  il  faut  donc 
en  conclure  que ,  li  lobfervation  que  M.  Necker 
fit  alors  étoit  vraie  ,  voilà  un  article  qui  dimi' 
nue  de  moitié  le  dcficit  que  M.  Necker  n'aura 
pas  oublié  de  jurtihcr  ,  quand  ce  ne  feroit  que 
pour  la  gloire  de  mettre  en  œuvre  une  obfer- 
vation  faite  avant  qu'il  ne  fût  en  place.  Si  fon 
obfervation  n'étoit  vraie  qu'en  partie  ,  M.  Nec- 
ker devoit  le  dire  pour  réduire  l'obfervation  à 
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fa  jiifte  valeur,  6c  ne  palier  la  fomme  omife 
que  ilir  le  pied  qu'elle  doit  être  ,  ou  déclarer 
ion  obfervation  entièrement  faulîè  ou  erronée  j 
erreur  trop  conlidérable  pour  qu'on  puilîe  la 
fuppofer  dans  un  calculateur  auiîl  habile  ,  ÔC 
dans  un  homme  d'un  caradere  aufli  dillingué , 
fur-tout  dans  la  dirpolition  où  il  étoit  d'impugner 
Jcs  comptes  de  tous  les  contrôleurs  généraux  , 
pour  montrer  leur  infuffifance. 

La  recette  générale  a  été  augmentée  par  M. 
Necker  de  plulieurs  millions  ,  lefquels  ajoutés  à 
J'omifiion  de  douze  millions  qu'on  attribue  à  M. 
de  Clugny  ,  pour  fe  donner  de  la  marge  ,  font 
depuis  1776  ,  une  augmentation  annuelle  très- 
conlîdérable  pour  le  tréfor  royal.  L'intérêt  du 
montant  des  rembourfemens  pendant  quatre  ans 
fur  le  pied  de  dix-fept  millions  par  année  ,  pré- 
fente encore  en  ce  moment  une  augmentation 
de  revenu  ,  fans  compter  le  fruit  des  améliora- 
tions ôC  des  économies. 

Si  les  améliorations  par  réforme  ne  font  point 
dignes  de  cônlidération  ,  pourquoi  ôter  l'état  à 
mille  perfonnes  ôc  renverfer  avec  elles  ,  en  com- 
prenant leurs  prêteurs ,  une  quantité  innombra- 
ble de  familles  ÔC  de  confommateurs  ? 

En  attendant  les  obfervations  particulières  fur 
chacune  de  ces  parties ,  dont  on  ne  parle  qu'en 
gros  5  d'après  les  notions  que  M.  Necker  lui- 
même  en  donne  ,  on  paiîé  aux  autres  objets. 

M.  Necker  préfente  les  vingtièmes  au  même 
titre  que  la  taille  &;  la  capitaiion  :,  cependant  les 
deux  derniers  impôts  font  perpétuels,  au  lieu 
que  le  vingtième  n'eft  qu'à  tems.  M.  Necker  , 
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en  mettant  le  vingtième  parmi  les  impofitions 
perpétuelles ,  anéantit  de  fa  propre  autorité  la 
volonté  du  roi  &  lenrégiflrement  des  cours. 
M.  Necker  fe  regarde  donc  comme  affranchi 
des  voies  légales  ^  cependant  fa  qualité  d'admi- 
niftrateur  ne  lui  donne  point  le  pouvoir  de  créer 
ni  d'étendre  les  impôts  ,  ni  n'affujettit  point  à 
fa  difpolîtion  perpétuelle  ceux  qui  ne  font  qu'à 
tems  j  il  ne  peut  même  en  changer  ni  altérer  le 
mode  de  perception  arrêté  légalement.  Il  n'eft 
point  créateur  des  impôts  ni  des  droits  ,  il  n'en 
efl:  que  le  direâieur  j  aller  au-delà  eft  un  atten- 
tat contre  l'autorité  royale  ,  une  prévarication  , 

un  crime Cette  voie  eft  commode  ,  tout 

comme  celle  de  dire  la  quotité  des  affignations 
fans  en  dire  le  motif ,  pour  qu'on  ne  puilfe  voir 
s'ils  font  à  tems  ou  perpétuels ,  ou  s'il  y  a  lieu  à 
leur  corredion  ,  d'autant  qu'il  paroît  du  même 
narré  de  M.  Necker  ,  que  les  parties  des  affigna- 
lions  fur  les  fommes  qui  font  deftinées  pour  en- 
trer au  tréfor  royal  ,  ne  font  pas  plus  vérifiées 
que  les  fommes  afllgnées  fur  l'autre  partie  des 
deniers  qui  font  déléguées  :  on  ne  les  a  pas  nîême 
indiquées. 

Quand  on  fuppoferoit  que  les  parties  qui  en- 
trent au  tréfor  royal  ,  n'ont  aucune  connexité 
avec  les  parties  déléguées  ou  conlignées  ,  (  ce 
qui  ell  contraire  à  des  faits  réels  6c  connus  qu'on 
ne  peut  dire  au  public  )  il  eft  ridicule  d'appeller 
fituation  des  finances  un  état  qui  ne  fait  pas  à 
beaucoup  près  les  deux  tiers  de  la  recette  réelle  des 
finances  du  royaume  \  puifque  la  fomme  de  cent 
jhix.inîC' quatre  millions  qui  n'entre  point  au 
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tréfor  royal ,  exccde  d'un  feptieme  les  cent  qua- 
rante-trois millions  trois  cents  trente-trois  mille  li- 
vres qui  font  le  tiers  de  quatre  cents  trente  millions^ 
à  quoi  M.  Necker  a  fixé  les  revenus  de  l'état. 

L'on  peut  même  ajouter  fans  crainte  que  la 
recette  va  au-delà,  6c  que  malgré  la  fupériorité 
de  M,  Necker  en  fait  de  calcul ,  il  y  a  bien  des 
fommes  qui  lui  ont  échappé. 

M.  Necker  a  préienté  d'abord  fon  compte 
comme  ayant  une  reflemblance  parfaite  avec  le 
compte  ordinaire  donné  annuellement  en  Angle- 
terre ^  mais  comme  il  a  vu  enfuite  qu'il  s'étoit 
trop  engagé  ,  ÔC  qu'au  lieu  de  la  totalité  du 
compte  ,  fes  intérêts  perfonnels  exigeoient  qu'il 
ne  donnât  qu'une  portion  informe  du  compte  du 
tréfor  royal ,  il  a  dit ,  page  1 1  ,  que  fon  compte 
rapproche  de  celui  d'Angleterre.  De  forte  qu'il  y 
a  lieu  de  croire  que  fi  M.  Necker  redoit  ailez 
en  place  pour  être  dans  le  cas  de  préienter  au 
public  un  autre  compte  ,  il  le  donneroit  en  une 
forme  encore  plus  utile  pour  lui  ^  l'exemple 
anglois  qui  a  fervi  de  première  bafè  d'une  inno- 
vation dans  le  royaume  ,  fcroit  reconnu  être 
comme  la  permiffion  du  roi ,  un  prétexte  pour 
que  cet  adminiftrareur  fît  à  fa  guife  ce  qu'il  croi- 
roit  plus  conforme  à  fes  intérêts. 

Dès  que  M.  Necker  offre  de  communiquer 
à  quelques  perfonnes  du  confeil  du  roi , 
réunies  che\  M.  le  garde  des  fceaux  ou  che^ 
M.  le  comte  de  Maurepas  ,  tous  les  détails 
qui  appuient  Veraclitude  du  compte  ,  il  ré- 
fulte  tout  au  moins  de  cette  offre  ,  qu'il  re- 
connoît  le  confeil  du  roi  con-yne  fon  fupérieu? 

E  ^ 
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5c  juge  de  fon  aclminiftration  -,  en  ce  cas  ,  pour- 
quoi ne  pas  rendre  Ton  compte  légal  avant  de  le 
préfenter  au  public  ?  M.  Necker  fait  que  le  roi 
confie  les  comptes  les  plus  efTentiels  à  fes  cours , 
ôC  la  direction  de  fes  finances  aux  membres  de 
fon  confeil,  la  dignité  royale  étant  trop  au-deflus 
de  ces  parties  pour  s'en  occuper  avant  leur  clô- 
ture ou  vérification  :  M.  Necker  a  donc  eu  des 
vues  particulières  pour  inventer  des  formes  nou- 
velles ,  car  il  ne  fait  rien  pour  rien  ,  legoïfme  eft 
Ion  unique  guide. 

Si  M.  Necker,  étranger  du  royaume  6c  fans 
aucun  caradere ,  a  pu  avoir  en  fes  mains  les  états 
de  (ituation  préfentes  fucceiïivement  au  roi  par 
MM.  Turgot  ôc  de  Clugny  ,  ôC  a  pu  y  faire 
des  obfervations ,  un  bon  François  attaché  à  la 
gloire  de  fon  maître  ,  a  pu  favoir  que  le  roi  fut 
très-étonné  ,  lors  de  la  remife  de  l'état  de  fitua- 
tion  de  1779  préfenté  par  M.  Necker  ,  de  fe 
trouver  aufiî  endetté. 

Comm.e  le  compte  de  1780  préfenté  en  la 
forme  ordinaire  auroit  pu  produire  en  1781  une 
pareille  imprefîlon,  5c  peut-être  des  fuites  plus 
défagréables  pour  le  rendant ,  M.  Necker  ,  en 
homme  de  précaution  ,  a  cherché  un  tour  nou- 
veau pour  ne  faire  paroîrre  que  du  be:ui  fur  la 
fcene  ,  &.  tracer  un  tableau  d'imagination  qui 
n'eût  pas  fon  femblable  ,  même  en  Angleterre  j 
il  a  fcnti  qu'il  n'avoit  point  d'autre  compte  à  ren- 
dre pour  fe  tirer  d'alfaire  ,  6c  qu'il  falloir  en 
offrir  la  preuve  pour  prévenir  les  efprits  ^  mais 
maiheureufement  pour  lui  le  remède  cil  pire  que 
le  mal. 
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Le  compte  public  eft  un  être  inconnu  dans  les 
monarchies.  Quoiqu'il  puilTe  flatter  des  fujets ,  il 
n'en  eft  pas  moins  indécent  pour  le  maître  ^  ÔC 
l'on  n'en  a  connu  l'ufage  dans  le  royaume  que 
pendant  les  régences  ,  dont  la  geftion  afllmilée  à 
une  tutelle  ,  peut  rendre  la  notoriété  de  l'inven- 
taire aufTi  utile  qu'honorable  pour  le  régent  (i). 

La  manière  dont  M.  Necker  oftre  d'appuyer 
fbn  compte  ,  eft  aufli  déplacée  qu'indécente., 
puifqu'il  n'offre  point  un  compte  général  qui 
pourroit  prouver  la  vraie  lituation  des  finances 
du  royaume  j  il  n'olfre  que  le  compte  du  tréfor 
royal  ,  il  n'en  offre  point  les  pièces  juftificatives 
ni  aucun  appui  ^  il  Ce  borne  à  offrir  les  détails 
qui  appuient  Vcxaclitude  du  compte  que  je 
mets  fous  vos  yeux  :  cependant  un  comptable 
n'a  jamais  indiqué  la  forme  dans  laquelle  il  vou- 
loir donner  fes  comptes  ,  6c  n'a  jamais  indiqué 
à  Tes  juges  les  détails  comme  un  appui  de  l'exac- 
titude. Uexaclitude  eft  le  réfultat  de  la  jufticc 
ÔC  de  la  régularité  du  compte  ^  mais  le  compte 
en  forme  eft  de  néceffité  abfolue ,  Sc  cecte 
forme  eft  toujours  réglée  par  les  juges  :  nul  n'eft 
juge  dans  fa  propre  caufe  ,  ni  pour  le  fonds  ni 
pour  les  formes. 

Tout  ce  qui  eft  dit  dans  la  page  12  eft  une 
répétition  de  tout  ce  que  M.  Necker  a  dit  avant, 
ou  des  offres  qu'il  eft  lui-même  dans  l'impoffibi- 
lité  de  mettre  à  exécution. 

L'objet  des    rembourlèmens  eft   effentiel  à 

(i)  Les  comptes  de  M.  l'abbé  Tcrr.^y  &  de  M.  de 
Clugny  ont  paru  ea  public  fans  autorHation  Se  par  rufc. 
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obferver  ;  partie  de  ces  rembour femens  Ôc  acquits 
font  dctcnnincs  par  les  rcgiemens  antérieurs. 

L'on  obfcrve  que  M.  Necker  n'a  mis  dans  Ton 
compte  rendu  que  dix-fept  millions  trois  cents 
vingt-fix  mille  (ix  cents  foixante-fix  livres  defti- 
nés  à  des  acquits  ôc  rcmbourfemens ,  bien  que 
Je  roi  ait  dit  dans  le  préambule  de  la  loterie  de 
janvier  1777  9  ^iLe  les  fommes  defiinéis  aux 
rembourfemens  éioknt  de  yingt-fept  millions. 

M.  Necker  porte  pour  une  dépenfe  du  tréfor 
royal,  dix-fept  millions  ajfeclés  annuellement 
à  des  rembourfemens  ,  &  ce  pour  trouver  un 
gage  de  dix  millions  en  faveur  des  prêteurs  en 
viager  de  1781  ,  fans  fe  fouvenir  que  dans  ledit 
de  janvier  1777  •>  portant  création  d'une  loterie 
de  vingt  mille  billets  de  iioo  livres ,  le  roi  a  d^t 
dans  le  préambule  :  foit  par  la  libération  des 
Tentes  perpétuelles  amorties  fucceffivement  au 
înoyen  des  rembourfem.ens  que  nous  faifons 
ncluellcment  0  qui  fe  montent  à  vingt-sept 
MILLIONS  par  année ,  foit  par  la  difpojition 
de  ce  capital  même  de  vingt-sept  millions^ 
dans  la  jouijfmce  duquel  nous  rentrerons  éga- 
lement à  fur  0  mefure  que  ces  rembourfemens 
finiront.  PuifquH  y  a  vingt- fept  millions  confi- 
f^nés  au  lieu  de  dix,  voilà  donc  un  faux  expofé 
de  M.  Necker  dans  Ton  compte  rendu. 

Si  ces  dix  millions  qui  fervent  de  gages  aux 
prêteurs  ,  font  dedinés  à  un  autre  emploi  ,  ils 
r'oni  pu  être  dcftinés  à  cette  afilirance  :  donc  ley 
préteurs  en  viager  de  178 1  font  fans  gages,  ÔC 
AI.  Necker  les  a  trompés. 
Si  M.  Necker  n'a  employé  que  les  dix-fept 
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millions  à  l'acquit  des  rentes  perpétuelles ,  iî 
fuit  nécefTairement  que  M.  Necker  a  défobéi 
formellement  au  roi ,  l'a  fait  manquer  à  fa  pa- 
role royale  ,  6c  qu'il  y  a  eu  annuellement  dix 
millions  de  plus  à  employer  pour  l'extraordi- 
naire ,  dès  que  M.  Necker  n'en  a  pas  fait  l'em- 
ploi réglé  par  le  roi. 

M.  Necker  s'efl-il  écarté  ,  pour  toutes  les 
autres  fommes  ,  des  régiemens  que  le  roi  a  re- 
connus nécelTaires  &  privilégiés  en  1777  ?  les 
a-t-il  exécutés  ?  c'eft  ce  qu'il  doit  expliquer.  Il 
paroît  en  attendant  que  la  recette  ou  la  dépenfe 
ibnt  faufles  ,  telles  qu'il  les  a  référées  dans  fon 
compte  j  puifqu'au  moyen  d'un  excédent  de  dix 
millions  par  an  acquitté  de  plus  depuis  l'admi- 
jniftration  de  M.  Necker  ,  il  y  auroit  aftuelle- 
ment  deux  millions  de  plus  par  an  dans  l'état 
des  fommes  qui  entrent  au  tréfor  royal  ,  il  les 
rembourfemens  euflent  été  faits  à  concurrence 
de  vingt-fept  millions. 

La  loterie  mïCe  fur  le  pied  de  fept  millions , 
fait  une  augmentation  de  revenu  pour  l'état  de 
pareille  fpmme. 

Si  l'on  y  ajoute  l'extinétion  dés  rentes  viagè- 
res qui  s'eft  faite  depuis  cinq  ans ,  ÔC  l'extinftion 
ou  ceffation  des  penfions  par  mort  depuis  cette 
époque  ,  6c  qu'on  puifle  mettre  l'article  de  la 
loterie  fur  le  pied  de  deux  millions  par  an  , 
quoiqu'on  la  dife  à  douze  ,  l'on  trouvera  depuis 
M.  de  Clugny  une  augmentation  de  revenu 
énorme,  fur- tout  fi  les  opérations  de  M.  Necker 
font  des  améliorations  réelles  6c  dignes  de 
confidération. 

E4 


(  7i  ) 

Dans  l'un  Se  l'autre  de  ces  deux  cas  ,  il  eft 
évident  que  les  comptes  donnés  par  M.  Necker 
font  fnux  ,  &  qu'il  y  a  une  impofîihilitc  phylîque 
à  les  faire  cadrer  avec  la  déclaration  du  roi  de 
1777,  ?>C  avec  les  dires  6c  aveux  de  M.  Necker. 

Si  M.  Necker  eût  formé  ^  comme  il  le  dit, 
ou  qiiiL  eût  eu  réellement  en  1777  des  tableaux 
complets  ù  appuyés    des  '  élémens  nécejfaires 
pour  conncttre  facilement  tous  les  détails  de 
la  Jîtuation  des  finances ,  il   n'auroit  pas  été 
obligé  de  prendre  en  1777  ,  époque  antérieure 
à  la  guerre  ,  la  voie  de  la  loterie  ni  celle  des 
impôts ,  ÔC  fuccefllvement  les  emprunts  onéreux  j 
&  l'on  eft  autorifé  àpenfer,  d'après  ce  déti<il  , 
que  i\  AI.  Necker  eût  fu  fe  prévenir  peur  la  di- 
latation des  acquits  6c  des  rembourfemens  réglés 
par  le  roi ,    St  en  prenant  d'autres  voies  qui  ont 
été  en  ufage  dans  la  monarchie  ,  pour  furfeoir 
à  certaines  dépenfcs  ,  on  auroit  pu  fournir  aux 
trois  ans  de  guerre  fin?  emprunts  ,  fans  impôts 
&.   fans   réforme.    Mais   foit   que   M.   Necker 
ignore  les  dilférens  moyens  qui  avoienr  été  mis 
en  pratique  dans  le  royaume,   foit  qu'il  ne  con- 
nût d'autre  voie  que  celle  de  la  banque  ,  parce 
que  c'étoit  la  feule  qu'il  avoit  pratiquée  ,  ÔC  qui 
l'avoit  fervi  utilement  ,  il  n'a  point  voulu  ou  n'a 
point  fu  opérer  pour  le  bien  de  l'état,  ÔC  il  fait 
bien   voir  qu'on  ne  devient   point  maître  fans 
apprentiffagc  ,  ?<:  que  refjirit  ne  fufTît  point  pour 
favoir  6c  connoître  ce  qui  cft  réglé  ,  &  faire  de 
juftes  applications  des  loix  6c  des  ufages  avec 
les  loix  naturelles. 

M.  Njckcr  découvre  immédiatement  aprèr, 
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le  defir  de  conferver  cette  place  qui  a  mis  fur  le 
chandelier  fa  toute  puillance  :  il  annonce  des 
plans  utiles  dans  fon  département  6c  dans  tous 
les  autres  ,  quoiqu 'étrangers  à  fa  place  ,  pour  fè 
faire  croire  néceliaire  à  1  état  ^  il  juge  ces  plans 
bons  ÔC  réellement  utiles  fans  appel  '6l  fans  con- 
feil  ,  fon  opinion  feule  les  rend  tels  ,  6c  leur 
communique  l'opinion  fublime  qu'il  a  de  l'excel- 
lence de  fon  efprit  6c  de  fes  qualités  ;,  l'on  voit 
néanmoins  à  travers  cet  amour  outré  de  foi- 
même  la  jufte  crainte  qu'a  M.  Necker  de  n'être 
point  cru  fur  fa  parole  ,  connoilfant  la  vraie  va- 
leur de  fes  opérations  :  il  eft  réduit  à  fe  louer 
lui-m,ême  :  une  perfonne  réellement  utile  n'a 
pas  befoin  de  fè  louer  elle-même ,  moins  encore 
d'annoncer  ce  qu'elle  veut  faire  pour  fo  foutenir 
en  place ,  fes  aftions  préfentes  ÔC  paffées  font 
connoître  tout  ce  qu'elle  vaut,  &  l'utilité  réelle 
de  fes  fervices. 

CRÉDIT     PUBLIC, 

'■  L'éloge  du  crédit  public  que  fait  M.  Necker 
pour  s'en  attribuer  la  gloire  ,  n'a  rien  d'alfez 
flatteur  pour  toucher  une  ame  jufte  6c  raifon- 
nable  j  en  vain  il  veut  en  montrer  la  nécefiîcé 
abfolue  pendant  la  guerre,  la  vérité  s'en  oftenfe, 
&  la  prudence  ne  permettra  jamais  qu'on  pbce 
parmii  les  befoins  un  moyen  qu'on  n'a  point  à  fa 
portée  ,  8c  dont  on  n'eft  point  alfuré  dans  le 
moment  de  la  nécefTlté  la  plus  urgente,  ôc  pour 
lequel  on  ne  fauroit  employer  le  devoir  ni  la 
force. 
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Ctitfe  Timmenfité  des  motifs  &  des  circonf^ 
cances  qui  diftinguent  l'Angleterre  de  la  France , 
une  dette  nationale  d'avec  la  dette  d'un  fouve- 
jainj,  6c  les  moyens  particuliers  à  l'un  ÔC  à  l'autre 
de  ces  deux  gouvernemens  pour  en  aflurer  ou 
rejener  le  recouvrement ,  il  efl  à  obferver  que  le 
crédit  efl:  toujours  la  fuite  de  l'imprudence  pré- 
cédente, un  refuge  miférable  &  une  reffource 
incenaine.  Le  crédit  doit  être  perpétuel  pour  le 
négociant ,  il  ne  doit  être  que  momentané  pour 
le  propriétaire  terrier.  Le  crédit  de  l'Angleterre 
étoit  poufle  à  un  point  difproportionné  avant  la 
guerre  ,  celui  de  la  France  n'y  efl:  venu  que 
depuis  la  geftion  de  M.  Necker. 

Le  crédit  national  avoit  toujours  exîfté  dans  le 
toy^ume ,  c'étoit  un  flux  ÔC  reflux  qui  ne  fortoit 
poîot  de  fes  limites  ,  &  dont  l'intérêt  étoit  un 
aliment  qui ,  circulant  dans  fon  intérieur ,  n'alté- 
roit  point  la  maile  de  l'argent  qui  relloit  dans 
ietat.  C'étoit  même  un  moyen  toujours  aifé  ÔC 
facile ,  qiii ,  malgré  les  révolutions  paflageres 
&  même  les  plus  fortes ,  avoit  toujours  repris  (es 
forces  par  la  folvabilité  des  corps  qui  en  étoient 
le  mobile  ,  ÔC  qui  en  alfuroient  les  fonds  aux 
prêteurs  5  au  lieu  que  l'extinilion  du  crédit  na- 
tional quG  M.  Necker  a  acheté  des  étrangers  , 
en  étant  à  la  France  la  moitié  ou  une  très-grande 
partie  de  l'argent  qui  y  entre  par  le  commerce  , 
a  fait  une  plaie  qu'on  ne  pourra  fermer  que  dans 
un  long  cfpace  de  tems ,  6c  qui  exigera  bien  des 
précautions  pour  prévenir  les  inconvéniens  qui 
pourroient  en  être  les  fuites. 

M.  Necker  rapporte  en  vain  les  cas  particu» 
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liers  aux  fonds  publics  dont  il  préfênte  une  mul* 
tirude  d'exemples  inapplicables  à  i'hypothefè.  Si , 
félon  lui  ,  la  geftion  de  M.  l'abbé  Terray  ,  qu'il 
n'a  pas  ofé  nommer,  Se  que  les  (èéèateurs  aveu- 
^',ics  défignent  hautement  comme  un  adminiftra- 
teiir  qui  avoit  perdu  le  crédit ,  étoit  mauvaifê  , 
comment  eft-ce  que  les  fonds  avoient  repris  fa- 
veur avant  qu'il  ne  quittât  fa  place  ?  11  eft  pour- 
tant vrai  de  dire  que  la  bailfe  Sc  le  hauffement 
àes  fonds  publics  eft  un  thermomètre  dont  l'ad- 
miniftrateur  des  finances  eft  le  moteur  ^  ÔC 
comme  chacun  tient  à  fon  état  naturel  ,  il  n'eft 
pas  furprenant  que  M.  Nccker  ,  qui  ,  jugeant 
d'après  lui-même ,  a  regardé  la  banque  comme 
le  meilleur  de  tous  les  moyens  de  s'enrichir  ,  ait 
mis  les  fonds  publics  au  taux  utile  aux  banquiers 
qui  leur  ont  rendu  l'agiotage  d'argent  extrême- 
ment avantageux ,  dans  le  moment  où  le  crédit 
à  gros  intérêts  accable  l'état.  (  Koyei  La  note  ci- 
après  j  page  ^6.  ) 

Le  profit  particulier  des  banquiers  &  des 
étrangers  eft  mal  à  propos  préiènté  comme  un 
crédit  général  ÔC  réellement  utile  ^  d'abord  le 
crédit  des  banquiers  eft  plus  cher  que  celui  des 
financiers  j  le  crédit  a  été  porté  à  l'excès  j  le 
crédit  aâuel  abforbe  non  feulement  les  revenus 
d'aiïijrance  ,  mais  il  ûte  de  plus ,  &  fans  diicon- 
tinuation ,  l'argent  ôc  les  hommes  à  la  France  j 
ce  qui  eft  d'un  préjudice  énorme. 

L'égoïfme  trop  à  la  mode ,  depuis  les  maximes 
angloifes,  eft  favorifé  par  ces  emprunts  viagers, 
dont  M.  de  Farcieux  a  prouvé  le  préjudice  pour 
les  emprunteurs ,  âc  malheureufement  ces  prêts 
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faits  à  des  profits  excenifs ,  au  moyen  des  nou- 
velles rufes  que  M.  Necker  a  inventées ,  pour 
donner  cours  à  fon  emprunt  ,  font  un  obftacle 
à   la  population. 

Le  rentier  oifif ,  incapable  de  tout  bien  , 
oublie  non  feulement  les  devoirs  de  fujet  &C  de 
patriote  •,  il  fait  plus  ,  il  fe  met  dans  l'imponi- 
bilité  d'être  utile  à  l'état  par  des  reproductions 
légitimes ,  qui  peuvent  feules  être  miies  parmi 
les  vrais  biens.  Il  s'ôte  la  faculté  de  donner  du 
pain  à  fes  enfans  ,  s'il  fe  marie  ,  6c  route  con- 
îblation  dans  fa  vieillelfe  ,  ÔC  il  ne  peut  obliger 
perfonne. 

L'on  ne  croit  point  devoir  en  dire  davantage  : 
tout  François  ,  tout  être  penfant  connoîtra  le 
préjudice  affreux  du  crédit  étranger  ,  &  l'im- 
prudence de  M.  le  directeur  ,  qui ,  étant  dans  le 
cas  Se  dans  une  pofition  à  pouvoir  en  prévenir 
les  elfets  6c  les  fuites  prefqu'au  moment  qu'il  eft 
eft  arrivé  en  place  ,  a  pris  la  voie  du  crédit  ÔC 
de  l'emprunt  par  choix  6c  de  préférence.  ' 

Si  au  moins ,  à  l'exemple  de  M.  l'abbé  Tôr- 
ray  ,  il  eût  dit,  en  détruifant  les  financiers  ,  fou- 
tiens  du  crédit  national ,  Sc  en  faifant  des  réduc- 
tions inutiles  &  préjudicielles  ,  je  fais  que  mes 
opérations  ne  font  pas  bonnes  ;  mais  je  fuis 
forcé  de  les  faire  comme  aâminiflrateur  fran- 
çais ,  parce  que  le  bien  du  roi  &  du  public  cfi 
mon  premier  devoir  ,  l'on  pourroit  pardonner  à 
M.  Necker  fes  opérations  j  mais  vouloir  faire 
paroitre  utile  au  roi  ÔC  à  l'état  un  crédit  aufll 
deftruftif  ôc  aufll  cafuel  que  le  crédit  étranger  , 
c  eu  vouloir  paroître  regnicole  ,  en  ôtant  pen- 
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dant  un  demi  fiecle  ,  les  hommes  ôc  l'argent  de 
la  France  j  c'eft  renverfer  ,  fous  l'apparence  d'un 
bien  a£luel ,  le  gouvernement  le  plus  grand  ,  le 
plus  beau  5c  le  plus  ancien  de  l'Europe. 

M.  Necker  nous  donne  lui-même  la  preuve  du 
peu  de  fonds  qu'il  fait  fur  le  crédit  immenfe 
qu'il  affiche  dans  le  public  •■,  puifqu'au  même 
moment  où  il  fait  parade  de  ce  crédit ,  il  a  ou- 
vert une  voie  d'emprunt  à  un  taux  exceflif.  Le 
crédit  ordinaire  fuffit ,  dès  que  la  folvabilité  eft 
notoire.  M.  Necker  a-t-il  pu  ne  pas  voir  que 
l'emprunt  fait  à  un  prix  exorbitant,  préfente  ua 
difcrédit  général  ,  6c  que  ce  difcrcdit  eft  fon 
ouvrage  ? 

La  le(3:ure  d'une  partie  du  manufcrit  répandu 
dans  le  public  fur  les  opérations  de  M.  Necker  , 
qu'on  met  en  marge ,  préfente  une  preuve  dé- 
monllrative  de  la  faute  de  M.  Necker ,  puifqu'U 
paroit  qu'il  a  fait  manquer  le  roi  à  fa  parole 
royale  folemnellement  donnée  dans  ks  édits  de 
fuppreffion  ,  qu'il  a  dépouillé  plusieurs  perfonnes 
de  leurs  propriétés  5c  de  leurs  revenus  ,  6c  qu'en- 
fin M.  Necker  a  donné  au  public  ÔC  aux  étran- 
gers le  plus  mauvais  tableau  de  la  fituation  des 
finances  du  roi  (i). 


{i)  DISCRÉDIT    GÉNÉRAL.  Ç*) 

A  peine  la  cleftruftion  des  receveurs  généraux  des  finances 
fut-elle  confommée  ,  que  M.  Necker  en  fentit  l'effroyable 
conféquence  ;  il  craignit  avec  raifon,  d'après  fon  édit  même, 

.(*)  Cette  note  e!l  extraite   mot  à  mot  du  cayer  intitulé  :  Obferv.i, 
tiuns  fur  l'admiisiih-atiçn  de  M.  Necker-,  par  un  vrai  citoyen  fiançois. 


L'on  voit  par  ce  détail  que  M.  Necker  a 
manqué ,  plus  qu'aucun  adminiftrateur  des  fi- 
nances ,  à  fa  parole  6c  à  celle  du  roi ,  6c  que 
tout  au  plus  il  a  donné  partie  des  intérêts  au  lieu 
du  rembourfement  du  prix  des  offices  promis 


qui  fait  regarder  la  refcription  plutôt  comme  l'effet  du 
roi  que  des  officiers ,  que  les  receveurs  généraux  ne  prii- 
fent  le  pani  de  n'acquitter  les  refcriptious  qu'au  prorata 
des  finances  de  leurs  offices. 

Il  y  a  plus ,  c'eft  que  lî  ces  officiers  ,  après  l'exemple  des 
payeurs  des  rentes  &  de  lant  d'autres  fupprimés  &  non  rem- 
bourses , malgré  les  aflurances  royales,  fuivoient  une  autre 
marche ,  ils  feroient  infiddes  envers  les  gens  qui  ont  eu 
la  bonne  foi  de  leur  prêter  de  l'argent  pour  leurs  offices  ; 
l'honneur,  la  probité  les  forcent  à  prendre  ce  parti  y  fans 
quoi  ils  expoferoisnt  leurs  prêteurs  à  n'ctre  payés  qu^en 
contrats  à  quatre  pour  cent  :  car  il  efl  indubitable  que  le 
roi  t  fe  mettant  à  la  place  de  l'officier  fupprimé  ,  feroit 
réduit  à  ne  rembourfer  qu'en  la  monnoie  courante  d'arrêts 
du  confeil. 

M.  Necker,  qui  ne  f.iit  point  les  détails  de  la  mani- 
pulation ,  s'cft  imaginé  que  les  receveurs  généraux  man- 
queroient  leur  fervice  dès  le  mois  de  mai  ;  il  voyoit  en 
outre  le  difcrédit  de  fa  cailfc  d'elcompte  ;  fa  tête  s'eft 
embarraflee  ,  &  pour  couvrir  fa  première  faute  ,  il  efl 
tombé  dans  une  féconde  énorme.  ...  La  voici  : 

M.  Necker  lui-même  avoit  preffé  en  février  dernier 
MM.  Roflin  &  de  Saint-Amand  d'engager  la  compagnie 
de  la  ferme  générale  à  f.ire  une  répartition.  La  délibéra- 
tion avoit  été  remife  à  la  lîgnature  du  bail  ;  M.  de  Saint- 
Amand  fut  donc  député  le  5  avril  pour  en  faire  part  à 
M.  Necker  :  il  étoit  pour  lors  tourmenté  de  la  marche  des 
receveurs  généraux,  il  dit»  qu'il  rcgcirderoir  comme  la 
»  faute  la  plus  grave  &  la  plus  capitale ,  fi  la  ferme  gc- 
»  nérale  failbit  en  ce  moment  une  répartition ,  &  qu'il 
»  la  défendoit  abfolument. 

Jamais  miniftre  ii'avoit  ofé  donner  de  pareils  ordres  , 
its- attaquent  la  propriété  publique  :  M.  de  Saint-Amand 
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expreflement  dans  les  édits  du  roi  duemenî  pn» 

bliés  ôc  affichés. 

Si  tout  banquier ,  tout  commerçant ,  tmm. 
adminiftrateur  qui  manque  un  inltant  à  &  pa- 
role ,  perd  fon  crédit  3  comment  eft-ce  que  M- 


rendit  compte  le  lendemain  au  comité ,  qui  arrêta  (çpe 
l'ordre  de  M.  Necker  feroit  tenu  dans  le  plus  proÊsaml 
fecret ,  de  peur  d'altérer  la  moindre  choie  ,  le  crédk  û 
iiécefTaire  dans  un  renouvellement  de  bail  j  le  comté 
écrivit  à  M.  Necker  pour  lui  demander  une  audience  ; 
M.  Necker  n'a  voulu  ni  le  voir,  ni  l'entendre  ;  mais  si  a 
pris  un  ordre  du  roi  pourcafler  le  comité,  en  renvoyer  Ihaaiî 
membres  ,  n'en  conierver  que  quatre  ,  8c  y  en  faire  ents^r 
un  tout  nouveau ,  qui  fe  trouve  parent  de  Mde  Necker. 

Un  pareil  coup  d'autorité  étoit  bien  capable  d'ai"^- 
menter  le  diicrcdit.  En  effet  il  eft  à  fon  comble  ,  il  iia'cia 
exirta  jamais  un  pareil  ;  le  roi  lui-même  en  a  été  l\  frappé, 
qu'il  en  a  demandé  la  raifon.  M.  Necker  n'a  pu  en  ■&£- 
convenir  ;  mais  il  en  a  attribué  la  caufe  à  l'intrigue  Ass 
gens  de  finances ,  qui  ,  a-t-il  dit  à  fa  majellé  ,  fonî  fu- 
rieux de  mes  opérations. 

Il  s'agit  d'examiner  fi  l'aflêrtion  de  M.  Necker  eil  mis 
médifance  ou  une  calomnie. 

Si  par  hafird  c'étoit  une  calomnie  ,  la  franchife  ,  la  ^- 
vité  de  M.  Necker  feroient  bien  gravement  compromifo. 

Les  quarante-quatre  payeurs  des  rentes  fupprimés,  & 
qui  ont  appuré  leurs  comptes  ,  font-ils  rembourfés?  Nôia, 
M.  Necker  dit  que  ce  n'ell  pas  de  fon  bail. 

La  fupprefllon  des  foixante  -  quatre  contrôleurs  dts 
domaines  &  bois  e(t  du  bail  de  M.  Necker  ;  ils  n'oiGt 
aucun  compte  à  rendre  ;  font-ils  rembourfés  ?  Non. 

Les  cent  cinquante-deux  receveurs  particuliers  des  bois 
font  fupprimés  du  bail  de  M.  Necker;  ils  n'ont  point  ai 
compte  à  appurer  ;  font- ils  rembourfés  ?  Non. 

Les  cent  cinquante-deux  receveurs  des  amendes  dans 
les  maîtrifes  des  eaux  8c  forêts  font  fupprimés  du  bail  ai 
M.  Necker  ;  ils  n'ont  point  de  com.pte  à  rçndre  à  i» 
«hambre  j  font-ils  rembourfés  l  Nçn, 


(  8o  ) 
Necker  a  ofé  publier  qu'il  avoir  un  crédit  im- 
menfe  ,  lui  qui  n'a  payé  perfonne  à  tems  ,  ni 
exécuté  encore  aucun  paiement  vis-à-vis  des  ti- 
tulaires des  offices  fupprimés ,  qui  font  au  nom- 
bre de  mille  au  moins  ,  compris  les  places  de 
la  maifon  du  roi  ? 


Les  quarante-neuf  gardes  généraux  8c  contrôleurs  de 
ces  amciicies  font  fupprimés  du  bail  de  M.  Necker  ;  ils 
n'ojit  aucun  compte  à  appurer  ;  font-ils  rembourfés?  Non. 

(Jela  fait,  pour  ce  ftul  chapitre,  quatre  cents  foixante- 
xin  officiers  fupprimés  dans  le  royaume  qui  n'ont  point  de 
compte  à  appurer  ,  Se  aucun  d'eux  n'eft  rembourfé. 

Les  foixante -quatre  receveurs  généraux  des  domaines 
&  bois  font  encore  fupprimés  du  bail  de  M.  Necker  ; 
leurs  comptes  en  effet  ne  font  pas  totalement  appurés  , 
mais  ils  ont  acquitté  la  partie  du  tréfor  royal  ;  ont- ils 
reçu  le  moindre  à  compte  de  rembourfement  ?  Non. 

Les  vingt-ftpt  tréforiers  &  contrôleurs  de  la  guerre, 
de  la  marine  ,  de  la  maifon  du  roi  Si  des  troupes  font 
fupprimés  du  bail  de  M.  Necker  ;  font-  ils  rembourfés  ? 
îson. 

Tous  les  autres  tréforiers  &  officiers ,  fupprimés  du  bail 
de  M.  Necker,  par  les  édits  d'ottobre  1779  &  janvier 
1780,  font-ils  rembourfés?  Non. 

Eft-ce  la  ferme  génén.le  qui  a  engagé  M.  Necker  à 
fupprimer  tous  ces  offices ,  Si  à  ébranler  ou  ruiner  la 
fortune  d'un  nombre  prodigieux  de  familles ,  de  titulai- 
res 8c  de  prêteurs  ? 

Lit- ce  la  ferme  générale  qui  a  engagé  M.  Necker  à 
propofer  la  fuppreffion  de  plus  de  quatre  cents  charges 
dans  la  feule  maifon  du  roi  ? 

F.ll-ce  la  fenr.e  générale  qui  a  engagé  M.  Necker  à  ef- 
compter  à  cinq  pour  cent  A  fcs  banquiers  les  dix-huit 
millions  de  billets  qu'elle  avoit  bien  voulu  lui  confier  pour 
le  tirer  d'embarras  ,  tandis  qu'elle  n'avoit  jamais  payé 
d'intérêts  qu'à  quatre  8c  demi  ? 

Elt-ce  la  ferme  générale  qui  a  prié  M.  Necker  de  divifcr 
h  compagnie  cii  trois,  Si  de  faire  deux  régies  1  C'clt-à-dirc, 

Le 
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Le  difcrédit  eft  fi  général  ,  que  perfonne 
n'ignore  la  difficulté  que  les  nouveaux  pourvus 
des  places  ont  éprouvé  pour  avoir  des  fonds  à 
un  taux  peu  ordinaire ,  &:  que  M.  Necker  a  dû 
fe  procurer  des  fonds  depuis  les  fuppreffions  , 
en  le  portant   à  des  extrêniités  inconcevables  , 


deux  corps  de  finance  ,  qui ,  par  leur  feule  dénomina- 
tion ,  ne  peuvent  jamais  avoir  de  crédit  ,  parce  que  tour 
le  monde  voit  que  cette  régie  qui  exifte  aujourd'hui  , 
n'exillera  peut-être  pas  demain ,  &  qu'on  en  a  pour 
preuve  ,  que  la  régie  des  domaines  ,  en  trois  ans  ,  a  eu 
trois  formes  diiTérentes  1 

Si  M.  Necker  fupprime  ces  régies  ,  ce  qui  arrivera  , 
il  rembourfera  les  régifleurs  en  contrats  à  quatre  pour 
cent  :  ce  qui  arrivera  encore  ;  Se  comme  les  deux  tiers 
des  régifleurs  n'ont  ni  feu  ni  lieu  ,  ceux  qui  auront  eu  la 
fimplicité  de  leur  prêter  de  l'argent ,  fe  trcuveroient  trop 
heureux  de  recevoir  leurs  rembourfemens  en  contrats  à 
quatre  pour  cent  \  ce  qui ,  en  arrivant ,  occafionnera  un 
cinquième  de  perte  aux  prêteurs. 

Eft-ce  la  ferme  générale  qui  a  engagé  M.  Necker  à  fe 
faifir  de  ùs  répartitions  ? 

Eft-ce  la  ferme  générale  qui  a  engngé  M.  Necker  à  fup- 
primer  ,  par  le  fait  ,  aux  trois  cents  fecrétaires  du  roi , 
aux  fecrétaires  du  confeil ,  aux  officiers  des  cours  des 
comptes  &  aides  du  royaume  ,  les  émolumens  ,  les  droits 
fur  le  bail  des  fermes  qui  leur  font  propriétairement  acquis 
moyennant  finance  ,    en  vertu  d'cdits  Se  de  réglemens  ? 

Êfl-ce  la  finance  qui  a  confeillé  à  M.  Necker  de  faire 
bouffer  tout  d'un  coup  en  janvier  17  .  .  fes  billets  noirs  à 
une  fomme  incroyable  ?  d'en  faire  une  nouvelle  création 
le  I  avril  1780  ,  &  de  la  forcer  d'en  prendre  dans  fts 
caifTes  ? 

Eft-ce  la  finance  qui  a  faîfifié  des  billets  noirs  ? 

Eft-ce  la  finance  qui  a  engagé  M.  Necker  à  retarder  déjà 
de  trois  mois  les  paiemens  des  rentes  à  la  ville  Se  chez 
M.  d'Arras  ? 

Eft-ce  la  finance  qui  a  confeillé  à  M.  Necker  de  faire 
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8c  dont  aucun  adminiftrateur  François  n'avoît 
jamais  fait  ufage,  quoique  M.  Necker  les  mette 
au-dclFous  de  lui. 

Que!  cft: ,  en  effet  ,  l'admini/lrateur  des  fi- 
nances qui  a  dépouillé  des  fermiers  qui  avoient 
bien  payé  le  roi  du  prix  de  leur  bail ,  de  l'ar- 
gent qui  étoit  le  fruit  de  leur  travail  6c  de  leurs 
peines  ?  M.  Necker  a  pris ,  de  fa  propre  auto- 
rité ,  plus  de  trente  millions  qui  dévoient  être 
partagés  entre  les  fermiers  généraux  j  6c  depuis 
plus  de  fix  mois ,  il  en  ufe  comme  de  chofe 
propre  ,  malgré  leur  titre  de  propriété  fur  la- 
quelle il  n'a  aucun  droit  ^  il  eft  au  moins  ,  à  cet 
égard  ,  à  l'égal  du  lion  de  la  fable ,  qui  ne 
connoît  d'autre  loi  que  fa  volonté  ôf  fa  force. 

Comme  M.  Necker  avoir  profité  de  l'argent 
donné  par  les  nouveaux  venus  dont  il  avoir  be- 
foin  pour  le  roi  ou  pour  lui ,  Sc  qu'il  ne  pouvoir 
payer  les  dettes  légitimes ,  il  a  pris  encore  une 


manquer  à  fa  parole  le  roi ,  qui  a  déclaré  folemnelle- 
jnent  ,  »  qu'il  veut  que  les  finances  des  charges  foient 
»  rembourfées  en  argent  comptant?  (  Edit  de  1777.  ) 

La  finance  auroit  bien  réufli  dans  ics  vues  ;  car  M. 
Necker  ,  en  voulant  ainfi ,  à  la  manière  ,  lubltituer  le 
crédit  du  roi  à  tous  les  crédits  intermédiaires  &  parti- 
culiers ,  les  a  tous  anéantis. 

Si  les  adminiilrateurs  ,  les  régifleurs  ne  peuvent  pas 
faire  un  loi  de  fonds  ,  eft-ce  l'intrigue  de  la  finance  qui 
les  difcrcdite,  ou  la  forme  de  leur  création! 

Si  les  receveurs  généraux  des  finances  n'ont  aucun  crédit 
quelconque  pour  la  fin  de  leur  exercice,  cfl-ce  l'intrigue  de 
la  finance  qui  en  cft  caufe ,  ou  l'édit  de  leur  fupprellîon  ? 

C.'cft  à  M.  Necker  fur  tous  ces  points  à  rendre  hom- 
KUi^e  À  U  julUcv  ik  ;)i  la  vérité  en  ion  »nie  &  cunfcitrnce. 


vôîe  qui  étoit  inconnue  jufques  ici  ^  il  a  refuie 
le  paiement  aux  officiers  non  comptables ,  ôC 
empêché  ceux  de  ces  anciens  officiers  qui  étoient 
en  règle  ,  ÔC  qui  auroient  eu  allez  de  crédit 
pour  porter  plainte  ,  s'il  n'eût  payé  après  la 
liquidation  de  leur  créance  ,  d'être  jugés  par  la 
chambre  des  comptes ,  pour  avoir  un  prétexte 
de  leur  refufer  le  paiement ,  faute  de  liquida- 
tion ^  il  y  en  a  eu ,  qui ,  après  avoir  mis  leurs 
comptes  en  règle  ,  ont  offert  de  dépofer  foixante 
mille  livres  au  tréfor  royal  pour  la  fureté  de 
leur  reliquat  j  tout  a  été  inutile  ,  ils  n'ont  pu  fe 
faire  juger. 

L'on  fent  qu3  ,  d'après  des  faits  fi  notoires , 
il  n'eft  pas  poffible  que  le  crédit  puilTe  exifter 
dans  le  royaume ,  dès  que  la  violence  s'en  mêle 
pour  empêcher  l'exécution  des  ordres  du  roi. 

Le  befoin  d'argent  a  porté  M.  Necker  juf- 
ques à  l'excès  de  ne  vouloir  point  prendre  à 
compte  d'un  million  ,  au  paiement  duquel  il  a 
alTujetti  les  nouveaux  admis  à  la  ferme ,  quatre 
cents  mille  livres  que  le  roi  devoit  à  un  receveur 
général  des  domaines  ,  qui  entroit  dans  la  nou- 
velle régie  ,  &  qui  avoit  mis  fon  compte  en 
règle  ^  êc  il  l'a  obligé  à  payer  cette  fomme 
pour  fa  nouvelle  place ,  6c  à  fe  contenter  de  re- 
tirer les  intérêts  de  quatre  cents  mille  livres  à 
lui  dues  pour  fon  office  des  domaines. 

M.  Necker  a  même  reçu  le  prix  de  ces  nou- 
veaux offices  par  parcelles  en  des  paiemens  très- 
modiques  jufques  à  trois  mille  livres  à  compte 
d'un  million  :  or ,  ces  faits  étant  notoires ,  font 
une  preuve  évidente ,  ou  d'un  difcrédit  total  6c 
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abfolii ,  ou  que  la  plus  petite  Tomme  portoit  à 
la  banque  un  intérêt  immédiat  ,  plus  prompt , 
plus  exaucé,  6c  plus  conforme  à  fes  vues  (i). 

L'argent  qu'il  a  pris  de  fon  autorité  ,  des  hô- 
pitaux ÔC  des  bénéficiers  qui  ne  peuvent  vendre 
fans  enquête  préalable  ,  de  commodo  &  incom- 
modo ,  6(.  fans  lettres-patentes  exprelfes  ,  comme 
il  l'a  vu  pour  les  céleftins  &  Sainte-Croix  de  la 
Bretonnerie,  font  une  preuve  qu'il  a  été  fans  aucun 
crédit  ni  relfource  :  car  enfin  ,  peut-on  croire 
qu'aucun  autre  motif  auroit  pu  réduire  cette  ame 
élevée  ,  cet  homme  unique  qui  affefte  les  paie- 
mens  à  chaque    dépenfe  ,  à  une  conduite  qui 


(i)  M.  Necker  (*)  fait  qu'il  eft  forti  du  royaume  dans 
les  fix  derniers-  mois  de  1778  Se  les  quatre  premiers  de 
1779  une  prodigieufe  quantité  de  millions  en  argent  mon- 
noyé  :  (i  ce  maiicge  duroit  quatre  à  cinq  ans  ,  les  efpeces 
palieroient  donc  en  Angleterre  ,  &  il  ne  nous  relteroit  qiie 
du  papier  ou  des  billets  noirs. 

Un  admiiTiftrateur  irançois  payeroit  de  fa  tête  une  pa- 
reille faute  ;  elle  peut  être  pardonnable  à  un  banquier 
étranger,  qui  ignora  la  nature  de  notre  conllitution  ,  qui 
a  pour  priiiàpe  ,  &  qui  fait  imprimer  comme  principe  de 
gouvernement,  »  que  la  France  devroit  opérer  la  fortie 
«  de  l'argent  par  toutes  fortes  d'inventions  &  de  moyens, 
M  qu'il  faut  tourner  les  idées  du  gouvernement  vers  la 
»  convenance  qu'il  y  auroit  à  rcpréfenter  les  millions 
»  fugitifs  par  une  autre  valeur ,  îk  accélérer  d'une  année 
»  ou  deux  l'établifilment  d'une  banque  nationale  dont  l'é- 
M  poque  e(t  néceiTairement  très-prochaine. 

M  Qii'ainfi  tous  les  relies  de  l'.intique  Barbarie  difpa- 
»  roîtront  fucceflîvemcnt  ;  que  l'on  peut  juger,  par  les 
»  dévcloppemens  de  l'efprit ,  quelles  font  celles  des  ex- 


(")  Cette  note  eft  cxtr.iite  du  même  cayer,  intitulé:  Ohfervntionï 
fur  l'aàminiiimtion  de  M.  Naker  ,  d'un  vrai  citoyen  franfoit. 


préfente ,  qu'il  a  été  du  jour  à  la  journée  pour 
avoir  de  l'argent  ? 

Quel  homme  élevé  dans  les  principes  de  la 
juftice  naturelle  ,  auroit  ofé  obliger  les  pourvus 
d'offices  achetés  ,  à  faire  leur  travail ,  &  à  leur 
ôter,  fans  une  loi  publiée  ,  le  falaire  6c  les  droits 
attachés  à  leurs  fondions  ?  De  bonne  foi ,  peut- 
on  compter  ,  qu'un  pareil  homme  ait  pu  établir 
ni  même  foutenir  le  crédit ,  lui  qui  ôte  aux  per- 
fonnes  d'honneur  en  place  6c  inflruites,  un  re- 
venu modique ,  &  paie  à  l'égard  des  commis  , 
dus  faifeurs  de  projets  ,  qui  n'ont  pour  guide 
que  la  volonté  de  celui  qui  les  paie  ? 


»  travagances  de  l'ancien  tems  qui  s'enfuiront  les  pre- 
»  mieres  ;  &  comme  une  grande  barbarie  de  la  narion 
3)  françoiie  eft  de  travailler  nuit  &  jour  à  amafier  de 
V  l'argent,  il  faut  que  cette  barbarie  ait  fon  terme. 

Or  ,  ceci  eft  littéralement  configné  dans  les  lettres  fur 
l'emprunt  8c  l'impôt,  pag.  159  Si  luivantts ,  dont  l'au- 
teur eft  ce  même  Rullier  de  Genève  ,  qui  a  drefle  le  plan 
<le  cette  caiffe  an  miniftre  &  à  l'adminiflration  de  la  caifi'e  , 
qui  exige  dans  ce  plan,  comme  on  l'a  \u  ,  »  que  le  tréibr 
»  royal  fourniilè  à  chaque  création  de  billets  :  que  l'en 
»  conferve  foigneufemcnt  aux  billets  le  nom  d;  billets  de 
•»  caijjt ,  en  écartant  fcrupuleufcment  celui  de  billets  de 
»  banque  •■,  puil'que  les  mots  ont  tant  d'influence  fur  les 
■»  efprits. 

Et  qui  enfuite,  page  168  de  ces  lettres,  sprès  s'être 
fait  l'objeftion  de  la  banque  de  Law  S;  du  Jbuvenir  de  Ibii 
fyftême  ,  oie  s'en  détendre  en  dif'ant  :  m  Mais  M.  Law  ne 

>j  nous  a  point  donné  des   billets   de  banque il  a 

»  donné  infidieufement  Se  traîtreufement  le  nom  de  billets 
>j  de  banque  à  des  billets  d'état  ;  c'eft  là  précifément  le 

»  crime  dont  il  s'eft  rendu  coupable  envers   nous 

A  quels  périls  une  monarchie  n'elt-elle  pas  c::pofée  avec 
ces  principes  5c  ce  fyltême  ? 

F  3. 
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Si  Ton  ajoute  à  ces  réflexions,  que  M.  Necker, 
avant  fon  compte  rendti  ,  avoit  pris  dans  la 
caifle  des  dcftinarions  des  fommes  afTeârées  par 
le  roi  aux  œuvres  de  piété  8>c  aux  conrtruftions 
&  réparations  des  églifes  paroifTnles  ,  dix-huit 
cents  mille  livres  ,  l'on  reconnoîtra  que  fon 
compte  rendu  n'eil  qu'un  difcours  de  précaution 
pour  empêcher  que  le  roi  &.  le  public  ne  viffent 
î*a  détrcllé  ,  ts.  le  défaut  total  du  crédit  ^  puif- 
qu'il  n'y  a  aucun  de  ces  faits  ÔC  de  ceux  men- 
tionnés dans  récrit  mis  à  la  marge,  qui  ne  dé- 
couvre l'injuflice  la  plus  criante. 

Tel  eft  l'étranger  au  roi  ÔC  à  la  nation  ^  c'eft 
là  cet  homme  de  caractère  ÔC  cette  ame  qu'on 
dit  élevée. 

Quelqu'intéreiTant  qu'il  foit  pour  le  roi  de  creu- 
fèr  à  fonds  la  fource  d'une  conduite  fi  extraordi- 
naire ,  Se  pour  laquelle  on  ne  peui  trouver  d'ex- 
prefTion  afTez  forte ,  fi  l'on  obferve  encore  que 
M.  Necker  a  voulu  faire  connoîrre  aux  étran- 
gers,  qui  fjuls  pouvoient  nous  procurer  du  cré- 
dit ,  la  détrefle  du  royaume  ôc  l'impofllbilité 
d'en  avoir  ,  l'on  verra  qu'il  n'a  voulu  que  cacher 
fes  fautes  ,  en  montrant  en  même  tems  l'ex- 
ciufion  du  crédit  de  la  France. 

M.  Necker  a  déclaré  qu'il  y  avoit  dans  les  re- 
venus cent  quarante-quatre  millions  conlignés, 
outre  dix-fèpt  millions  trois  cents  vingt-lix  mille 
iix  cents  foixante-lix  livres  porrés  djns  les  dé- 
penfos  payées  au  tréfor  royal ,  fans  les  fommes 
payées  pour  les  intérêts  ou  rembourfemens  des 
dettes  annuelles  mifes  dans  le  premier  état  dans 
les  articles  13,  14,  t6,  17,  18,  19,10, 
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21  ,  21  5  23  j  24  Se  29.  L'on  voit  que,  dV 
près  ces  déclarations ,  il  eft  impoffible  que  le 
crédit  exifte  ÔC  puilTe  jamais  exifter. 

Quand  on  fuppoferoit  que  M.  Necker  a  été 
forcé  à  une  conduite  injufte  ,  à  l'égard  des  pro- 
priétaires ,  il  n'étoit  point  forcé  à  montrer  aux 
nations  étrangères  cette  fituation  des  finances. 

L'on  voudroit  employer  en  vain  le  moyen  de 
l'emprunt  ,  en  confignant  un  revenu  :  il  n'y  en 
a  plus  à  configner  ^  en  vain  on  ouvriroit  l'em- 
prunt, en  mettant  un  impôt  pour  payer  les  inté- 
rêts de  l'emprunt ,  c'eft  encore  impoflîble  ^  puis- 
que les  deflinations  les  plus  folemnelles ,  ordon- 
nées par  le  roi ,  ont  été  fans  exécution. 

M.  Necker  a  voulu  faire  voir  qu'il  falloit  re- 
courir à  l'impôt  comme  repréfentatif  de  l'em- 
prunt ,  après  avoir  dit  que  le  défaut  de  recou- 
yrement  en.  rendait  la  conjignation  inutile  en 
Angleterre  ,  &  augmentait  la  dette  du  capital 
&  des  intérêts  :  donc  cette  reflburcc  eft  ,  félon 
lui-même  ,  aufli  mauvaife  6c  aufll  inutile  qu'en 
!Àngleterre  ^  puisqu'il  a  prouvé ,  par  fbn  fait  & 
par  fon  exemple  ,  l'exiftence  trop  certaine  des 
■mêmes  inconvéniens  dans  le  royaume-,  arrivée 
par  fa  feule  volonté. 

M.  Necker  veut ,  comme  fon  fidèle  Rullier , 
faire  voir  qu'il  y  a  vingt-quatre  millions  d'ames 
dans  le  royaume  ,  ÔC  deux  milliards  d'argent 
comptant,  fous  prétexte  de  montrer  la  poAl- 
bilité  du  royaume  ,  qui  préfente  celle  du  crédit  ; 
mais  lui-même  fait  de  fuite  voir  le  contraire.  Il 
y  a  au-delà  de  vingt-cinq  millions  j  &C  quant  à 
l'argent,  outre  ce  qui  eft  confommé  pour  les 

F4 
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fabriques  5c  celui  qui  pafle  en  efpeces  dans  les 
endroits  où  le  commerce  de  notre  argent  eft 
avantageux ,  dont  on  a  les  preuves ,  &  dont  on 
ne  fera  pas  le  détail ,  les  regiftres  des  payeurs 
des  rentes  de  la  ville  6c  des  banquiers  font  une 
preuve  qu'il  n'y  a  point  ,  depuis  M.  Necker  , 
nulle  proportion  entre  l'argent  entré  6c  forti 
du  royaume  ^  de  forte  que  les  vérifications 
&  le  remède  devroient  être  prompts  6c  im- 
prévus. (  Voyei  la  note  de  la  page  84.  ) 

L'on  a  même  à  craindre  ,  après  tous  les  excès 
auxquels  l'adminiftration  s'eft  portée  ,  qu'il  n'y 
ait  d'autres  objets  cachés  ;,  puifque  ce  compte 
qu'on  difoit  fi  vrai  ,  eft  un  compte  tronqué  8>C 
faux  dans  toutes  fes  parties  ,  un  compte  de 
précaution  fait  à  loifir. 

L'on  peut  encore  ,  fi  le  remède  eft  prompt 
Se  légal  ,  fauver  l'état  ^  mais  il  faut  de  la  fer- 
meté &  du  courage  ,  &  démafquer  celui  qui 
l'a  mis  dans  une  pofition  auftï  critique.  Plus  on 
examine  M.  Necker  en  homme  d'étar ,  plus  l'on 
gémit  j  d'autant  que  ,  pour  être  pleinement  con- 
vaincu du  difcrédit  ,  il  fuffit  d'obferver  que  tous 
les  papiers  publics  tombent. 

Il  n'eft  ni  François  ni  adminiftratcur  qui  ne 
doive  être  dans  la  plus  grande  affli<^ion  ,  de 
voir  l'effeftuation  de  tout  ce  que  difent  les  pu- 
bliciftes ,  qu'on  ne  doit  jamais  prendre  un  étran- 
ger pour  les  finances  d'un  état  ,  &  que  la 
crainte  qu'on  eût  ,  lors  de  l'événement  de  M. 
Necker  à  la  place  de  dircéieur  général ,  n'a  été 
malheureufement  que  trop  eftcduéc. 

Après  avoir  vu  que  M.  Necker  calculateur  y 
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fauffe  les  calculs ,  n'eft  ni  philofophe  naturel ,  ni 
par  étude  ,  ni  conféquent ,  ni  vrai ,  l'on  fera  con- 
vaincu qu'une  loi  de  1  état  qui  exclut  tout  homme 
qui  ne  fera  point  né  François  ,  du  minillere  5c 
de  l'adminiftration  des  finances  ,  efl:  la  loi  la  plus 
nécelfaire  pour  le  gouvernement  monarchique. 

ANTICIPATIONS, 

En  donnant  au  peuple  fon  inftruâ:ion  fur  les 
anticipations  ,  qui  eft  une  œuvre  de  furérogation 
ÔC  une  enfeignance  inutile  ,  Ton  connoît  tou- 
jours cet  homme  qui  veut  fe  rendre  l'oracle  de 
partie  de  fes  ieâeurs ,  &  la  terreur  de  ceux  qui 
ne  veulent  point  le  reconnoître  pour  un  grand 
homme  :  les  anticipations  ont-elles  augmenté 
jufques  à  des  fommes  immenfes  depuis  fa  gef- 
tion  ,  comme  l'alTurent  les  écrits  pr.blics  ?  la 
perte  eft  très-conddérable.  Si  elles  font  fur  le 
même  taux  ,  pourquoi  employer  deux  grandes 
pages  pour  dire  enfin  dans  fa  conclufion.  que  C'^^s 
anticipations  ne  reviennent  à  fa  majefté  qu'à  lix 
pour  cent  ?  ce  qui  étant  un  profit ,  quoique  bien 
modique  ,feroit  pourtant  dans  quatre  ans  un  petit 
excédent  de  revenu  pour  l'état ,  qui  augmente 
d'autant  la  liberté  de  difpofer  d'un  petit  fonds  de 
plus  ,  dont  cependant  on  ne  mettra  point  le 
produit  en  ligne  de  compte  ,  parce  qu'elle  ne 
vaut  pas  la  peine  d'être  mentionnée  dans  un 
compte  en  bloc  ÔC  aufli  folemnel. 

LOI   SUR  LA   COMPTABILITÉ. 

Comme  M.  Necker  eft  très-court  fur  cet  cb- 
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jet ,  l'obfervation  fera  proportionnée.  L'on  fe- 
marque  feulement  que  ,  fi  elle  eft  formée  fur  le 
modèle  de  celle  de  Londres  ,  elle  eft  mauvaife 
pour  une  monarchie  ,  &  que  fi  elle  eft  formée 
itir  celle  des  tréforiers  ,  elle  eft  également  fon- 
dée fur  de  faux  principes.  Mais  on  fe  gardera 
bien  d'enfeigner  une  bonne  route  à  un  étranger 
qui  s'eft  auflî  diftingué  par  fon  attachement  aux 
principes  qu'il  a  appjis  dès  fon  enfance  ,  que 
par  fa  contradiction  perpétuelle  avec  les  lois 
du  royaume. 

C  AÏS  SE    U  ESCOMPTE. 

L'emploi  de  trois  pages  d'impreflîon  pour  ex- 
pliquer ce  que  c'eft  que  la  cailfe  d'efcompte  , 
eft  une  preuve  bien  réelle  que  M.  Necker  a 
craint  les  conféquences  qu'on  pourroit  tirer  de 
l'cxiftence  de  cette  caifie  après  le  tableau  de 
fa  geftion  confronté  avec  la  geftion  de  M. 
Law  ,  6c  après  le  tableau  de  fa  recette  extraor- 
dinaire répandu  dans  le  public,  qu'on  fait  monter 
depuis  1777  à  des  centaines  de  millions  avant 
les  emprunts  de  178 1  (i). 


[1)  État  des  fommes  dont  le  direcleur  général 
des  finances  a  grevé  Vétat  depuis  la  fin 
de  ijj6 jiifqu aujourd'hui. 

Impofnions  fans  enrégijlrernent. 

Les  acceflbires  Ae  la  taille  ont  été  augmentés  arbitraire- 
ment depuis  trois  ans  dans  les  pays  d'éleftion  à  dix 
tnillioas  par  an  ,  ci 30  millions. 
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Comme  M.  Necker  n'ignore  point  qu'on  a 

mis  dans  l'état  des  fommes  qu'il  a  empruntées  , 

Soixante -quinT^  millions  pris  dans  cette  caijfe  ,* 


Tranfport jo  millions. 

La  capitation  pour  trois  ans  d'augmentation 

a  produit lo  —  -- 

L'augmentation  des  vingtièmes  pour  trois 

années ,  a  produit '.  lo---- 

I.'état  u'a  point  été  grevé  par  des  impofi- 

tions  ;   mais  elles   doivent  ctre   comprifes 

dans  les  dépenies  extraordinaires  de  cette 

adminiftration. 

Emprunts, 

Loteries.  yf,^"^^^V^^^ '^ 

i  Décembre  1777 25---- 

«     ,                    V1778 48  -  -  -  - 

Rentes  viajîeres.  <  Z 

'^         61779 69  -  «  -   - 

Loteries  d'oftobre  1780 36  —  -- 

Emprunt  liir  le  domaine  de  la  ville  .  .  1 2  -  -  -  - 
/Jcm  ,  fur  l'ordre  du  Saint-Efprit  .  .  .  12  —  -  - 
Jdcm ,  des  fermiers  généraux ,  tant  d'an- 
ciennes avances  que  du  dernier  prêt  .  28  -  -  -  - 
Cautionnement  des  employés  .  .  .  .  15  —  -  - 
Emprunt  fur  le  Languedoc,  1777,  1778  .  27  —  -   - 

Licm  ,1779        8  —  -- 

Jdcm  ,1780        12  —  -- 

Idem,  fur  la  Bourgogne  ,   1777  ,   1778     .  16  -  -  -  - 

Idem  y    1779 8 

Idefn  y  fur  la  Bretagne,   1779     .     .     .     .  4---- 

Jdem  ,  fur  la  Provence j  —  -  - 

Idem,  furies  états  d'Artois,  1780  .     .     .  j  -  -  _   _ 

Jdem  ,  fur  le  clergé,  1780 i4___- 

De  Gcnes ,  1779 •     .  6  -  -  -  - 

Des  nouveaux  carrofiiers J  —  -  - 

Coiitraî*  à  4  pour  ?  donnés  en  paiemens     .  60  —  -  - 

ï'onds  fournis  par  Its  nouvelles  régies  .     .     24 

5  09  millions. 
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qu  on  dit  de  plus  publiquement ,  qu'il  en  ell: 
pafTé  pendant  quelque  tems  des  fommes  en  ar- 
gent monnoyé  à  Genève  ,  à  d'autres  étrangers  , 


Tranfport     .     .     .     . 
Jdem  ,  par  les  adminiftrateurs  des  portes 

Par  ceux  des  loteries 

Par  ceux  de  la  maiibn  du  roi     .     .     . 

Par  ceux  des  meflageries 

Par  ceux  de  la  caifTe  de  Poifly     .     .     . 

Billets. 


509  millions. 

6 

î 

2  -  -  -  - 
2  _  _  _  _ 
2  —  _   _ 


Savalette  ........... '50^-- 

D'Harvelay 50  —  - 

De  Sainte-James 40--- 

De  Serilly 40  -  -  - 

Beaujon ....iz  —  - 

Caiffc  d'cfcompte. 

Les  obligations  de  l'état  fur  la  caifle  d'cf- 
compte font  incalculables.  Il  y  des  billets 
de  cette  caifTe  dans  le  public  au-delà  des 
valeurs  repréfentatives  pour  plus  de  75 
millions,  ci 75--- 

"Vente  des  biens  des  hôpitaux     .     .     .     .     10  —  - 

Rachat  de  lix  années  du  centième  denier,  au 
moyen  de  quoi  le  produit  de  huit  années 
fe  trouve  abforbé  ,  huit  millions  ,  ci    .     .     8  —  - 

Bénéfices  des  fermiers  généraux  réfultant 
du  dernier  bail  ,  &  retenu  par  le  direc- 
teur général jj_.- 

Prêt  par  les  receveurs  généraux  des  finan- 
ces ,  au  mois  de  janvier  1780,  d'une 
fomme  de  quatre  millions,  qui,  au  moyen 
de  leur  fupprefiîon ,  n'a  point  été  payée 
par  eux,  &  iie  l'eft  pas  encore  aujourd'hui       4  -  -  - 

Total  des  fccours  extraordinaires  employés 
depuis  l'adrainiftration  du  direfteur  gêné-- 


rai  des  fuunices  ,  ci 846  millions. 
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&  même  aux  ennemis  de  l'état,  M.  Necker  a 
craint  avec  fondement  les  induirions  légitimes  & 
naturelles  que  la  réunion  de  ces  faits  ÔC  à^^s  dires 
préfentoient  au  gouvernement  ÔC  à  la  nation. 

D'abord  ,  c'eit  un  principe  qu'en  tems  de 
guerre  tout  commerce  eft  interdit,  félon  le  droic 
des  gens  entre  les  nations  belligérantes  :  toute 
infradion  de  ce  principe  eft  criminelle  ,  au  point 
que  les  loix  qui  permettent  la  libre  exportation 
des  gains  fans  limitation  ,  par  rapport  à  l'excès 


Ce  n'efl  pas  à  ce  capital  feul  que  doivent  fe  borner  les 
engngemens  de  l'état  ;  il  faut  y  comprendre  la  mafle  énorme 
àes  capitaux  à  rembourfer ,  &  dont  l'état  paie  des  inté- 
rêts y  favoir  : 

Les  refcriptions  par  anticipation  des  receveurs  géné- 
raux des  (inances. 

La  finance  des  receveurs  généraux  fupprimés  8c  non 
rembourles. 

Celles  des  receveurs  des  domaines  Se  bois. 

Celles  des  trésoriers  généraux. 

Celles  de  tous  les  titulaires  de  la  maifon  du  roi. 

On  ne  fauroit  calculer  bien  prccilement  la  mafl"e  énorme 
de  ces  capitaux,  ni  ce  qu'elle  doit  produire  d'intérêts.  Il 
faut  y  joindre  ce  que  les  iujets  fubftitués ,  à  ceux  qti'on 
fupprime  ,  ajoutent  à  la  dette  ,  Si  on  lera  étonné  du  peu 
d'économie  réfultante  de  ces  différentes  opérations. 

Il  fuit  de  la  démonftration  ci-defius  ,  que  le  direfteur 
des  finances  a  obéré  l'état  depuis  qu'il  eft  en  place  de 
plus  de  onze  cents  millions;  que  les  intérêts  ufuraires  que 
produifent  la  plupart  des  emprunts  faits  par  lui ,  augmen- 
tent confidérablement  ce  que  ce  capital  clevroit  coûter  an- 
nuellement ;  Si  en  y  joignant  trente-fept  millions  dont  la 
dépenfe  excédoit  la  recette  ,  lors  de  fon  avènement  à  l'ad- 
miniftratiou,  il  fuit,  dis-je  ,  qu'au  moment  aftuel ,  la 
dépenfe  annuelle  doit  excéder  la  recette  forcée  de  plus  de 
cent  millions. 
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qu'il  y  en  a  dans  les  pays  les  plus  abondans ,  la 
prohibent  à  l'égard  des  ennemis  de  letat  ,  quel- 
qu'utilité  qu'il  puiire  en  revenir  à  la  nation  qui 
vend. 

Si  l'on  fait  réflexion  qu'on  regarde  comme 
utile  au  roi  ôc  à  la  France ,  de  prendre  ,  par 
rapport  à  la  guerre ,  l'argent  à  dix  pour  cent 
des  étrangers  du  royaume ,  on  a  donc  procuré 
fciemment  un  bonheur  à  l'Angleterre  ,  en  lui 
porrant  nous-mêmes  un  remède  à  fon  mal. 

L'obfervateur  n'ira  point  au-delà:  les  vérifica- 
tions ne  font  point  de  fon  reflbrt  ;,  mais  l'indi- 
cation des  faits  pour  qu'on  y  porte  le  remède  , 
s'ils  font  vrais  ,  efl:  une  précaution  jufte  ÔC  né- 
ceflaire ,  fur-tout  dans  le  cas  préfent  (i). 

Quoique  M.  Necker  eût  réellement  en  vue 
l'inftitution  -de  la  banque  ,  pour  faire  le  papier 
monnoie  en  France  ,  &:  de  fc  rendre  maître  de 
tout  l'argent  du  royaume  ,  il  a  vu  la  néccfllré 
abfolue  de  montrer  l'exclulion  totale  de  la  bail' 
que  ,  que  fes  opérations  indiquoient  ,  &  dont 
l'idée  révokoit  la  nation.  Il  a  vu  également  qu'il 
n'y  avoir  point  pour  lui  de  tems  à  perdre ,  &: 
qu'il  falloir  parler  en  public.  Il  a  fenti  le  be- 
foin  de  l'éloquence  académique  ,  autant  que  la 
néceiïlté  de  répondre  au  calcul  répandu  dans  le 
public ,  qui  fait  monter  les  fommes  qu'il  a  tou- 
chées par  extraordinaire  depuis  fa  gedion  juf^ 
quesen  décembre  1780,  au-delà  de  huir  cents 


(  I  )  L'on  fent  que  ces  faits  étant  cor.niis  à  Piiris  comme 
à  Londres,  les  An^lois  publient  avec  r.iifon ,  dans  leurs 
papiers  publics ,  les  opérations  &  le  cixJit  de  M.  Necker. 


quarante-fîx  millions  :  il  s'ell:  cru  de  plus  obligé 
d'y  répondre  ,  pour  dire  que  c  etoit  la  caiiîê 
qui  avoir  eu  befoin  du  tréfor  royal ,  ôc  nier 
implicitement  fon  emprunt  caché  de  fbixante- 
quinze  millions  fait  fur  cette  cailTe. 

Comme  M.  Necker  fait  que  perfonne  n'en 
faura  la  vérité  fans  fa  permiffion  ,  l'on  fent  que 
fon  difcours  oratoire  fur  cette  partie  neli  que 
pour  prévenir  &.  empêcher  la  vérification  légale 
de  ce  fait  ,  qui  conftateroit  une  manipulation 
des  finances  très-intérelfante  pour  le  roi  6c  pour 
l'état. 

Cette  précaution  de  la  part  de  cet  adminiftra- 
teur  étoit  d'autant  plus  néceiîaire  ,  qu'une  lettre 
de  lui  à  MM.  les  fermiers  généraux  ,  déclare 
que  le  roi  veut  qu'ils  aient  une  pleine  confiance 
en  cette  caifle  ,  6c  qu'ils  en  prennent  les  billets 
comme  bons  ôc  reconnus  par  le  roi. 

L'intérêt  perfonnel  de  la  confervation  de  M. 
Necker  a  diclé  cet  article  comme  tous  les  au- 
tres. L'on  voit  qu'une  recette  extraordinaire  fi 
immenfe  préfente  un  tableau  beaucoup  au- 
delTus  des  dépenfes  extraordinaires  de  l'état  , 
&  conféquemment  une  quantité  prodigieufe 
d'argent  qu'on  ne  peut  point  fuppofer  morte 
pour  le  roi  entre  des  mains  aufTi  habiles  que  les 
îîennes. 

Ces  fommes  mifes  en  valeur  au  profit  du 
roi  ,  indiquent  la  fuperfluité  ,  non  feulement 
de  l'emprunt  de  178 1 ,  qui  étoit  annoncé  lorf- 
que  ce  papier  devint  public  ,  mais  encore  la 
fuperfluité  de  la  plupart  des  emprunts  anté- 
rieurs ,  ÔC  des  voies  de  fait  que  M.  Necker  at 
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employées  &  emploie  pour  fe  munir  journelle- 
ment de  tout  l'argent  des  régies ,  ôc  de  tout  ce- 
lui dont  il  découvre  le  dépôt ,  malgré  les  droits 
de  la  propriété  6c  de  la  deftination  exprefle 
du  fouverain. 

'  Si  l'on  joint  à  ces  faits  notoires  ,  ÔC  dont 
plufieurs  feront  référés  dans  les  obfervations  fur 
les  autres  parties  ,  les  retards  des  paiemens  ÔC 
les  agiotages  arrivés  lors  du  dernier  emprunt 
au  mois  de  mars  178 1  (i)  ,  l'on  fera  convaincu 


(i)  Le  Courier  de  l'Europe  rapporte  un  agiotage  fur 
les  papiers  anglois  ,  au  mois  de  mars  1781. 

Si  on  pouvoir  écrire  publiquement  fur  ceux  qui  fe  font 
fur  les  papiers  en  France  ,  on  en  préfenteroit  bien  des 
exemples. 

Il  faut  s'arrêter  fur  celui  qui  a  été  fait  fur  le  dernier 
emprunt  viager. 

Cet  emprunt  a  été  ouvert ,  8c  il  a  paru  rempli  tout  de 
fuite  par  les  foumiflions  des  maifons  de  banque  favorifées  : 
on  a  incontinent  fermé  la  cailTe  pour  faire  croire  au  pu- 
blic qu'on  avoir  foixante  millions  en  efpeces  :  alors  les 
banquiers  ,  qui  n'ont  réellement  rien  débourfé  ,  ont  mis 
les  reconnoiffances  qui  ont  été  délivrées  en  échange  de 
leur  foumiflion  fur  la  place  ;  &  le  public  ,  dans  la  per- 
fuafion  qu'il  n'y  avoit  plus  moyen  d'en  obtenir  à  la  caiiïè, 
les  a  achetés  &  les  acheté  à  5  ,  6  Se  7  pour  |  de  bénéfice. 
Comme  l'aveuglement  produit  par  cette  manœuvre  auroit 
pu  ù  difllper,  on  a  imaginé  de  faire  un  fécond  emprunt 
moins  avantageux  que  le  premier ,  afin  de  favorifer  la  re- 
vente des  rcconnoi(Tances  du  premier. 

De  ces  doubles  opérations  ,  il  réfultera  que  le  premier 
emprunt  fe  remplira  plus  en  faveur  des  banquiers  favo- 
rifés  qu'en  faveur  du  roi,  fans  bourfes  délier;  ils  gagne- 
ront un  efcompte  confidérable  fur  les  reconnoiffances 
qu'on  leur  a  confiées ,  &.  encore  l'intérêt  de  l'argent  qu'ils 
recevront  chaque  jour,  jufqu'à  ce  qu'ils  verfent  iwx  tréfor 
royal  le  montant  de  leur  foumiflion  à  l'échcaucc. 

que 
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que  le  difcours  oratoire  de  M.  Necker  eft  une 
excufe  publique  ,  qui  prouve  fa  jufte  crainte 
pour  fes  opérations ,  ÔC  les  fuites  qui  doivent  de 
néceflîté   en   être  la  conféquence. 

L'on  ne  fe  feroit  jamais  déterminé  à  préfenter 
<ies  obfervations  fur  des  faits  qu'on  ne  voie 
qu'avec  peine  ,  ôc  dont  le  tableau  eft  fi  affli- 
geant pour  l'humanité  ,  fi  l'honneur  de  la  mo- 
narchie y  le  bien  du  royaume  ôc  la  tranfgref- 
iion  des  loix  6c  le  faux  tableau  de  la  France 
qu'on  a  rendu  public  ,  n'eût  obligé  de  s'é- 
veiller pour  le  bien  public  :  falus  reipu^ 
hlicœ  fupremalex  efio  ;  le  fujet  citoyen  y  eft 
d'autant  plus  tenu  dans  ce  cas ,  qu'il  paroît  évi- 
demment que  tous  les  faits  que  M.  Necker  a 
rapportés  pour  la  preuve  de  fa  première  divi- 
fion  ,  n'ont  aucun  rapport  avec  elle. 


Ils  ne  rifquent  abfolument  rien  dans  cette  opération  ; 
.les  femmes  pour  lefquelles  ils  ont  Ibufcrit  excédent  (i 
évidemment  leurs  fortuîies  ,  qiie  l'état  ne  peut  avoir  con- 
tre eux  aucune  contrainte  :  de  forte  que,  s'ils  ne  vendent 
pas  tout ,  on  fera  trop  heureux  de  reprendre  les  rccon- 
noiiïances  qu'ils  rapporteront. 

Mais  il  eft  bien  probable  qu'ils  rempliront  leur  enga- 
gement fur  le  premier  emprunt  ;  mais  que  le  fécond ,  qui 
n'eit  qu'un  appas  pour  donner  de  la  faveur  au  premier , 
ne  fe  remplira  pas  :  on  a  voulu  le  préparer  pour  le  faire 
au  commencement  de  l'hiver ,  en  renonçant  à  la  retenue 
du  dixième  d'amortifTemçnt. 


'^ 


SECONDE    PARTIE. 

V>  Omme  m.  Necker  n'a  preique  rien  dit  dans 
la  première  partie  qui  fût  véritablement  relatif 
su  tréfbr  royal  ,  il  abandonne  dans  celle-ci  /e 
détail  des  r(^formes  ù  dei  économies  qui  ne 
font  importantes  que  par  leur  résultat.  D'où 
l'on  doit  conclure  que ,  toujours  attentif  à  faire 
valoir  les  plus  petites  chofes ,  dès  qu'elles  tendent 
à  prouver  l'utilité  de  fa  geftion  ,  il  fait  un  afte 
de  prudence  de  les  tenir  cachées.  L'examen 
fommaire  des  opérations  qui  ont  augmenté  h 
revenu  au  roi^  &font  liées  auxprincipes  fages  de 
Vadminiflration  ,  démontrera  que  la  peinture 
qu'il  préfente  par  ces  expreHlons  ,  n'elt  point 
conforme  au  réfultat ,  &  n'ell  autre  chofe  qu'un 
tableau  factice  peu  d'accord  avec  la  réalité. 

L'étalage  des  principes  d'adminiftration  n'efi: 
point  impofTible  à  connoître  ,  comme  le  dit  M. 
Necker  :  on  peut  croire  ce  qu'il  dit  à  ce  fujet 
fans  effort  6c  fans  qu'il  en  foit  plus  avancé  \  l'on 
conviendra  également  avec  lui,  que  le  défaut  de 
proportion  entre  les  travaux  6"  les  récompenfes 
décourage  le  mérite  (S'  multiplie  les  prétentions 
des  hommes  médiocres.  M.  Necker  nous  en 
fournit  le  premier  exemple  dans  fa  perfonne, 
&  aufTi  étendu  dans  tout  ce  qui  l'environne. 

Les  appointemcns  de  ks  premiers  commis  , 
des  chefs  des  bureaux  ÔC  fes  faifeurs  de  projets, 
n'ont  affurément  aucune  proportion  avec  ieux 
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exlftence ,  ni  avec  le  rang  qu'ils  ont  dans  l'ordre 
des  citoyens^  cependant,  comme  dans  les  objer- 
rations  d'un  bon  François ,  la  manière  dont  on 
dit  que  M.  Necker  efl  parvenu  eft  parfaitement 
détaillée  ,  M.  Necker  a  cru  devoir  répondre  à  fa 
façon  :  il  a  préfenré  comme  utile  la  pratique 
contraire  à  fa  conduite.  L'argent  a  prédominé 
avant  fon  élévation  ;  il  a  joué  le  premier  rôle 
au  moment  où  elle  s'eil  opérée  ,  &  l'argent 
prédomine  depuis  qu'il  eft  en  place.  Que  peut-il 
refufer  à  ceux  qui  ont  contribué  à  Çon  bonheur  ? 
leur  médiocrité  ne  leur  ôtoit  point  le  droit  qu'ils 
avoient  à  Tes  faveurs ,  ôc  cejî  la  plus  belle  des 
économies  que  M.  Necker  a  Ju  mettre  en  ufage» 

DONS  ,  GROUPES  ET  PENSIONS. 

M.  Necker  commençant  par  les  pendons , 
Quoique  dans  la  troisième  clalTe  félon  l'ordre  da 
l'écriture ,  l'on  va  le  fuivre  dans  le  même  ordre 
qu'il  a  choifi. 

Le  règlement  qui  fixe  une  feule  époque  pour 
les  penfions  eft  aftlirément  très-bon  en  lui-même, 
&  peut  être  un  obftacle  à  la  multiplication  des 
grâces  pécuniaires  :  il  faut  néanmoins  que  M. 
Necker  ait  trouvé  que  cette  règle  générale  avoir 
des  exceptions,  ou  que,  fe  regardant  lui-même 
comme  au-deftus  de  la  loi  ,  il  ne  fe  foit  fervi  de 
cette  époque  que  pour  exclure  les  demandes 
qu'il  vouloir  rejetter  :  l'on  trouve  en  effet  une 
immenfité  de  penfions  accordées  ,  depuis  ce 
règlement  ,  dans  tous  les  mois  de  l'année  ,  ^-C 
dont  la  vérification  ne  peut  être  préfentée  au 
public,  G  1 
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La  remife  de  toutes  les  penfions  Scdesgrace^ 
annuelles  au  tréfor  royal  Sc  inférées  dans  un 
feul  brevet ,  pouvant  être  confidérée  fous  deux 
faces,  peut  néanmoins  être  paffée  comme  bonne  : 
il  peut  réfulter  un  bien  de  rafiliiettiflement  des 
penlionnaires  à  lenrégiftrement  à  la  chambre 
des  comptes  ^  mais  il  faudroit  qu'elle  eût  des 
ordres  pour  nenrégiftrer  deux  penlions  fur  la 
même  tête  qu'après  une  vérification  préalable 
des  motifs  des  anciennes  penfions  ÔC  de  la  nou- 
velle :  mais  comme  plufieurs  penfions  font  payées 
fans  enrégiftrement  à  la  chambre  des  coniptes, 
"que  le  dépouillement  n'en  efl  point  fini  ^  que 
d'ailleurs  M.  Necker  ne  nous  dit  point  la  ma- 
nière dont  ces  penfions  étoient  payées  avant  le 
changement  qu'il  y  a  fait  ,  il  faut  fufpendre  fon 
jugement  jufques  à  une  vérification  parfaite  , 
d'autant  qu'on  ne  peut  qu'être  étonné  de  ce 
qu'en  chargeant  le  tréfor  royal  du  paiement  des 
penfions  afiignées  auparavant  fur  d'autres  fonds, 
on  ait  laifTé  ignorer  quelle  étoii  ÔC  devoit  être -la 
portion  de  ces  fonds  qu'on  employoit  pour  les 
grâces  pécuniaires  dans  chaque  département. 

On  a  donc  lieu  d'être  furpris  que  M.  Necker 
n'explique  pas  mieux  cette  utilité  prétendue  , 
ÔC  le  public  l'eft  autant  que  lui  de  voir  que  les 
penlions  ,  qui  ,  du  tems  de  M.  de  Clugny  , 
nalloient  qu'à  vingt-fix  millions ,  foient  aujour- 
d'hui à  vingt-huit  millions,  malgré  les  extinélions 
furvenues  depuis  ,  6c  malgré  la  fixation  faite 
d'après  les  déduftions  des  vingtièmes. 

Comme  M.  Necker  fait  qu'on  peut  lui  mettre 
en  oppolition  fes  propres  réglcmcns  ,  c'eit  fans 
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doute  pour  s'exciifer  d'avance  quV/  déclare  ne 
s'être  jamais  prête'  a  augmenter  cette  charge  , 
aja.nt  réjljié  de  fon  mieux  aux  demandes  qui 
Tiétoient  pas  fondées  ;  mais  quoiqu'il  aie  le 
moyen  d'en  empêcher  la  vérification  ,  i!  devroit 
penfèr  qu'il  y  a  des  dons  trop  notoires  ôc  trop 
récens,  pour  qu'il  puiffe  en  contredi.e  h  réalité  ^ 
il  y  en  a  même  qui  ont  été  faits  poftérieurement 
-à  Ton  difcours. 

L'excès  des  dons  ,  leurs  dates  Se  la  qualité 
des  perfonnes  ,  font  une  preuve  démonftrative 
que  il  M.  Necker  eût  différé  de  les  mettre  dans 
fon  porte- feuille  jufques  à  la  fin  de  l'année  ,  les 
femmes  ù  les  perfonnes  dont  le  mérite  ù  les 
fer  vices  étoient  dans  le  cas  de  faire  moins 
d'impreffion  après  un  certain  tems  ,  ne  feroient 
point  aujourd'hui  créanciers  annuels  fur  les  re- 
venus de  l'état  (i). 

Ce  réfumé  ,  quoique  bien  fimple  ,  eft  une 
preuve  que  le  compte  du  tréfor  royal  n'eft  pas 
bien  jufte  ç,  puifqii  avant  que  le  travail  foit  fini 
&  que  les  pen fions  foient  divifées  en.  différentes 
claffes ,  elles  font  fixées  avec  certitude  à  vingt-huit 
millions  :  comme  fi  on  pouvoit  préfenter  comme 


(i)  M.  Necker  n'a  pu  fixer  la  dépenfe  du  tréfor  royal 
pour  les  pendons  à  28  millions,  puifqu'il  paroît  des  arti- 
cles z  ,  7  8c  9  des  lettres-patentes  ilu  8  novembre  1778, 
&  de  l'article  2  de  la  dcclararion  du  mois  de  janvier  1779  t 
que  le  roi  exempte  de  la  réunion  au  tréfor  royal  dcis  peu- 
iions  des  foldats  ,  des  bas-officiers ,  des  officiers  att-chés 
à  des  places  ,  &  celles  afFeftées  aux  cl;  .r^es  ,  &  qu'il  veut 
favoir  de  quelles  fomims  d'çxtinciija  on  lui  proyojeia  le 
remplacement, 

G3 
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dépenfc  définitivement  conflatée  un  fimple  ap« 
perçu  ôc  encore  imparfait. 

Il  en  réfulte  encore  que  les  réglemens  font 
fuperflus  à  cet  égard  ,  puifqu'ils  font  inexécutés: 
on  peut  ajouter  qu'il  y  a  des  moyens  plus  utiles 
pour  empêcher  Se  prévenir  la  multiplication  des 
dons  ,  lorfqu'on  n'a  en  vue  que  le  bien  de  l'état  ^ 
mais  il  faut  pour  ça  être  moins  occupé  de  foi 
que  de  la  chofe  même  ,  ÔC  joindre  au  talent  de 
donner  de  bonnes  maximes  ,  le  bon  efprit  de 
les  fuivre  perfonnellement  dans  fon  adminiftra- 
tion.  Or ,  à  notre  grand  regret ,  nous  voyons  tout 
le  contraire. 

Rien  de  plus  fuperflu  que  le  détail  dans  lequel 
M.  Necker  eft  entré  ,  pour  faire  connoître  les 
moyens  dont  on  s'eft  fervi  précédemment  pour 
obtenir  des  intérêts ,  des  pcnfions  ,  des  conceP 
fions  ,  des  échanges  ôc  des  dons  à  charge  à 
l'état  V  tout  le  monde  favoit  avant  qu'il  leur  dît 
que  5  depuis  le  plus  haut  jufques  au  plus  bas 
étage  ,  le  plus  grand  nombre  profitent  des  occa- 
sions ,  ÔC  ne  cherchent  des  proteâ:ions  que  pour 
tirer  de  l'argent  du  roi  ^  les  plus  riches  font  fou- 
vent  à  cet  égard  aufll  avides  que  les  pauvres ,  ÔC 
ceux  qui  fe  plaignent  le  plus  des  droits  ÔC  des 
impôts  ,  ne  fe  font  point  fcrupule  de  prendre 
fur  le  roi  fans  aucun  titre  ni  motif  légitime  ^  ils 
oublient  que  les  rois  ne  peuvent  point  donner 
au-delà  de  leur  revenu  ,  ni  faire  des  dons  ou 
aucun  a^lc  de  furérogation  ,  dès  que  l'état  eft 
endetté  ,  encore  m.oins  donner  au  préjudice  de 
jeurs  fujcts  ni  de  leurs  fuccclFeurs. 

M.  Necker  convient  dans  fon  difcours  ,  que 
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l'honneur  eft  le  guide  du  François  :  en  partant 
de  ce  principe  ,  il  auroit  dû  obferver  que  les 
richelTes  font  relatives ,  &.  qu'un  honnête  homme 
n'exigera  pas  du  fuperflu,  quand  il  pourra  mettre 
celui  qui  le  lui  donnera  dans  le  cas  de  la  détreire 
jSc  'de  préjudicier  au  public. 

Ce  principe  eft  dans  la  loi  écrite  5c  dans  la 
loi  naturelle  qui  diâ:e  à  notre  intérieur  ;  quod 
tibi  non  vis  alteri  ne  feceris.  Qui.nt  aux  loix 
civiles  ,  elles  annullent  toutes  les  obligations 
immenfement  lélivcs  au  public  Sc  au  particulier 
qui  s'oblige  au-delà  de  fa  poflîbilité  :  donare  eji 
perdere  ,  dit  la  loi. 

Si  l'intérêt  perfonnel  a  fait  oublier  le  devoir , 
&  fi  l'on  a  pris  pour  foi  le  don  qu'on  trouvoit 
mal  accordé  à  celui  qui  étoit  dans  le  même  cas  y 
c'étoit  un  abus  à  réformer  :  il  femble  que  M. 
Necker ,  au  lieu  de  nous  donner  des  phrafes  , 
eût  mieux  fait  de  raifonner  d'après  les  principes 
connus  ^  en  ce  cas  il  nous  auroit  dit  qu'il  n'y 
avoit  des  penfîons  légitimes  que  celles  qui  étoient 
accordées  pour  fervices  perfonnels  rendus  à 
l'état  ^  que  les  penfîons  ne  pouvoient  jamais 
être  une  matière  fufceptible  de  furvivance  ^  que 
dans  le  cas  du  fervice ,  elles  font  une  dette  pri- 
vilégiée de  l'état ,  en  tant  qu'elles  font  propor- 
tionnées au  rang  militaire  ,  civil  £c  de  finance  ^ 
qu'elles  ne  font  ni  ne  doivent  point  être  relatives 
à  la  naifTance  ni  aux  fervices  antérieurs  ^  qu'elles 
doivent  être  regardées  ,  comme  difoit  M.  de 
^ully  ,  plus  comme  un  honneur  que  comme  un. 
gain  ,  6c  qu'il  n'y  a  que  les  penfîons  de  retraite 
après  un  long  fervice ,  ou  un  empêchement  de 
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travail ,  qui  piiîfiènt  être  regardées  comme  un 
objet  elTcntiel  à  Texiftence  du  fujet  ,  comme 
une  dette  légitime  dé  letat  ^  il  nous  auroit  dit 
avec  les  piibliciftes  ,  que  nulle  femme  mariée 
fie  peut  ^re  admife  à  des  pendons  que  dans  le 
cas  de  pauvreté  ,  ÔC  que  celles  accordées  aux 
veuves  doivent  être  rélàti'ves  à-  l'état  &.  non  à  la 
faveur  ou  à  la  qualité  du  mari  ^  qu'on  peut 
même  dans  ce  cas  prendre  des  voies  très-bonnes 
&  faire  des  règles  ilir  cette  matière  ,  dont  l'exé- 
cution exige  les  vérifications  les  plus  exaftes  6c 
les  plus  rigides,  dès  que  l'état  ell  furchargé  de 
dettes  j  il  nous  auroit  dit  que  les  penfions  de 
pitié  6c  d'aumône  (i),  ont  tout  autre  motif,  ÔC 
que  cette  partie ,  féparée  long-tems  àes  pen/îons 
ordinaires  ,  a  été  regardée  comme  une  partie 
particulière  pour  lefquelles  il  y  avoir  des  fonds 
delHnés  ^  il  nous  auroit  dit  que  le  roi  n'eft  tenu 
(qu'aux  penfions  accordées  aux  fervices  j  il  nous 
auroit  montré  par-là  la  manière  de  diftribuer 
ces  fortes  de  grâces ,  la  conduite  que  devoir  te- 
nir l'adminiftrateur  des  finances  pour  concilier 
ce  genre  de  dépenfe  avec  le  bien  de  l'état  j  au 
lieu  d'augmenter  le  nombre  ÔC  le  volum.e  des 
penfions  ,  il  auroit  démontré,  avec  autant  de 
force  que  de  vérité,  que,  loin  de  pouvoir  accor- 
der des  nouveaux  dons  ,  on  feroit  encore  forcé 
de  réduire  les  anciens  :  cette  feule  réflexion  eût 
fuffi  pour  faire  pendant  long-téms  toute  eipecô 
de  follicitation  pour  les  grâces  pécuniaires. 
Les  groupes  fans  fonds  font  réellement  un 

(l)  Date  yauperibiis  non.  ut  dhitcs  fiant fed  ne  egctint. 
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rnaî  ;,  mais  induire  de-là  que  celui  qui  prête  pour 
être  aflbcié  aux  profits  auxquels  fon  argent  con- 
tribue ,  ne  doit  pas  en  avoir  ,  c'eft  étendre  trop 
la  loi  Se  la  mettre  au-delà  de  la  nature  qui  exige 
fouvent  des  airociés  dans  le  commerce  ,  &  dans 
bien  des  fonâ:ions  Sc  aftes  de  la  vie  publique 
&  particulière. 

•  Quoique  les  groupes  ÔC  la  réunion  des  places 
incompatibles  fur  la  même  tête  aient  eu  lieu 
depuis  que  l'adminiftrateur  en  a  demandé  la 
profcription  par  des  réglemens  ,  l'on  croit  ne 
point  en  devoir  faire  le  détail  par  des  motifs 
fupérieurs  6c  de  décence. 

Si  M.  Necker  veut  bien  s'examiner  de  bonne  foi , 
il  reconnoîtra  qu'il  en  a  accordé  plufieurs  de  cette 
fnalheureufe  acabie  ,  foit  par  politique  ,  foit  par 
condeicendance  ,  foit  par  orgueil  ^  car  l'homme 
êft  fujet  à  tant  de  foiblefles.  On  convient  que  la 
fenfibilité  du  cœur  n'y  eft  entrée  pour  rien  de 
là  part  j  cependant  ces  faveurs  n'en  font  pas 
moins  de  fa  façon  ÔC  n'en  font  pas  moins  re- 
prochables  ,  û  ce  n'eft  pas  l'envie  d'obliger  qui 
les  lui  a  arrachées. 

RÉDUCTION  DES  PROFITS  DE  LA 
FINANCE, 

M.  Necker  auroît  mieux  fait  d'intituler  cet 
article  profit  des  banquiers  au  préjudice  des 
financiers.  Il  eft  des  faveurs  qui  tirent  à  plus  de 
conféquence  ,  parce  qu'elles  n'ont  rien  de  légi- 
time ni  de  régulier. 

Les  banquiers  font  pour  la  plupart  étrangers 
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Se  protejlans  ;  les  financiers  font  fujets  du  roi 
ôc  catholiques  ;  en  falloir-il  davantage  pour 
engager  M.  Necker  à  faire  cette  réduâion  auffi 
mile  pour  fes  mignons  ,  que  nuilible  pour 
I  état  ? 

Sa  péroraifon  fur  cet  article  eft  faite  en  bons 
termes  &  avec  art  ^  on  parle  toujours  correfte- 
ment  larfque  l'intérêt  perfonnel  l'exige  :  combien 
de  gens  feroient  tentés  d'appliquer  ici  le  trait  de 
la  comédie  !  M.  Jojfe  eji  orfèvre» 

Pour  qu'on  ne  fê  méprenne  point  fur  {on 
iàie  à  cet  égard  ,  M.  Necker  préfente  le  crédit 
des  financiers  comme  tenant  à  la  nécejjité  oît 
font  les  prêteurs  de  placer  leur  argent  en  une 
certaine  manière  (  qu'il  n'a  garde  de  détermi- 
ner 5  )  &  qu'à  regard  des  fonds  appartenans 
il  ces  financiers  eux-mêmes  ,  cétoit  une  crainte 
chimérique  de  croire  à  leur  découragement ,  (Sr 
même  à  leur  humeur  ,  parce  que  dans  la  dif- 
fofition  de  leur  argent  ils  font  à  légal  de 
tous  les  autres  hommes.  Il  étoit  donc  inutile , 
s'ils  étoient  égaux  aux  autres  hommes  ,  de  leur 
6ter  cette  portion  de  profit  qui  fera  égale  dans 
d'autres  mains  ^  c'cll  donc  là  une  affaire  de 
choix  qui  a  eu  un  intérêt  pour  guide, 

M.  Necker  dit  avoir  fortifié  la  confiance 
due  à  rétat ,  £'  quil  a  corroboré  le  tronc  de 
farhre  dont  toutes  les  branches  tirent  leur 
fubfiance  ,  pour  s'occuper  fans  inconvénient  de 
toutes  les  réformes. 

D'abord  M.  Necker  ne  prouve  point  qu'il  ait 
fortifié  la  confiance  duc  à  l'état  :  il  paroît  aii 
contraire  qu'il  l'a  abattue  ,  ÔC  qu'il  a  ôté  .toute 
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fci  confiance  publique  ,  puifqu'il  a  contrarié  lui 
feul  plus  de  dettes  pendant  (es  quatre  ans  d'ad- 
miniftration  ,  que  n'avoient  fait  dix  contrôleurs 
généraux  dans  quarante  ans  ,  malgré  les  guer- 
res ,  les  dépenfes  Sc  jps  fêtes  excefllves  dont 
M.  Necker  fe  glorifie  d'avoir  empêché  la  con- 
tinuation :  cette  confiance  en  l'état  eft  d'autant 
plus  critique  ,  qu'il  paroît  que  les  intérêts  des 
emprunts  faits  par  M.  Necker  font  à  un  taux 
plus  fort  qu'ils  aient  été  depuis  très-long- tems 
dans  le  royaume  avec  une  autorifation  légitime. 
A  l'égard  du  tronc  de  l'arbre  ,  on  ne  fait  pas 
mieux  où  il  ei\  adluellement  ^  il  eft  impofllble 
de  trouver  ce  tronc ,  &  même  aucune  branche 
dans  les  banquiers  ,  à  moins  que  ce  ne  foit  u« 
tronc  fans  racine  ,  puifque  ces  MM.  n'ont  dans 
le  royaume  ni  feu  ni  lieu  ,  ni  aucune  terre  fur 
laquelle  ce  prétendu  tronc  pullFe  exifter. 

L'occupation  des  réformes  dont  L'avantage 
feroit  e'vident ,  ejl  une  promejje  dont  leffeclua* 
tion  ne  s'ejî  point  enfuivie  ;  les  opérations  qui 
ont  prohibé  aux  tréforiers  toute  efpece  d'enga- 
gemens  ,  ont  porté  ÔC  portent  un  préjudice  réel 
à  la  circulation  de  l'intérieur  du  royaume  :  on 
eft  obligé  de  recourir  aux  banquiers  j  c'eft  là 
la  réforme  des  fujets  du  roi  ,  faite  tout  au 
moins  pour  l'utilité  5c  pour  l'amour  de  la 
banque. 

On  ne  voit  point  que  la  réunion  de  tous 
les  receveurs  généraux  à  une  feule  adminijîra- 
tion ,  la  divijîon  de  toutes  les  perceptions  dt 
droits  en  trois  compagnies ,  foient  des  opéra- 
tions aujji  util&s  que  M,  Necker  les  préfentq* 
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Le  changement  de  forme  des  billets  de  la 
ferme  générale  ,  ni  les  refcriptions  n'ont  point 
augmenté  leur  valeur  ^  conféquemment  nul  profit 
pour  le  roi  ni  pour  fes  fujets  :  au  furplus  ,  fi  M* 
Necker  n'a  point  trouvé  des  difîicultés ,  c'efl: 
parce  qu'il  avoir  fermé  les  voies  de  la  récla- 
ination  :  en  intimidant  les  uns  ,  en  choiliiFant  les 
protégés  des  perfonnes  du  plus  haut  rang ,  ou 
en  prenant  des  parens  ou  des  conforts  de  fes 
ibus-ordres ,  il  s'eft  formé  une  enceinte  d'inté- 
rêt que  l'homme  de  probité  6c  fans  protection 
ne  pouvoit  franchir  ,  d'autant  qu'elle  étoit  forti- 
fiée par  l'égoïfme  ÔC  par  la  concurrence  des 
banquiers. 

En  vain  M.  Necker  \'Oudroir  attribuer  au  bon 
ordre  d^  fon  adminiftration  la  facilité  qu'il  a 
trouvée  dans  l'exécution  de  fes  projets.  Ce  bon 
ordre  ,  cette  forme  fuivie  d'adminiltratien  qu'il 
s'attribue  n'cxifte  pas  ,  ÔC  il  eft  très- difficile  de 
concevoir  comment  il  peut  entrer  dans  la  tête 
d'un  homme  qui  fe  pique  d'être  tranfcendant , 
^u'on  puijfe  aimer  ce  qu'on  ne  connaît  pas  ; 
tout  le  monde  fait  qu'il  faut  connoître  avant 
d'aimer  ,  qu'on  ne  juge  que  fur  les  faits  ôc 
qu'après  les  œuvres  ,  Se  qu'on  ne  peut  attribuer 
fes  fuccès  quû  une  forte  de  refpecl  <&  à  une 
vaine  frayeur  qui  étoit  fondée  fur  la  procla- 
mation des  économiftes  &  des  intérefiés  à  fes 
opérations ,  lefquels  faifoient  valoir  adroitement 
dans  le  public  la  circonftance  de  la  guerre  ac- 
tuelle ,  6c  l'habileté  d'un  homme  parvenu.  Sa 
manière  d'agir  à  l'égard  de  tout  ce  qu'il  croyoit 
avoir  trsit  à  fa  pLce  ,  U.  même  vis-à-vis  des 
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minirtrcs ,  jointe  au  traitement  que  fon  crédit 
avoir  obtenu  contre  le  lieur  PeUilFeri  &.  bien 
d'autres  ,  fairoient  craindre  aux  pères  de  fa- 
mille les  p'us  fermes  des  voies  de  fait ,  qui  , 
quoiqu'injuftes  ,  ne  portent  pas  moins  préjudice 
à  ceux  qui  encouroient  fa  difgrace. 

TRÉSORIERS, 

Cet  article  exigeroit  de  très-longues  obfer- 
vations ,  fi  futilité  de  M.  Necker  qui  rapporte 
tout  au  tréfor  royal  pour  fa  commodité  perfon- 
nelle  ,  bc  pour  la  grandeur  de  fa  place  ,  ne  nous 
préfcntoit  d'abord  les  motifs  qui  font  déterminé 
à  cette  opération. 

C'eft  peut-être  un  vrai  bien  de  diminuer  les 
caiffes  dans  une  même  ville  ,  &.  de  diminuer  le 
nombre  des  employés  :  quoique  la  réunion 
d'une  quantité  prodigieufe  de  commis  modi- 
quement  falariés  &C  dépendans ,  favorife  la  fai- 
néantife  d'un  clief,  6c  rende  la  comptabilité 
plus  longue  &  plus  difficile  ,  l'on  fait  qu'il  y  a 
des  ordonnances  royaux  qui  ont  adapté  cette 
voie  ,  &.  qu'il  y  en  a  qui  ont  choili  l'autre. 

Le  fonds  mort  qu'on  fuppofe  que  le  trélb- 
rier  peut  faire  valoir  ,  n'efî  point  un  mal  en 
foi ,  ni  même  un  préjudice  pour  le  roi  ni  pour 
l'état ,  dès  que  la  fureté  du  roi  s'y  trouve  ^  6c 
comme  tous  les  commis  du  royaume  étoient 
choifis  par  les  tréforiers  généraux  ,  qui  répon- 
doient  au  roi  de  la  folvabilité  de  tous  ceux 
qu'ils  commettoient ,  refte  à  favoir  fi  le  peu 
de  profit  qu'on  «i  trouvé  dans  la  rédudion  des 


falaîres  des  tréforiers ,  eft  proportionné  avec  lô 
rifqus  du  roi ,  dans  le  cas  que  les  commis ,  dont 
la  nomination  eft  réfervée  à  l'adminiftrateur  des 
finances  ,  viennent  à  manquer. 

Cette  réduction  des  tréforiers  peut  être  re- 
gardée comme  utile  par  rapport  à  la  difficulté 
qu'avoit  chaque  tréforier  général  de  donner  les 
comptes  de  Ton  fervice  :  au  furplus ,  fî  M.  Nec- 
ker  ignore  les  moyens  qu'il  y  a  pour  empêcher 
l'emploi  des  fonds  de  tous  les  caifTiers  ,  les  loix 
faites  fur  cette  matière  ,  la  pratique  de  plufieurs 
gouvernemens  d'Europe  à  l'égard  des  tréforiers, 
&  l'ancien  ufage  du  royaume  confîgné  dans  nos 
loix  ,  c'eft  fans  doute  parce  qu'il  n'avoit  aucun 
intéiét  à  le  favoir  pour  fon  utilité  ou  pour  cells 
de  fa  place^  il  a  gêné  les  tréforiers  6c  leurs 
commis  au  point  que  leur  travail  excefTîf  di- 
minue de  beaucoup  leur  état ,  èi.  rend  les  pla- 
ces fubalternes  trop  pénibles  &  très-peu  cftima- 
blés.  Mais  les  banquiers  étrangers  du  royaume 
font  le  trafic  d'argent  que  faifoient  les  tréfo- 
riers ^  l'intérêt  du  roi  n'y  eft  pour  rien  ,  il  a 
été  préfenté  ,  l'intérêt  des  banquiers  s'y  trouve  ^ 
tout  eft  dit. 

Toutes  les  opérations  de  M.  Necker  préfen- 
tent  le  même  mobile  :  non  feulement  il  veut 
pouvoir  prendre  de  l'argent  tous  les  jours  dans 
les  cailles  ôc  dans  les  régies  ,  mais  il  veut  en- 
core aflujettir  tous  les  miniftres  à  ne  pouvoir 
prendre  de  l'argent  fans  fa  permifîîon  ;,  préten- 
tion contraire  au  bien  du  fervice  &  de  l'état  , 
quand  elle  donne  à  l'adminiftrateur  des  fi- 
nances la  connoiftance  des  adminiftrations  par- 
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îiculieres  ,  des  départemens  dans  le/quels  il  nô 
peut  jamais  lui  être   permis  de  fouiller. 

L'on  voit,  par  rexpofé  de  M.  Necker,  qu^il 
ne  connok  point  la  différence  qu'il  y  a  entre 
les  fournitures  6c  entreprifes  qui  peuvent  être 
ordonnées  d'accord  entre  les  miniftres  des  dé-* 
partemens  &  l'adminillrateur  des  finances  ,  d'a- 
vec les  fbmmes  qui  font  données  pour  l'ufage 
particulier  de  chaque  département  ,  dont  la  diP 
tinâ:ion  relative  aux  opérations  ne  peut  être 
connue  que  du  maître  qui  les  dirige  ,  &  fur 
Icfquelles  le  miniftre  efl:  fouvent  obligé  de  s'en 
rapporter  à  l'ambalfadeur ,  au  général  des  ar* 
mées  ou  au  commandant  des  flottes. 

Tous  les  intérêts  qui  font  communs  entre  le 
citoyen  ÔC  le  militaire  ou  le  marin  ,  peuvent 
être  réglés  par  les  deux  départemens  :  il  y  a 
non  feulement  des  notions  ,  m.ais  même  des 
loix  qui  en  établirent  la  nécefilté  :  mais  dès 
que  les  intérêts  font  féparés ,  &  que  la  confom- 
mation  de  l'argent  eft  privativement  relative  à 
la  guerre  &  à  la  marine  ,  les  tréforiers  de  la 
guerre  ÔC  de  la  marine  doivent  être  indépen- 
dans  de  Tadminidration  des  finances  ,  &  fujets 
uniquement  au  miniftre  ou  au  général ,  félon  les 
circonflances  5  d'amant  que  les  tréforiers  font 
comptables  ,  &C  qu'il  eft  permis  à  l'adminiftra- 
tion  des  finances  de  vérifier  les  comptes  après 
le  fervice  ,  pour  connoître  l'emploi  effectif  de 
l'argent  ,  que  pour  vérifier  toutes  les  parties  qui 
peuvent  être  bonifiées. 

La  quantité  des  fonds  6c  le  tems  de  leur 
remifè  une  fois  déclarés  par  le  roi ,  ôc  reeoa- 
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tius  du  miniftre  du  département  &  de  l'admi- 
niftrateur ,  c'eft  à  chacun  d'eux  à  remplir  leur 
devoir. 

M.  Necker ,  aveuglé  par  fon  intérêt  ,  peut 
regarder  le  tréfor  royal  comme  le  feul  6c  uni- 
que réfervoir  d'argent  utile  dans  le  royaume  j 
les  Sully  Se  les  publiciftes  ont  cru  avec  raifon 
qu'U  y  avoir  des  moyens  beaucoup  plus  fimples 
&  beaucoup  plus  utiles  :  la  plupart  des  gou- 
vernemens  ont  adopté  à  cet  égard  les  maximes 
contraires  à  la  pratique  d'Angleterre  que  M. 
Necker  croit  les  meilleures,  malgré  la  différence 
totale  qu'il  y  a  de  l'Angleterre  avec  la  France. 

M.  Necker  dit  n'avoir  point  voulii  permettre 
quon  établît  des  billets  des  pofies  ,  pour  ne 
pas  nuire  à  la  circulation  d'autres  effets  plus 
conjîdérables.  L'on  a  lieu  de  croire  que  c'eft 
pour  ne  pas  préjudicier  aux  banquiers  ,  en  fa- 
veur defquels  il  a  établi  la  préférence  du  com- 
merce de  l'argent.  Il  finir  cet  article  en  difant 
qu'au  moyen  des  précautions  qu'il  a  prifes  pour 
les  tréforiers  ,  le  roi  faura  toujours  ce  quil 
y  a  dans  fes  cojfres  :  on  le  favoit  auparavant 
fans  toutes  ces  précautions  ^  donc  fon  travail 
ell  inutile  :  au  furplus  ,  en  fuppofant  qu'il  fallût 
:plus  de  précautions  ,  il  y  en  a  de  plus  fimples 
ôC  de  moins  difpendieufes  que  les  fiennes  ,  ÔC 
connues  des  hommes  d'état. 

RECEVEURS     GÉNÉRAUX. 

Même  principe  ,  même  profit  pour  les  ban- 
quiers ,  nulle  utilité  pour  l'état.  Comme  cet  ar- 

tircle 
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ticle  a  été  traité  dans  les  differens  écrits  relatifs 
à  la  feule  comptabilité  &:  à  la  finance  ,  l'on 
croit  devoir  s'y  rapporter  ,  d'autant  qu'il  n'y  â 
rien  d'intcreffant  dans  le  difcours  de  M.  Necker , 
qui  fe  réduit  à  des  réflexions  fur  l'intérêt  de  l'ar- 
gent dont  le  roi  leur  avoit  autorifé  les  avances. 

Leur  formation  aèluelie  eft  beaucoup  plus 
mauvaife  ,  ÔC  il  n'y  a  pas  un  denier  de  profit 
pour  le  roi^  il  a  uni  des  membres  épars,  au  pré- 
judice des  provinces  &  de  la  vraie  utilité  du 
roi  £c  de  l'état.  Malgré  la  nature  de  leurs  char- 
ges &  de  leurs  fonâiions  naturelles ,  le  travail 
eft  devenu  plus  lourd  -,  M.  Necker  a  reçu  de 
l'argent  ,  ôc  n'a  point  rembourfé  les  trente-fix 
fupprimés  :  voilà  tout  le  fruit  ÔC  l'avantage  de 
cette  réforme. 

Il  annonce  avec  emphafè  l'acquit  de  Cix 
charges  de  receveurs  généraux  fur  plus  de  fix 
cents  qu'il  en  a  réformées  ;,  fi  l'on  juge  de  l'u- 
tilité du  roi  fur  cet  échantillon  ,  le  triomphe 
n'efi:  pas  bien  brillant  pour  l'adminiftrateur. 

Etoit-ce  à  M.  Necker  à  publier  qu'un  com- 
miflaire  de  quartier  ôc  un  ancien  fellier  du  roi 
ont  été  receveurs  généraux  des  domaines  ?  C'é- 
toit  s'expofer  à  une  réponfe  de  proportion  qui 
ne  feroit  point  à  l'avantage  de  fa  perfonne. 

RECEVEURS  GÉNÉRAUX  DES  DO- 
MAINES ET  BGIS. 

De  toutes  les  réunions  propofées  au  roi  par 
M.  Necker  ,  il  n'y  en  a  point  de  plus  injufte 
ni  de  plus  déplacée. 

H 
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M.  Nccker  a  fait  trois  changemens  en  cette- 
partie  depuis  qu'il  eiï  en  place  f,  il  prépare  une 
quatrième  opération  peu  analogue  avec  ks  au- 
tres :  vaudra- t-elle  mieux?  Il  a  donc  reconnu 
lui-même  que  fa  befogne  étoit  au  moins  très- 
douteufe  ,  il  elle  n  etoit  pas  mauvaife  pour 
l'état. 

Nul  profit  pour  l'état ,  qui  ,  au  contraire  ,  a 
perdu  annuellement  quinze  cents  mille  livres. 

Ces  charges  font  les  plus  anciennes  du  royau- 
me ,  celles  qui  ont  été  le  moins  changées  j  de- 
puis quatre  (iecles  ÔC  demi  elles  n  avoient  fouf- 
fert  qu'une  feule  fupprefîîon ,  à  laquelle  on  avoit 
remédié  bien  vite  en  les  rétablilfant  comme 
utiles  6c  néceilaires.  Il  falloit  un  événement 
au/Ti  fingulier  que  l'avènement  d'un  Genevois  à 
l'adminiltration  des  finances  de  la  France  ,  pour 
renverfer  un  ouvrage  aufîi  folidement  établi  que 
refpedé  même  par  les  anciens  ennemis,  (i) 

Comme  il  ce  n'éroit  point  affez  de  renverfer 
des  ufages  aufli  refpe*fxables  par  leur  ancien- 
neté que  par  l'approbation  de  nos  fouverains. 
M.  Necker  a  voulu  les  préfenter  comme  indé- 
pendans  des  loix  ,  ÔC  faire  d'un  bourgeois  de 
Paris  un  chef  de  cohorte  nombrcufe  ,  &C  tranf- 
formcr  des  hommes  attachés  à  des  provinces 
particulières  en  un  feul  corps  fiégeant  à  Paris, 
malgré  la  contrariété  des  loix  ôc  de  l'ordre  pu- 
blic connus  dans  le  royaume. 


(i)  On  pourroit  adapter  à  ce  fii)et  l'cnlcvement  du 
plonib  di  la  Rotonde  ;,  Rome  ,  qui  y  iivoit  reftc  malgré 
les  Barbares  Se  !s  iuccagemeiit  de  Rome  :  Quod  non  fice* 

runt  Burbari  ji.-niint  B.uta  ini. 
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Il  faut  de  deux  chofes  l'une ,  ou  que  M. 
Necker  ait  agi  fans  connoître  les  îoix  locales , 
ou  qu'il  ait  voulu  les  tranfgreffer  de  fang-froid  , 
pour  faire  voir  qu'il  éroit  au-delFus  d'elles. 

Chaque  province  a  des  Ioix  féodales  &  em- 
phytéotiques différentes  félon  les  conventions 
primitives  faites  avec  leurs  anciens  fouverains 
relpeârifs.  Le  roi,  pofll^freur  de  ces  provinces 
comme  fuccelTeur  ou  en  vertu  des  traités  de 
paix ,  ne  peut  changer  fon  titre ,  ni  le  contrat 
primitif,  ni  confondre  les  droits  attachés  à  la 
ibuveraineté  avec  les  droits  du  feigneur  féodal 
&  dominant,  qui  n'eft  relatif  qu'au  domaine  fon- 
cier. Conféquemment  unir  le  domaine  foncier 
avec  les  autres  parties  appellées  domaines  at- 
tachées aux  fermes  générales ,  c'eft  faire  un 
mariage  trop  mal  aiTorti  pour  qu'il  puiffe  proP 
pérer. 

Il  paroît  que ,  d'après  la  fubverfion  des  rece- 
veurs généraux  ,  il  falloir  des  gens  de  Ioix  dans 
le  comité  des  financiers  qui  les  ont  remplacés. 
Mais  de  bonne  foi ,  quelle  connexité  des  droits 
du  comte  de  Provence ,  des  rois  ÔC  des  ducs 
de  Bourgogne  ,  des  comtes  d'Artois  6c  de 
Flandres  ,  avec  les  droits  féodaux  des  rois  de 
France  ?  conféquemment  ce  comité  eft  inutile 
pour  les  trois-quarts  du  royaume  ,  ainfi  que  l'é- 
tablifiement  des  receveurs  généraux  à  Paris. 

On  a  très-mal  à  propos  ajouté  aux  dépenfes 
de  l'état ,  en  le  chargeant  des  frais  qui  étoient 
à  la  charge  de  chaque  receveur  du  domaine 
dans  fa  généralité  ,  où  les  caufes  pouvoient  feu- 
les être   décidées  félon   les    principes   du  droit 
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naturel  8c  du  droit  des  gens ,  conformément  au 
titre  fait  dans  chaque  province  en  la  forme  ÔC 
en  la  langue  du  pays  ,  félon  les  ftyles  particu- 
liers qui  ne  peuvent  être ,  ni  bien  connus  ,  ni 
bien  jugés  que  fur  les  lieux. 

Préfentcr  donc  au  public  cette  opération 
comme  une  opération  utile  ÔC  légale ,  c'eflle  com- 
ble de  Terreur  ou  de  la  mauvaife  foi ,  Ton  ne  peut 
excufer  M.  Necker  que  fur  fon  ignorance  des 
loix  j  l'on  aura  toujours  à  lui  reprocher  de  ne 
s'être  pas  fait  inftruire  avant  d'opérer. 

Il  en  eft  des  receveurs  généraux  des  domai- 
nes ôc  bois ,  comme  des  grands-maîties  des 
eaux  &  forêts  6c  de  toutes  les  autres  charges 
locales  de  juftice  6c  de  finances ,  qui  ,  quoique 
comprifes  fous  la  même  dénomination ,  ont 
leur  exercice  hmité  à  leur  généralité  ,  à  leur 
rertbrt  6c  à  leur  diftricl ,  fans  que  l'identité  du 
nom  ,  ni  la  forme  du  fervice  ,  ni  de  l'exercice 
de  leurs  fondions  ,  ait  d'autre  connexité  ni  reP 
femblance  que  celle  des  prérogatives. 

S'il  convient  à  M.  le  direftcur  d'avoir  la  régie 
à  Paris ,  6c  d'avoir  des  régilfeurs  de  préférence 
à  des  fermiers  £c  à  des  receveurs  dont  on  ne 
peut  point  tirer  l'argent  qu'à  fon  échéance ,  le 
préjudice  à  l'état  cil  immenfe.  Les  habitans  des 
provinces  font  continuellement  expofés  à  la  dure 
néceffité  de  fe  lailfer  dépouiller  impunément  , 
ou  de  venir  fe  ruiner  à  Paris  pour  le  foutien  de 
leurs  droits.  Que  chaque  receveur  général  foit 
à  fa  rélidencc,  qu'il  falie  les  frais  relatifs  à  fa 
place  ,  fon  intérêt  pcrfonnel  le  fera  agir  avec 
plus  de  précaution ,  ou  tout  au  moins  avec  au- 
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tant  de  2ele  6c  d'aftiviié  que  pourront  faire  les 

gens   du  roi  les  plus  zélés  ÔC  les  avocats  des 
fermes. 

M.  Necker ,  qui  veut  tant  faire  le  bien  du  roi  j 
a  étendu  Texemption  du  droit  des  francs- fiefs  , 
à  des  charges  de  la  maifon  du  roi  ,  qui  ne  Ta- 
voient  pas  auparavant  (i)  -,  fon  zèle  éroir  donc 
bien  ralenti ,  en  ce  moment ,  ou  il  y  avoit  quel- 
que motif,  qu'il  vaut  mieux  ignorer;,  car  autre- 
ment ,  pourquoi  Textcniion  d'un  privilège  con- 
traire aux  vrais  principes  de  la  monarchie  6c 
aux  prérogatives  naturelles  des  nobles  qui  font 
le  foutien  ÔC  l'honneur  du  trône  &  de  la  per- 
fonne  du  monarque  ?   • 

PAYEURS  DES  RENTES  DE  LHOTEL 
DE  VILLE. 

Rien  de  plus  inutile  que  de  parler  de  cet  ob- 
jet ,  qui  n'a  aucune  relation  avec  l'état  de  fi- 
tuation  du  tréfor  royal  ^  étoit-il  néceffaire  d'aller 
faire  connoître  que  la  ville  de  Paris  étoit  un 
prête-nom  du  roi  j  Se  qu'il  y  avoit  d'autres 
payeurs  des  rentes  de  l'état  ? 

Si  M.  Necker  eût  réellement  cherché  l'utilité 
du  roi  ,  il  auroit  réduit  le  nombre  des  payeurs 
de  rentes  comme  celui  àes  tréforiersj  il  y  auroit 
eu  un  profit  à  faire  pour  le  roi  j  mais  il  auroit 
été  difficile  d'en  tirer  de  l'argent ,  2>c  de  rendre 
cette  opération  utile  à  la  banque  :  c'eil  le  mon- 


(i)  Arrêt  c!u  confeil  1779  ,  qui  exempte  plufîeiirs  offi- 
ciers de  la  maifon    du  roi  du  droit  de  franc-fief. 
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tant  exorbitant   de  leurs    finances   qui  leur  a 
confervé  la  préférence. 

DIVISION  DE  LA  PERCEPTION 

de  tous  les  droits  en  trois  compagnies. 

C'eft  ici  où  M.  Necker  s'eft  énormément 
trompé  j  ôc  fi  l'on  n'avoit  appris  par  les  écrits 
publics  ,  qu'il  a  toujours  regardé  les  fermiers 
généraux  comme  (qs  rivaux  ,  foit  parce  que 
leurs  papiers  étoient  plus  en  vogue  que  ceux 
des  banquiers ,  foit  parce  qu'il  y  en  avoir  un  ou 
deux  dans  le  nombre  qui  avoient  autant  de  bien 
que  lui  ,  l'on  ne  pourroit  point  fe  perfuader 
qu'une  divifion  pareille  pût  avoir  été  préfentée 
par  un  adminiftrateur  L\es  finances,  &.  ait  été 
compofée  comme  elle  l'a  été. 

Tous  les  grands  adminiflrateurs  ,  fans  en 
excepter  aucun ,  ont  eu  pour  principe ,  maii- 
yaife  ferme  vaut  mieux  que  bonne  régie.  La 
certitude  des  paicmcns  à  l'abri  des  cas  fortuits, 
efi  d'un  avantage  immenfe  pour  afîcfter ,  comme 
difoient  Sully  &  Colbert  ,  chaque  recette  à  fa 
dépenfc  fans  variation  ,  afin  de  pouvoir  fe  pré- 
venir à  tems  fur  la  quantité  de  l'argent  nécef^ 
faire  pour  les  autres  parties  &  fur  les  époques 
des  paiemens.  La  certitude  du  revenu  efl  beau- 
coup plus  commode  &  plus  utile  pour  celui  qui 
veut  fe  mettre  au  niveau  de  fcs  affaires  \  il  peut , 
au  moyen  des  recettes  &.  des  dépcnfcs fixes, mo- 
dérer fes  dépenfes  à  proportion  \  le  roi  êc  l'ad- 
ininiftrateur  peuvent  faire  voir  aux  créanciers 
J'afTurance  des  arrangcmens  avec  une  certitude 
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pîiydque  ,  &  rejetter  beaucoup  plus  facilement 

les  demandes  pécuniaires  ,  en  préfentant  aux 
demandeurs  l'impodlbilité  de  les  rendre  effecti- 
ves ,  dès  que  le  revenu  eil  abforbé ,  êc  que  les 
dettes  font  immenfes. 

La  régie  eft  toujours  incertaine  ,  elle  eÛ 
même  obrcure  ^  elle  peut  être  bonne  pour  un 
adminiftrateur  qui  connoit  ce  que  vaut  chaque 
moment  de  manipulation  d'argent ,  parce  qu'il 
en  a  toujours  ,  ôc  s'arrange  de  façon  à  en  tirer 
profit,  en  morcelant  &  retardant  les  paiemens  : 
elle  eft  très-rarement  utile  au  propriétaire  j 
quel  que  foit  le  zèle  d'un  commis ,  fon  a£iivité 
6c  fa  vigilance  ne  font  point  comparables  à  l'u- 
tilité perfonnelle  du  fermier  qui  l'oblige  à  plus 
de  foin  pour  la  confervaiion  de  la  chofe  &.  pour 
fa  produ<fl:ion. 

La  régie  intérelTée  ,  qui  feule  a  fait  du  doute 
parmi  certains  publiciftes  ,  n'eft  pas  plus  adap- 
table dans  un  état  obéré  ,  &  moins  encore  en 
teras  de  guerre  où  tous  les  paiemens  doivent 
être  certains  ôC  d'une  certitude  phyfique  ^  la  re- 
cette 6c  la  dépenfe  à  forame  fixe  êc  à  forfait  , 
font  toujours  plus  fûtes  que  les  geftions  ^  6c  on 
peut  profiter  à  cet  égard  de  l'expérience  des 
corps  eccléfiaftiques  t<.  féculiers  ,  qui ,  aufli  inf- 
truits  de  leurs  intérêts  que  les  vrais  proprié- 
taires 5  ont  prefque  tous  abandonné  les  régies 
intéreifées  ,  pour  choi/ir  de  préférence  la  voie 
des  fermes. 

M.  Necker  dit  bien  mal  à  propos  qu'il  a 
■épargné  au  roi ,  drns  les  conditions  ,  tout  ce  que 
àes  particuliers  ont  droit  de  demander  au  fou- 
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verain  ,  quand  il  exige  deux  quils  répondent 
fur  leur  fortune  dVvéneniens  hors  de  leur  at- 
teinte ù  de  rinfaicncc. 

L'otiTeconnoît  à  cette  phrafe  rignor,ance  de  M. 
Necker  fur  letendue  6c  la  valeur  des  contrats  ,  ÔC 
ïwx  les  dilTérenrcs  ftipulations  relativement  aux 
événemens  de  force  majeure  :  fa  propoiition  ab- 
folue  eft  une  maxime  contraire  au  roi  comme 
aux  autres  propriétaires  ^  mais  iM.  Necker  ayant 
déjà  fait  voir  fon  peu  d'égard  pour  les  pro- 
priétés ,  il  feroit  fuperfîu  de  findruire  :  ce  font 
des  loix  connues  dans  tous  les  pays ,  £c  il  n'y  a 
ni  magiftrat ,  ni  juge ,  ni  avocat  ,  ni  publicifte 
qui  n'en  foient  imbus. 

La  régie  propofée  par  M.  Necker  eft  plus 
nuifible  que  toutes  celles  qui  ont  pu  exifter  :  Ja 
fixation  d'un  augment  de  profit ,  quand  le  roi 
retirera  la  fomme  déterminée  ,  ne  met  point  en 
réalité  cette  fomme  dans  le  tréfor  royal  :  refte 
toujours  l'incertitude  fi  les  recouvremens  iront 
jufques-là,  &  fur-tout  dans  un  tems  de  guerre 
&:  de  ftagnation  des  fruits  \  &  cette  opération 
fait  voir  comme  les  autres  ,  que  M.  Necker 
n'entend  pas  parfaitement  l'adminiftration  ,  ou 
qu'il  a  eu  des  motifs  particuliers  qu'on  ne  de- 
vine point. 

Divifer  en  trois  une  geftion  qui  embraffoit 
toutes  les  parties  5  ÔC  qui  étoit  montée  en  con- 
féqucnce  avec  toutes  les  précautions  que  peut 
préfentcr  l'intérêt  pcrfonnel  joint  à  l'expérience, 
c'eft  ralentir  l'adlivité  ^  c'eft  lui  ôter  la  force  \ 
c'cft  divifer  des  membres  unis  :  &  comme, feion 
M.  Necker   lui-mcme  ,  l'utilité  eit  un  des  plus 
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grands  mobiles ,  il  eft  fenfible  que  chacune  des 
trois  régies  fera  par  convenance  uniquement 
occupée  de  fon  intérêt  au  préjudice  des  autres. 

L'année  eft  mauvaife  ,  le  roi  refait  à  tous  les 
individus  ce  qui  manque  pour  completter  fa 
convention  j  la  perte  du  roi  eft  immenfe  en 
ce  cas. 

.  L'année  eft  médiocre ,  le  roi  n'y  gagne  rien  ; 
elle  eft  bonne  ,  le  roi  n'y  gagne  que  la  moitié  : 
eft-ce  là  un  contrat  ?  eft-ce  là  une  régie  inté- 
reffée ,  un  contrat  jufte  ÔC  proportionné  ?  Il  fal- 
loir, pour  la  rendre  régie  véritablement  inté- 
relfée  ,  que  la  proportion  de  la  perte  ôc  du  gain 
fût  égale  entre  le   propriétaire  ÔC  le  régifteur. 

Si  on  la  fuppofè  bonne  dans  deux  divilîons ,  ÔC 
mauvaife  dans  l'autre  ,  le  roi  ne  tirant  que  la 
moitié  du  profit  des  deux  divifions,  &.  payant 
fèul  tout  ce  qui  manque  à  l'autre  ,  à  peine 
fera-t-il  au  pair  ,  lorfque  la  plus  grande  portion 
de  fes  régifteurs  aura  un  gain  très-coniidérable. 

Si  on  la  fuppofe  mauvaife  dans  deuxdivilions, 
&  bonne  dans  l'autre  ,  la  moitié  du  profit  de  la 
bonne  n'a  aucune  proportion  avec  les  deux  por-, 
lions  de  perte  que  le  roi  doit  fupporicr  en 
entier  :  de  forte  que ,  de  quelque  manière  qu'on 
veuille  envifager  cette  formation  ,  elle  eft  énor- 
mément léfive  pour  le  roi  ^  l'on  peut  dire  que 
M.  Necker  a  formé  une  fociété  léonine  contre 
fon  nouveau  maître  ^  il  a  mis  tout  d'un  côté  ôc 
rien  de  l'autre  :  il  eft  vrai  que  ,  comme  il  vou- 
loit  de  l'argent  des  nouveaux  fermiers  géné- 
raux ou  régilîéurs  particuliers  ,  car  l'on  ne  fau- 
roit  trouver  une  dénomination  jufte  pour  cette 
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cfpece  d'amphibies ,  il  falloir  l'acheter  :  cette 
opération  eft  à  perte  pour  le  roi,  comme  toutes 
les   autres   de  la  fabrique  de  M.  Necker. 

Si  l'on  confidere  que  cette  opération  eft  faite 
dans  un  tems  de  guerre  ,  tems  dans  lequel  il  y 
a  une  ftagnation  des  fruits  &  des  denrées  ex- 
cefllfs  dans  plufieurs  provinces  ,  ÔC  où  leur 
traite  avec  l'étranger  eft  prefque  impofTible  , 
l'on  ne  peut  point  comprendre  qu'une  pareille 
formation  ait  pu  exifter.  La  perte  de  la  pre- 
mière année  eft  moralement  évidente  -^  &  con- 
féquemment  il  faudra  de  nouveaux  impôts  ou 
des  emprunts  à  très-gros  intérêts  j  s'expofer , 
après  ce  que  la  France  éprouve  depuis  plus  de 
quatre  ans ,  à  des  impôts  onéreux  &  plus  dif- 
ficiles dans  la  perception  ,  ou  à  fe  voir  refufer 
des  fonds  faute  d'afllirance  des  prêts,  c'eft  le 
comble  d'imprudence  de  la  part  de  l'adminiftra- 
teur  j  ÔC  l'on  peut  dire  avec  la  loi  ,  elle  eft  Ci 
forte  ,  (^uoii  dolo  œquiparatur. 

Que  M.  Necker  difc  cnfuite  avec  un  ton 
triomphant  ,  que  les  membres  de  ces  com- 
pagnies ,  qui ,  prefque  tous  dijîingués  aujour- 
d'hui par  leur  éducation  ,  ne  font  plus  les  fi- 
nanciers d'autre  fois  ,  fe  font  prêtés  honnê- 
tement aux  vues  de  figejje  &  de  modération 
que  je  leur  ai  préfentées  de  la  part  de  votre 
majefîé. 

Si  M.  Necker  n'eût  point  reconnu  la  néccffité 
abfolue  de  jullifier  fon  opération  fur  les  fermées 
générales ,  il  fe  feroit  rappelle  qu'ayant  dit  dans 
plulîcurs  endroits  de  fon  difcours  ,  que  l'intérêt 
ctoit  le  mobile  A^s  hommes  ,   6c   qu'il  en   a 
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donné  des  preuves  ,  il  n'auroît  point  préfenté 

comme  une  fuire  de  l'éducation  des  financiers 
aâuels  ,  l'acccfTion  des  anciens  au  nouvel  arran- 
gement ,  qu'ils  n'ont  accepté  que  pour  conferver 
une  exifience  ,  ni  le  confentement  des  nou- 
veaux venus,  qui,  voulant  être  admis  ,  étoient 
aftreints  à  fuivre  la  loi  que  jM.  Necker  leur 
impofoit. 

On  ne  peut  lire  qu'en  frémiflant,  le  plaifir 
barbare  que  le  bon  citoyen  François  aflure  que 
M.  Necker  s'efl:  donné  à  cette  occafion.  On  ne 
déclarera  point  non  plus  les  faits  qui  prouvent 
que  le  choix  de  M.  Necker  ,  dans  toutes  les 
places  qu'il  a  données  ,  a  été  déterminé  par  la 
condefcendance  aveugle  qu'il  a  eue  pour  Ces 
fous-ordres ,  ou  pour  récom.penfer  les  protégés 
de  ceux  qui  lui  ont  donné  de  l'encens  ,  ou  dont 
il  a  eu  befoin  pour  lui-même. 

Quoiqu'on  crût  pouvoir ,  dans  les  circons- 
tances ,  regarder  comme  une  efpece  de  devoir  , 
de  démontrer  au  public  que  M.  Necker  eft  dans 
le  cas  de  réunir  fur  fa  perfonne  tous  les  faits 
qu'il  a  imputés  à  tous  fes  prédécefTeurs  en  gé- 
néral ÔC  en  particulier  ;,  ÔC  quoique  la  conduite 
qu'il  a  tenue  envers  le  roi  ait  autorifé  le  bon 
citoyen  françois  à  détailler  fes  obfervations  fur 
ce  point ,  il  fuffit  d'avoir  préfenté  le  vrai ,  en 
mettant  les  faits  en  parallèle  dans  le  même  or- 
dre qu'il  a  mis  dans  fon  éloge. 

Les  obfervations ,  à  ce  fujet ,  paroiflent  fura- 
bondantes ,  d'autant  que  M.  Necker  a  montré 
dans  fon  difcours  ôc  dans  fa  conduite,  que  la 
modeftie ,  fille  de  la  bonne  confcience  ôc  de  la 
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pleioe  oa  mi  partie  des  Tokxttês  du  roi ,  on  à  fit 
rejetter  ecriéreineEt. 

Ceft  là  le  cbleau  qu'un  {èxnSEOi  o&  pré^coor 
au  public ,  fous  prétexte  du  feivke  de  foo  maî- 
tre ,  en  accordaot  en  beaux  tenues  aut  minis- 
tres qii  auTGct  fiupris  là  confianre  ,  le  ina}'ea 
d  être  tout  :  il  dcrâne  aux  fûjets  le  mo^eo  de 
tout  refuser  au  roi ,  ëc  icéme  celui  de  fînterro- 
ger.  pour  ji^er  fi  fes  uses  font  &ges&  modérées. 

Les  ccnfèquences  qui  s'enfiii¥eiit  ne  peuvent 
être  matière  d'dbfervation  :  Ton  fouhaûeriMt , 
par  rapport  à  M.  Kecioer ,  pouvoir  faire  obferw 
qu'il  ne  conoolt  point  la  force  des  termes.  Mal- 
beureufëicect  d  s'efi;  dit  plus  infliuit  que  tons 
fcs  prédécedèurs  &  conteiiqx)raiiis. 

M.  Necker  a  &ds  doute  Toohi  fepaier  les 
deux  objets  de  ûl  fecoode  diviiion  ,  dans  la- 
quelle il  n  a  pas  trop  réuflî  i  Ton  roit  que,  pour 
ù  commodité ,  fl  a  laiOê  à  Fécart  tous  fôus  qui 
n'ont  eu  pour  modf  q*je  tordre  ù  teconomic 
Cepecdant  ces  deux  objets  font  reladl&  ao  né- 
for  royal. 

Son  cbai^enient  fur  les  pofies  €&  une  ang- 
cnentadon  pour  le  tréfor  royaL  Si  M.  Xecker 
eût  donné  le  produit  des  poftes  &  des  meffige- 
ries  avant  fcn  adminifiranon  ,  ou  remis  réiar 
de  M.  de  Chigny  ,  Ton  recoonoitrcut  la  vétic 
de  I  expofê  de  M.  Xecker  fin-  rêugmoraztio!!!  de 
revenu  qull  a  procuré  ;  mais  il  a  fenti  que  œ  n  e- 
toi:  rHsiôofàit.  Auffi,  en  homme  avi£,ila  mis 
U  f.xicme.  article  de  pi  recette^  faL  io6,  d'ime 
manière  à  ce  qu'on  ne  peut  pcnnt  difliTtyier 
rraacijn  d'avec  le  moderne.  L*oa  pounoit  U 
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dire  qu'il  auroir  trouvé  un  plus  grand  profic 
fur  CCS  articles  réunis ,  s'il  eût  voulu  affermer 
félon  la  ferme  ancienne  ÔC  en  ufage  fous  M. 
Colbert  \  mais  il  eft  plus  utile  à  un  homme  qui 
veut  de  l'argent  tous  les  jours ,  de  le  trouver 
chaque  nuit  dans  la  caifle  de  la  régie  ,  que  de 
l'avoir  Aes  fermiers  qui  paient  à  terme. 

L'article  des  falines  de  la  Lorraine  eft  en 
herbe  ^  l'on  peut  regarder  comme  une  note 
utile  ce  que  dit  M.  Neckcr  au  fujet  des  crou- 
pes :  néanmoins  l'on  ne  peut  pas  donner  grande 
confiance  à  des  réformes  ÔC  à  des  fupprefllons , 
dont  le  fuccès  ,  loin  d'être  juftifié  ,  paroît  plus 
que  douteux  aux  yeux  des  perfonnes  inftruites. 

L'abus  des  croupes  fur  les  oôrois  de  Lyon 
n'a  fait  que  changer  de  deftination  :  en  favorifer 
un  hôpital ,  lorfque  la  ville  propriétaire  des  oc- 
trois eft  endettée  ,  eft  une  œuvre  trcs-repréhen- 
fible.  Les  œuvres  de  furérogation  ne  peuvent 
jamais  être  faites  fur  l'argent  d'autrui ,  moins 
encore  au  préjudice  des  créanciers  légitimes. 
C'eft  un  zèle  pharifaïque  ,  qui  ne  peut  que  jetter 
de  la  poudre  aux  yeux  de  ceux  qui  font  aveugles  , 
ou  qui  veulent  l'être.  L'injuftice  eft  criante. 

M.  Necker  laifle  ignorer  les  avantages  de 
beaucoup  d'autres  parties  :  eft-ce  parce  qu'il  n'y 
en  a  plus  ,  ou  qu'en  augmentant  les  fonds  du 
tréfor  royal  ,  fa  recette  en  feroit  augmentée  ? 
C'eft  ce  qu'on  ne  peut  deviner.  M.  Turgot  feul 
a  fait  une  bonne  opération  ç,  ÔC  c'eft  ce  même 
M.  Turgot  que  M.  Necker  avoir  trouvé  fautif 
dans  fcs  comptes  au  roi.  N'y  auroit-il  pas  dans 
cette  conduite  un  nouvel  économifte  ,   ou  un 
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homîTie  qui  a  voulu  fe  procurer  la  proclamation 
des  fuppots  de  cette  feâ:e  ?  M.  Nccker  n'oublie 
jamais  (es  intérêts ,  toutes  les  circonllances  l'ont 
fervi  à  fouhait  ^  l'état  &  le  papier  lui  fervent  à 
l'unifibn ,  en  tout  Sc  par-tout. 

DÉPENSES  DE  LA  MAISON  DU  ROI, 

Perfonne  mieux  que  M.  Necker  n'a  fù  pré- 
fèntcr  les  faits  à  moitié  :  l'on  peut  dire  qu'il  s'eft 
furpaiTé  dans  l'expofition  de  la  réforme  relative 
à  la  maifon  du  roi;,  heureux,  s'il  n'avoit  pas  fait 
connoître  au  public  les  moyens  dont  il  s'eft  fervi 
pour  parvenir  à  fes  vues  ,  fur-tout  pour  avoir 
de  l'argent  ,  6c  contenter  en  même  tems  quel- 
ques-uns d'entre  les  réformés. 

Il  eft  vrai  que  le  roi  eft  la  victime  de  £cs  opé- 
rations, ÔC  que  l'état  en  fouffre^  mais  M.  Necker 
a  fait  la  fienne.  11  eft  tout  ^  le  public  doit  être 
fatisfait. 

II  faut  diftinguer  dans  l'opération  relative  à  la 
maifon  du  roi  ,  deux  objets  :  la  réforme  des  ta- 
bles ,  6c  la  réforme  des  charges. 

La  réforme  des  tables  préfènte  une  utilité  , 
qui  5  examinée  à  fond  ,  ne  fe  montreroit  peut-être 
pas  à  beaucoup  près  aufTi  utile  qu'on  la  croit  : 
à  peine  le  montant  du  véritable  profit  atteindroit 
le  fixieme  du  profit  qu'on  veut  faire  paroître. 

La  manière  de  fournir  à  ces  dépenfès  &  la 
forme  de  comptabilité  d'une  grande  portion  de 
ces  dépenfes ,  préfentent  autant  ,  ôt  peut-être 
plus d'inconvéniens, que  la  forme  ancienne  ,  fans 
aucun  de  ces  avantages.  D'abord  on  a  évité  par 
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cette  apparence  de  réforme ,  les  paiemens  des 
fournitures  arriérées  qu'on  a  convertis  en  capi- 
taux,  qui  forment  une  nouvelle  dette  de  letat^ 
£c  on  n'a  pas  payé  dans  le  moment  les  alimens 
en  argent  aux  officiers  du  roi  qui  les  prenoient 
avant  en  efpece  :  de  forte  que  ,  par  ce  moyen  , 
M.  Necker  a  été  difpenfé  du  paiement  annal 
de  tout  ce  qui  étoit  dû  en  fourniture  6c  gages 
arriérés  ,  ÔC  s'eft  procuré  un  nouvel  argent 
comptant  j  ÔC  puis  l'on  voit  l'incertitude  pour  la 
fixation  de  plufieurs  dépenfes  ÔC  une  compta- 
bilité contraire  à  la  décence  &  aux  loix  de  la 
monarchie.  Mais  ,  en  fuppofant  que  la  réforme 
fût  réellement  utile ,  ÔC  que  toutes  les  formes 
fuflcnt  légales  ,  il  eft  certain  que  la  fuppreiïîon 
des  charges  eft  un  préjudice  immenfe  pour  le  roi. 

Les  charges  étoient  toutes  à  vie  ,  &  por- 
toientà  peine  ,  déduâ;ion  faite  des  capitations  6c 
vingtièmes ,  un  6c  demi  pour  cent  de  l'intérêt  de 
l'argent ,  l'une  dans  l'autre ,  6c  les  alimens. 

Les  alimens  ont  été  convertis  en  argent ,  Sc 
les  prix  des  charges  en  capitaux  à  cinq  pour  cent, 
dont  le  roi  a  perdu  immenfement  ,  puifqu'en 
laiflant  vaquer  les  charges  par  mort ,  il  auroit 
été  quitte  fans  bourfe  délier  ,  fans  faire  tort  à 
perfonne  ,  en  éteignant  feulement  les  places  à 
la  mort  de  chaque  titulaire. 

Si  M.  Necker  a  regardé  comme  un  bien  d'em- 
prunter à  rente  viagère  à  gros  intérêts  par  rap- 
port à  l'extinftion  des  prêteurs  en  viager,  pour- 
quoi ne  pas  lailler  profiter  le  roi  fur  des  rentes 
viagères  mifes  fur  des  perfonnes qui, étant  âgées 
au  moins  de  trente-cinq  ans  les  unes  dans  les 

autres , 
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autres ,  ne  pouvoient  charger  l'état  que  pendant 
très-peu  de  tems  de  rentes  très-modiques  ÔC 
prefque  imperceptibles  ? 

La  dépenfe  que  M.  Necker  met  de  plus  que 
M.  de  Clugny  pour  la  maifon  du  roi  ,  el\  une 
preuve  qui  fait  voir  dans  un  point  d'évidence 
que  l'épargne  du  roi ,  dans  Je  total  ,  n'a  été 
qu'en  idée  ,  ÔC  que  la  réforme  a  été  aufli  heu- 
reufe  pour  l'adminiftrateur  aduel,  qu  onéreufe 
à  l'état. 

DOMAINES  DU  ROI. 

L'on  a  déjà  fait  quelques  obfervations  iur  les 
domaines  du  roi  •■,  l'on  ne  craint  point  apure- 
ment de  faire  aflaut  fur  cette  matière,  fur  laquelle 
Ton  voit  que  M.  Necker  n'efi:  inilruit  que  par 
autrui. 

L'on  peut  dire  ,  avec  vérité  ,  que  le  revenu 
des  domaines  du  roi  n'elt  réduit  à  quinze  cents 
mille  livres  par  an ,  que  depuis  qu'on  a  traité  par 
voie  d'adminiftration  ce  qui  avoit  été  traité 
6c  n'auroit  jamais  dû  cefler  de  l'être  par  voie 
légale.  Les  ordonnances  avoient  défîgné  les  offi- 
ciers &  les  fermes  ;  mais  depuis  le  règne  des 
commis,  celui  des  loix  eft  pafle ,  les  magiitrats 
ÔC  les  cours  fupérieures  6c  inférieures  n'ont  plus 
que  les  caufes  domaniales ,  dont  les  commis  re- 
gardent la  connoilfance  comme  inutile. 

L'on  dira  cependant  quatre  mots  fur  chaque 
article  propofé  ,  après  avoir  obfervé  qu'il  failoit 
ne  pas  toucher  aux  places  des  officiers  titulaires 
ôc  locaux  chargés  chacun   des  atlions  ôc  de» 
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frais  dans  fon  cîiftriâ:  :    l'expofé  de  M.  Necker 
ne  laiire  aucun  doute  fur  le  préjudice  réel  de 
cette  réforme. 

L'utilité  particulière  &  perfonnelle  à  chaque 
receveur  général  l'obligeoit  à  examiner  avec  foin 
les  libéralités  ,  les  concevions  à  vil  prix  ,  les 
échanges  ruineux  ù  les  ufurpations  ;  l'on  peut 
même  dire  avec  certitude  que  l'étendue  ,  la 
durée  de  ces  objets  ,  les  circonftances  &  les 
devoirs  auxquels  les  traités  qui  en  réfultoicnt 
étoient  alfujettis  ,  exigeoient  des  connoiflances 
locales  des  officiers  en  titre,  pour  être  à  l'abri  de 
la  faveur  Se  de  l'autorité. 

M.  Necker  fent  lui-même  la  vérité  de  ces 
principes  ,  lorfqu'il  énonce  les  loix  de  1667  &  de 
17 19,  qui  ne  peuvent  être  étendues  à  tout  le 
royaume  tel  qu'il  efl  aduellement  :  il  relevé 
également  l'abus  de  remettre  aux  enchères  les 
terres  engagées  ,  5c  il  paroît  allez  inftruit  de 
toutes  les  menées  faites  en  cette  matière ,  qui 
démontrent  que  toute  jullice  de  loin  efl:  plus 
cruelle  que  l'injuftice  de  près  ,  5c  doitdenéceffité 
dégénérer  en  abus  ^  il  fent  également  la  difficulté 
de  lailTer  à  des  agens  le  foin  des  terres  engagées , 
&  l'injuftice  qu'il  y  a  de  dépolféder  les  enga- 
giftes  fans  leur  rendre  l'argent  ^  mais  il  n'indique 
point  le  moyen  d'y  remédier.  On  ne  peut  point 
approuver  l'intention  de  faire  nommer  par  arrêt 
du  confeil  une  commiffion  chargée  de  régler 
cette  partie  ^  ce  fcroit  enfreindre  les  loix  primi- 
tives ,  attaquer  les  droits  des  tribunaux ,  &  porter 
atteinte  à  la  tuition  des  perfonncs  6c  des  pro- 
priétés fur  les  lieux  j  ce  feroit  tomber  dans  fin- 
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Cottvénîent   prévu  par  lami  des   hommes  :  Je 
perds  mon  mouton  ,  Ji  le  chemin  que  je  doii 
faire  pour  le  ravoir  m'en  coûte  un  autre, 

La  redevance  en  bled  avec  continuation  d'en- 
gagement pendant  le  règne  aôuel  ,  efl:  encore 
un  moyen  qui  n'a  que  l'apparence  du  bien  j 
néanmoins  il  préfente  des  vues  qui ,  dirigées  fur 
les  lieux  par  les  receveurs  généraux  ,  &:  confor- 
mément aux  loix  locales  j  pourroient  être  unies 
en  leur  donnant  plus  d'extenfion  6c  plus  de  ref- 
triâ:ion,  refpeéiivement  pour  ruciiitc  du  roi  ,  de 
ÎQS  engagiftes  H.  de  ks  peuples. 

Toutes  les  précautions  généi  aies  en  matière 
des  domaines  ne  peuvent  jamais  produire  une 
utilité  réelle  :  outre  les  receveurs  particuliers  à 
chaque  province  déterminés  par  nos  loix  ,  il  y 
a  d'autres  difpoliîions  qui  prouvent  que  le  légifia- 
teur  fur  cette  matière  a  eu  égard  aux  lieux  ôc 
aux  circonftances  j  ce  qui  prouve  que  l'un  on  des 
domaines  fonciers  avec  les  autres  domaines  qui 
font  regardés  comme  impofitions  ,  font  desi 
objets  totalement  diftinéis  ôc  féparés  qui  ne  peu- 
vent être  mis  enfemble. 

M.  Necker  lui-même  eft  forcé  de  reconnoîtrei 
la  force  de  la  vérité  à  cet  égard  ,  lorfqu'il  dit 
que  y  quelque  i^ele  quonpuijjè  attendre  des  agens  ^ 
il  ejî  impojfible  qu'ils  égalent  en  activité  Vœil 
pénétrant  de  V intérêt  personnel  :  pourquoi  donc 
a-t-il  fupprimé  l'intérêt  perfbnnel  des  receveurs 
des  domaines  ?  On  le  voit  ,  les  commis  l'ont 
captivé  (i),  l'intérêt  du  moment  l'a  déterminé. 
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Au  furplus  ,  le  plan  qu'il  propofe  des  baux 
emphytéotiques  pendant  le  règne  aftuel ,  font 
des  moyens  très-inutiles  pour  le  bien  des  peuples 
&  pour  l'utilité  des  domaines  du  roi.  Il  eft 
d'ailleurs  moralement  impofllble  de  rien  faire 
fans  les  receveurs  généraux  8c  les  autres  officiers 
en  titre  attachés  au  domaine  du  roi  ,  fans  les 
les  lumières  &  le  concours  defquels  on  ne  peut 
rien  faire  de  bon  Sc  de  valable  fur  cette 
matière. 

Ce  que  dit  M.  Necker  fur  les  échanges  &  fur 
les  eftimations  faites  aux  chambres  des  comptes, 
eft  très- vrai  ,  fur- tout  lorfque  c'eft  une  partie 
puifTante ,  &  que  fes  agens  ont  par  eux-mêmes 
des  grades  ,  des  dénominations  d'honneur ,  ÔC 
un  intérêt  à  augmenter  les  revenus  de  leur 
maître.  Le  roi  a  été  conftamment  la  vi<^ime  de 
tous  les  échanges,  8c  tout  particulier  qui  traite 
avec  le  domaine  a  toujours  un  avantage  réel  fur 
Je  roi,  qui  n'a  pour  lui  que  des  agens  ou  des 
procureurs  qui  n'ont  aucun  intérêt  perfonnel  à 
la  chofe  -,  motif  qui  prouve  encore  la  néceffité 
de  remettre  en  place  les  receveurs  généraux  , 
qui  défendent  par  état  &  font  liés  au  roi  dans 
tous  les  fens  ,  ÔC  fur-tout  par  le  lien  du  ferment 
qui  lie  plus  intimement  le  fujet  au  roi  par  les 
nœuds  (acres  de  la  religion. 

L'on  ne  croit  pas  devoir  s'expliquer  davan- 
tage fur  cet  objet  ^  les  commis  ont  tout  gâté  en 
cette  partie  comme  dans  bien  d'autres  ,  ô(.  il 
faut  nécelTairemcnt  avoir  recours  aux  hommes 
capacités  par  les  loix  de  la  religion  ÔC  de 
l'état. 
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Au  furplus ,  dès  que  M.  Necker  convient  que 
fart  de  Cadminifiration  publique  ejl  de  lier  à 
fes  convenances  r intérêt  particulier ,  ù  de  fe  gar- 
der ,  tant  quelle  peut ,  de  F  avoir  pour  adverfaire , 
il  faut  qu'il  convienne  que  l'adminiftrateur  géné- 
ral doit  lui-même  fervir  de  modèle  6c  {è  lier  de 
façon  à  ne  pouvoir  jamais  avoir  aucun  intérêt 
particulier  dans  tout  ce  qui  eft  relatif  à  l'état: 
il  doit  s'attacher  à  faire  connoître  par  (qs  faits , 
qu'il  ne  veut  aucune  liberté  pour  lui ,  6c  qu'il  n'a 
d'autre  vue  que  le  bien  public. 

M.  Necker  connoiflant  l'excellence  de  cette 
maxime  devoit  la  mettre  en  œuvre  pour  lui- 
même  ,  avec  d'autant  plus  de  raifon  ,  que 
n'ayant  trouvé  aucun  de  ies  prédécefleurs  digne 
de  la  place  qu'il  occupe  ,  ni  aufîî  inftruit  que  lui, 
il  devoit  s'ôter  toute  efpece  d'arbitraire  par  ce 
même  motif,  pour  l'inftruélion  6c  pour  l'édifica- 
tion de  ks  fuccefTeurs  ,  qu'il  ne  peut  mettre  na- 
turellement que  parmi  le  commun  des  hommes, 
après  avoir  mis  plus  bas  fes  prédécefleurs. 

BOIS  ET  FORÊTS, 

L'on  convient  que  cette  partie  fera  impar- 
faite tant  qu'on  voudra  examiner  par  adminiflra- 
tion  les  jugemens  des  maîtrifes.  Il  efi:  plus  aifé  de 
fe  racheter  des  amendes  que  de  les  payer  j  mais 
îl  faut  en  même  tems  que  les  ufagers  aient  des 
ufages  fuffifans  ^  que  les  grands- maîtres  des  eaux 
&  forêts  foient  réfidens  à  leurs  départemens  j 
qu'il  y  ait  une  correfpondance  établie  pour  Ta- 
ménagement  des  bois  utiles  à  la  marine  j  que 
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dans  chaque  maîtrife  on  pourvoie  au  remplace- 
nient  fur  les  bois  vendus  ou  fur  les  amendes  j 
qu'on  ne  porte  point  à  l'adminiftration  les  détails 
relatifs  à  cette  i)artie  ,  faut' les  voies  de  caflation 
qui  doivent  toujours  refter  dans  leur  entier  :  tout 
ira  bien  au  moyen  des  officiers  en  titre  non 
-gênés  par  des  autorités  intermédiaires:  dès  qu'on 
ne  confondra  point  les  cas  extraordinaires  avec 
les  cas  ordinaires ,  &  qu'on  prendra  au  furplus 
les  moyens  nécelfaires  pour  faire  ufage  de  nos 
bois  de  conflruftion  ,  ÔC  pour  ne  point  divertir 
à  d'autres  ufages  les  fomme^  recouvrées  pour 
faire  des  chemins  nécelfaires  à  ce  traniport  y 
tout  ira  bien. 

Au  furplus,  il  eft  elTentiel  de  ne  jamais  vendre j 
aliéner  ni  changer  aucun  bois  ,  d'en  empêcher 
l'abus,  6c  de  réduire  l'ordonnance  de  i66cf  ,  ÔC 
\qs  arrêts  interprétatifs  en  un  nouveau  code  , 
d  autant  plus  aifé  ,  que  tout  ce  qui  s'eft  palfé  de- 
puis plus  d'un  fiecle,  fert  d'exemple  ÔC  de  mo- 
dèle:, mais  cet  ouvrage  eft  fecondaire. 

Au  furplus ,  on  n'ûtera  point  à  M.  Necker  Ig 
gloire  d'avoir  vendu  pour  foixante-dix  mille  li- 
vres de  bois  dans  la  forêt  de  Tronçay ,  lorfque 
le  roi  a  pour  un  million  d'arpens  de  bois  dans 
le  royaume. 

Ce  que  dit  M.  Necker  fur  la  difficulté  des  projets 
d'adminiftration  à  la  page  5  3  ,  eft  une  preuve  qu'il 
fcconnoît  la  néccffité  d'avoir  recours  à  des  con- 
fcils  :  en  vain  l'abus  veut  anéantir  la  juftice  ÔÇ 
obfcurcir  la  vérité  ,  l'on  revient  toujours  atix 
règles.  Tout  adminiftrateur  peut  faire  le  cout 
rant  tout  fcul  j  mais  dès  qu'il  eft  qucftion  de  la 
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légiflation  Sc  de  changer  le  droit ,  les  formes 
&  les  prépofés  ,  le  confeil  eft  le  préliminaire  de 
la  fcience  du  roi  6c  de  l'exécution  de  fa  pleine 
puiflance  &  autorité  royale.  M.  Necker  s'en  eft 
écarté  dans  prefque  tous  Ces  ouvrages  j  il  n'eft 
donc  ni  officier  ni  ferviteur  d'un  roi. 

M  O  N  N  O  I  E  S, 

Ce  que  dit  M.  Necker  fur  \qs  monnoies  eft 
hors  d'œuvre  ,  8c  il  n'a  pas  touché  l'article  le. 
plus  eflbntiel ,  puifque  la  fabrication  de  nos  mon- 
noies nous  coûte  ,  au  moyen  de  la  multiplica- 
tion des  bâtimens,  des  juftices,  &  des  fuppôts  6c 
des  ouvriers ,  plus  qu'à  trois  gouvernemens  d'Eu- 
rope. On  fait  au  furplus  \qs  règles  en  cette  ma- 
tière ;  mais  il  étoit  tout  au  moins  inutile  d'en 
inftruire  le  public.  Si  M.  Necker  a  empêché  de 
commettre  la  fabrication  à  des  particuliers  ,  il 
a  bien  fait  j  6c  il  auroit  encore  mieux  fait  de 
lailfer  ignorer  aux  étrangers  l'abus  qu'il  y  avoit 
eu  dans  cette  partie  comme  dans  toutes  les  au- 
très  :  rien  ne  l'attache  à  la  France  j  il  n'eft  point 
furprenant  qu'il  oublie  ce  qu'il  doit  comme  em- 
ployé dans  le  royaume. 
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TROISIEME    PARTIE. 

IVl  On  SIEUR  Necker  retrace  les  principales  dif- 
pofitions  qu'il  a  propofées  au  roi,  qui,  fans  avoir 
du  rapport  immédiat  avec  fes  revenus  ,  n  inté- 
reir^nt  que  le  bonheur  de  fes  fujets. 

Tout  ce  qui  n'a  point  trair  à  l'état  des  finan- 
ces ,  eft  étranger  à  la  permiiuon  du  roi. 

Tout  ce  qui  a  trait  à  des  adminiftrations  con- 
tées aux  departemens  réglés  par  le  roi  ,  eft  en- 
core une  défobéilîànce. 

Tout  ce  qui  n'eft  qu'avenir ,  eft  inutile. 

Enfin  ,  tout  ce  qui  incérefte  le  recouvrement 
réel  des  fommes  impofées  pendant  fa  geftion , 
&  qui  eft  inféré  dans  cette  di\  ifion  ,  eft  une 
contradiôion  avec  le  titre  qu'il  donne  lui-même 
à  la  troifieme  partie  de  fon  di 'cours. 

Quoiqu'il  paroilfe  que  M.  Necker  ne  coH' 
noi  as  plus  les  devoirs  de  la  place  qu'il  exerce  , 
que  l'ordre  ÔC  la  relation  des  matières,  ÔC  qu'il 
paroiffe  fuperflu  d'y  faire  des  obfervations ,  l'on 
va  cependant  fuivre  cette  partie  dans  le  même 
ordre  ,  pour  que  les  étrangers  &  les  nationaux 
reconnoiifent  qu'il  a  tout  confondu  par  igno- 
rance ou  pour  en  impofer. 

L'étalage  pompeux  de  tous  les  biens  que  M. 
Necker  auroit  faits  fans  la  guerre  ,  pourroit  être 
regardé  comme  une  chofe^  poftîble  ,  ii  tout  au 
moins  une  partie  de  fes  opérations  eût  été  réel- 
lement utile  au  roi  ôc  à  l'étcic, 
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Si  l'on  examine  fes  opérations  dans  le  détail , 

à  peine  en  trouvera-t-on  quelqu'une  qui  puilTe 
être  regardée  comme  utile  pour  l'augmentation 
des  revenus  du  roi  ;  6c  ces  opérations  particu- 
lières font  contraires  à  l'ordre  établi ,  nuilibles 
à  l'état ,  6c  deftruftives  de  la  propriété  des  ci- 
toyens :  toutes  les  autres  font  marquées  au  coin 
de  l'iniquité  la  plus  complette. 

Le  mal  réel  que  M.  Necker  a  fait  pendant 
la  guerre  ,  ne  peut  point  être  regardé  comme 
un  acheminement  ni  une  difpolition  au  bien 
qu'il  auroit  pu  faire  en  tems  de  paix  ^  puifque 
c'eft  dans  le  cas  de  maladie  qu'on  doit  chercher 
avec  plus  d'attention ,  non  feulement  tout  ce  qui 
peut  guérir  ou  diminuer  le  mal  ,  mais  encore 
prévoir  tout  ce  qui  peut  rendre  ÔC  conferver  fa 
ïànté  ôc  donner  la  force  après  la  maladie. 

Convaincu  de  la  vérité  de  ce  principe  con- 
traire à  fon  expofé  ,  M.  Necker  ne  veut  point 
qu'on  s'arrête  à  ce  tableau  ,  //  en  dàourne  les 
yeux  ,'  il  fent  que  l'exécution  réelle  de  fes  pro- 
meffes  lui  étoit  impofiible  ,  H.  quoiqu'il  faflb 
parade  de  fes  regrets ,  l'on  ne  peut  fe  tromper 
fur  leur  valeur  réelle  ^  fes  regrets  ne  tombent 
point  fur  l'affliâiion  de  n'avoir  pu  faire  le  bien  , 
mais  fur  la  crainte  que  le  roi  ne  reconnoifle  par 
lui-même  le  faux  de  fa  gexlion  en  donnant  un 
vrai  état  des  finances.  Le  défaut  de  jultefTe 
dans  les  titres  ÔC  applications  de  fon  difcours  , 
fait  connoîcre  qu'il  en  fentoit  la  néceflîté ,  pour 
faire  perdre  de  vue  l'objet  principal  qui  étoit  lai 
b'tiiation  des  fin^yices, 
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COMITÉ    CONTENTIEUX. 

L'inftitution  d'un  comité  contentieux,  en  at- 
tribuant à  trois  magiftrats  du  confeil  les  fonc- 
tions contentieufes  qui  étoient  entre  les  mains 
du  confeil  royal  des  finances  ÔC  de  fix  inten- 
dans  pris  dans  fon  fein  ,  eft  une  vraie  def- 
truâ:ion:  M,  Neckerjqui  a  appelle  réformes  des 
fupprefilons  qui  coûtent  plus  à  letat  que  ne 
coûtoient  les  anciennes  exiftences  ,  a  voulu  Ce 
fuivre  ÔC  transformer  une  diminution  réelle  des 
juges  en  inftitution. 

Cet  efprit  créateur  a  transformé  au  moyen 
de  l'épithete  contentieux  le  mot  comité  en  un 
tribunal  judiciaire  ,  quoique  ce  mot  n'ait  jamais 
indiqué  qu'une  conférence  ou  afiemblée  prépa- 
ratoire d'une  petite  partie  de  miniftres  avant  les 
confeils  d'état  ou  d'adminiftration. 

Cette  création  a  été  annoncée  par  l'almnnach 
royal ,  qui  à  cet  égard  a  tenu  lieu  de  lettres- 
patentes:  le  rédafteur  de  ce  recueil,  mal  inftruit, 
a  encore  été  fautif  en  cette  partie  de  création. 

Quoique  toutes  les  commiflîons  &  bureaux 
du  confeil  indiquent  le  nom  des  maîtres  des 
requêtes  qui  doivent  y  faire  les  fondions  des 
gens  du  roi  &  les  rapports ,  &  nomment  le 
greffier  ,  /e  comité  contentieux  ayant  une  déno- 
inination  différente  ,  6c  moins  de  juges  que  les 
commiflîons  du  confeil,  a  été  vraifemblablcment 
regardé  comme  une  formation  trop  réduite  , 
pour  mettre  le  comité  à  l'égal  des  autres  com- 
miflîons ,  conformément  à  l'ufage. 
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II  en  eft  arrivé  aufîï  que  le  public  n'a  au- 
cune confiance  à  ce  compofé  fadice ,  qui  n'a 
aucun  caractère  ,  ni  exiftcnce  légale  ,  &  dont 
on  alFure  que ,  quoique  M.  Necker  dife  que  les 
maîtres  des  requêtes  y  font  le  rapport ,  la  dé- 
cifion  du  comité  n'elc  réduite  en  arrêt  qu'en 
tant  que  fa  difpofition  ell  conforme  au  rapport 
que  les  premiers  commis  ou  fes  fous-ordres 
ont  faits  ,  fans  quoi  M.  le  direâeur  en  empêche 
l'exécution  (i). 

L'on  voit  les  motifs  que  M.  Necker  a  eu 
pour  former  ce  comité  dans  un  genre  nou- 
veau :  il  eft  defpote  dans  la  partie  judiciaire , 
malgré  fon  incapacité  d'être  juge  par  défaut  de 
ferment.  Mais ,  à  l'exemple  de  ces  fléaux  du 
genre  humain  ,  qui  requièrent  l'encens  de  tout 
le  monde  ,  il  eft  l'efclave  de  fes  commis ,  il  eft 
à  la  merci  Sc  fous  la  dépendance  totale  de  ceux 
dont  il  a  befoin  pour  fe  faire  croire  feul  inftruic 
6c  le  feul  maître  dans  le  royaume. 

Que  M.  Necker  vienne  nous  dire  qu'il  n'y  a 
point  de  vacances  pour  le  comité  ,  que  ces  ma- 
giftrats  ont  fait  deux  mille  arrêts ,  ils  n'ont  au- 
cun fervice  dont  le  tems  ôc  la  durée  foient  déter- 
minés par  aucune  loi.  Ils  font  moins  en  nom- 
bre, 6c  il  faudroit,  pour  faire  voir  que  le  comité 
a  travaillé  plus  de  tems  ôc  plus  utilement ,  avoir 
pour  pièces  de  comparaifon  le  nombre  des  ar- 


(i)  On  aHiire  ce  fait  publiquement  ;  8c  Ton  dit  de 
plus  ,  qu'après  l'arrêt  rendu  par  MM.  du  comité ,  les 
parties  ont  fliit  des  accommodemens  ,  &  fait  rendre  un 
liouvel  arrêt  convenu  avec  lui. 
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rets  du  confeil  rendus  avant  fon  élévation  dans 
le  même  efpace  de  tems  ,  connoître  de  plus 
la  qualité  des  affaires,  &  prouver  que  la  France 
avoit  alors  comme  à  préfent  vingt-cinq  millions 
d'ames.  M.  Necker  a  beau  vouloir  qu'on  l'en 
croie  fur  fa  parole  ,  il  a  befoin  de  preuves  au- 
tant qu'un  autre. 

INTENDANS  DES  FINANCES, 

Sans  entrer  dans  l'utilité  qu'il  y  a  de  revenir 
autant  qu'on  le  peut  à  la  conftitution  primitive 
du  gouvernement  ,  l'on  obferve  que  c'eft  mal 
à  propos  que  M.  Necker  fe  félicite  d'avoir  pro- 
pofé  au  roi  la  fuppreffion  des  intendans  des  fi- 
nances :  car  en  ne  prenant  les  chofes  qu'au 
moment  où  M.  Necker  eft  entré  en  place  , 
les  intendans  des  finances  étoient  des  magiftrats 
qui,  étant  membres  du  confeil,  étoient  devenus, 
par  l'acquifition  de  leurs  charges ,  fpécialement 
afîe£tés  à  toutes  les  parties  relatives  à  l'admi- 
niftration  ôc  au  contentieux  des  finances  :  con- 
iequemmcnt  c'étoient  des  perfonnes  qui  pou- 
voient  être  d'autant  plus  utiles  ,  qu'elles  joi- 
gnoient  la  naiffance  ,  le  grade  d'honneur  avec 
l'expérience^  &  M.  Necker,  ayant particularifé 
l'éloge  de  M.  de  Beaumont ,  de  qui  il  dit  avoir 
pris  des  avis  utiles  depuis  qu'il  eft  en  place  (i)  , 


(i)  Leur  nombre  a  été  fouvcnt  fixé  à  quatre.  De  plus, 
MM.  de  Beaumont  ,  de  Fourqueux  ,  de  Boullongue  , 
Boutin ,  d'OrmefTon  8c  Fargès  ,  étoient  intendans  des 
Jlnaiices ,  lorfrjue  M.  Necker  en  a  follicité  la  fuppreflioOâ 
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fait  voir  qu'il  auroit  beaucoup  mieux  fait  de 
conferver  ces  intcndans  au  moins  au  nombre 
de  quatre  ,  s'il  eût  plus  cherché  le  vrai  bien 
que  ;  fon  indépendance. 

L'on  veut  croire  avec  M.  Necker  ,  ^ue  la 
■propriété  ù  les  Survivances  des  places  font 
le  tombeau  de  r émulation  ,  qu'il  y  a  peu. 
d'hommes  qui  joignent  à  un  très-grand  amour 
du  travail ,  de  la  jujîejfe  de  l'efprit ,  de  la  fa- 
gacité  de  lefprit  &  de  la  mefure  ;  mais  il  ne 
s'enfuivra  pas  de-là  que  la  Tuppreffion  des  in- 
tendans  des  finances  ait  été  décente  ,  &  foit 
réellement  utile  pour  l'état ,  &  qu'il  ne  faille 
pour  un  adminiftrateur  des  finances  que  les 
qualités  dont  M.  Necker  fait  l'énumération  avec 
complaifance  ,  convaincu  qu'il  les  poflede  au 
fuprême  degré. 

Il  n'y  a  qu'à  fe  rappeller  ce  qu'il  a  déclaré  à 
la  page  58  &  59  ,  pour  être  convaincu  qu'il 
s'eit  regardé  lui-même  comme  impofîibilité  mo- 
ralement de  faire  feul  toutes  \qs  parties  d'ad- 
miniftration. 

Si  cette  place  eft  devenue  trop  confidérable , 
parce  que  les  impôts  fe  font  trop  multipliés  , 
pourquoi  M.  Necker  a-t-il  cherché  à  la  rendre 
encore  plus  confidérable  en  augmentant  fon  tra- 

MM.  de  Beaumont  8c  de  Fourqueux  ont  été  mis  au 
comité  à  fa  foUicitation  ;  lA.  de  Boullongne  ,  confervé 
par  lui  -  même  ,  en  certaines  parties  ,  jufques  à  ce  que 
M.  Necker  a  mis  M.  de  la  Michodiere  à  ia  place  ;  & 
M.  d'OrmefTon  a  repris  les  états  au  vrai  par  arrêt  du 
confeil  du  lo  août  1777  ,  très-peu  de  teras  agrès  la  nou-' 
velle  formation. 
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vâil ,  non  feulement  des  parties  que  le  contrô-- 
leur  général  ne  faifoit  point  par  lui-même  ,  ôc 
pour  krquelles  les  cheft  de  l'adminifirarion  s'en 
repofoient  fur  les  intendans  des  finances  ,  mais 
encore  d'un  nombre  infini  d'autres  affaires  in- 
dépendantes de  fa  place  &  de  {es  fondions  ?  Il 
faut  donc  en  conclure  que  M.  Necker  a  cher- 
ché de  gaieté  de  cœur  ,  (  pour  ne  pas  Taccufer 
de  l'avoir  fait  par  principe  )  à  renverfer  les  loix  , 
les  règles  ôc  les  ufages ,  &  voulu  ôter  aux  cours 
&  aux  adminiftrateurs  lettrés  ,  fupérieurs  natu- 
rels des  uns  ÔC  des  autres  ,  ce  que  la  loi  &  l'u- 
fage  leur  avoient  donné  &  Gonfervé  de  tous  les 
tems. 

La  levée  de  plus  de  cinq  cents  millions  pour 
le  roi ,  pour  les  villes  ôc  pour  les  hôpitaux,  étoit 
réglée  par  les  loix  j  les  intendans  des  finances 
en  faifoient  le  rapport.  M.  Necker  a  donc  cher- 
ché à  fe  faire  un  mérite  d'une  befogne  volon- 
taire ,  &  multiplier  fes  occupations  par  goût , 
ou  par  vanité  ,  ou  pour  anéantir  les  loix. 

Les  fubjijiances ,  les  chemins  ,  le  commerce, 
font  matières  de  direôion  ^  elles  étoient  toutes 
dans  la  dépendance  des  intendans  des  finances 
ou  des  intendans  du  commerce  :  donc  ces  par- 
ties n'étant  point  judiciaires  ,  ne  chargeoient 
point  le  directeur  général  ,  qui  trouvoit  au  con- 
traire dans  tous  ces  magillrats  des  confcils  inf- 
truits  des  loix  ,  des  ufages  6c  des  formes.  De 
forte  que  fi  fon  travail  fur  ces  objets  cft  plus 
pénible  ,  il  doit  l'attribuer  aux  changemens  qu'il 
a  fait  5  non  feulement  fans  nécefllté  ,  mais  con- 
tre la  décence  ,  l'utilité  8c  le  bien  public.  Dans 
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ce  cas ,  un  homme  qui  penfe ,  peut- il  choiCit 
pour  fes  adjoints  &  co-adminiftrateurs ,  les 
commis  des  anciens  intendans  des  finances,  de 
préférence  à  ceux  fous  qui  ils  travailioient  pour 
fuppléer  à  leurs  fon£lions  ?  c'eft  ce  qui  auroit 
été  regardé  comme  impofîîble  par  tout  autre  , 
que  par  un  homme  du  caraftere  de  M.  Necker. 

Il  n'y  a  qu'à  voir  l'aimanach  royal ,  pour  être 
convaincu  que  les  fleurs  d'Aiily ,  Melin  ,  Hame- 
lin  ,  Couturier ,  ont  les  fonctions  qu'avoient  leurs 
maîtres  ^  que  MM.  de  Cotte ,  de  Montaran  fils  y 
Dufour-de- Villeneuve ,  Valdec  de  LefTart ,  de  Bon- 
naire  des  Forges ,  font  à  l'égal  du  fieur  Defrefne: 
fi  on  y  ajoute  la  formation  du  comité  conten- 
tieux ,  &  les  parties  données  &  ouées  à  volonté 
à  des  confeillers  d'état ,  il  paroîtra  évidemment 
de  l'indécence  de  cette  communion  ,  des  fonc- 
tions entre  des  perfonnes  de  l'état  le  plus  relevé 
de  la  robe  ,  avec  des  perfonnes  qui  ont  été  iâ- 
lariées  par  des  particuliers. 

L'éducation  8c  les  talens  de  ces  intrus  dans 
des  places  d'honneur  de  l'adminiftration  ,  peu- 
vent-ils être  comparés  avec  ceux  des  magifîrats 
qui  étoient  intendans  des  finances? 

En  donnant  aux  intendans  des  finances  des 
commifTions  comme  aux  intendans  du  com- 
merce ,  M.  Necker  pourvoyoit  à  l'inconvénient 
de  la  propriété  ÔC  de  la  fucceiîîon  des  places  : 
il  faut  donc  convenir  que  ce  changement  qui 
aflûjettit  les  plus  grands  du  royaume ,  comme  les 
derniers  citoyens ,  à  être  à  la  porte  de  ces  fei- 
gneurs  d'importance  ,  fans  en  rougir  de  honte  y 
n'a  été  fait  que  pour  intimider  en  entrant  ea 
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place  tous  ceux  qui  voudroient  s'opporer  à  fei 
vues  6c  à  fes  projets ,  pour  établir  l'égalité  ré- 
publicaine,  &  anéantir  les  capacités  nécelFaires 
pour  l'exercice  des  charges  d'honneur. 

Pour  cacher  ces  motifs  pris  dans  fa  perfonne  ^ 
dans  fon  éducation  ÔC  dans  fes  préjugés  étrangers 
qui  en  font  la  fuite ,  M.  Necker  ajoute  :  telles 
font ,  je  crois  ,  Us  réflexions  que  peut  faire 
un  miniftre  des  finances  ,  qui  conçoit  rétendue 
de  fon  adminiftration  ,  ^  qui  veut  la  pénétrer 
lui-même.  M.  Necker  a  raifon  de  ne  pas  vouloir 
pénétrer  au-delà  \  il  fe  donne  de  fuite  le  titre  de 
miniftre  ,  dont  il  neft  point  décoré  ni  fufcepti- 
ble,  félon  la  loi  de  1726.  Il  dit  avoir  conçu  l'é- 
tendue de  l'adminiftration  ,  ÔC  qu'il  a  voulu  la 
pénétrer  lui-même  j  mais  peut-on  le  croire  ,  fi 
fon  dire  &  fes  ouvrages  le  défavouent  ? 

L'adminiftration  des  finances  doit  être  réglée 
&  jugée  félon  les  loix  écrites  :  quoique  leur 
manipulation  foit  de  pur  fait ,  il  eft  indifpen- 
fable  d'y  mettre  des  formes  connues  6c  de  ri- 
gueur ,  pour  aflurer  l'exaftitude  qui  eft  auflî  ef- 
ièntielle  en  cette  matière  ,  que  dans  toutes  les 
autres  matières  de  police  6c  de  gouvernement. 

Sans  la  connoiflance  des  loix  polîtives ,  l'ef- 
prit  le  plus  fubtil ,  le  bon  fens  le  plus  racis  ne 
pourroient  fuffire  pour  entendre  6c  juger  les 
difficultés ,  ni  pour  fuppléer  à  la  connoiflance 
de  plulieurs  règles  ,  qui  ,  quoique  limples  en 
apparence ,  doivent  être  fuivies  ÔC  connues  bien 
précifémenr  \  la  meilleure  judiciaire  ne  peut  fa- 
voir  ce  qui  eft  réglé. 

Les  finances  font  non  feulement    la  fuire  , 
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mais  Tame  &  l'origine  de  tous  les  contrats  ^  8c 
quoique  routes  les  conventions  foicnt  dans  la 
nature  &  émanent  du  befoin  réciproque  .  ii  a 
fallu  des  règles  pour  les  fociétés  ,  &  des  gens 
qui  fuflent  tout  ramener  au  principe  naturel  , 
pour  concilier  les  intérêts ,  ÔC  développer  le  vrai 
des  motifs  que  chaque  contrariant  t'ait  valoir 
pour  fon  utilité  particulière. 

L'on  convient  également  que  la  connoiflance 
des  loix  ,  fans  un  degré  d'inrelligence  ôc  droiture 
d'efprit ,  qui  fâche  difcerner  d'une  manière  claire 
ÔC  folide  les  diverfes  matières  de  droit  ,  afin  de 
lier  les  règles ,  les  coutumes ,  les  fonctions  même 
de  tous  les  offices  avec  leurs  principes  ,  efl 
plutôt  une  confulion  qu'une  fcience  ,  &  qu'un 
homme  qui  n'eft  que  favant ,  peut  tout  au  plus 
être  juge  ,  mais  jamais  adminiftrateur  public. 

Les  loix  romaines ,  &  de  tous  les  états  poli- 
cés ,  ont  diftingué  les  offices  des  finances  ,  des 
offices  de  judicature  ,  ont  diftingué  leurs  noms 
ôC  leurs  fonâ:ions ,  ont  diftingué  leur  adminiftra- 
tion  6c  leur  comptabilité  ;,  mais  elles  ont  affu- 
jetti  ces  officiers  à  des  formes  légales  ôc  rigou- 
reufes  ^  elles  ont  exigé  des  capacités  6c  des  con- 
noifl'ances  :  ÔC  enfin  ,  elles  ont  pourvu  à  l'intérêt 
du  fifc  ,  fans  trop  préjudicier  aux  redevables. 

Les  finances  font  une  partie  elfentielie  de  la 
police  générale  &  particulière  :  elles  tiennent  à 
tout  ,  elles  donnent  ou  empêchent  le  mouve- 
ment du  corps  politique.  Il  faut  connoître  les 
devoirs  de  l'homme  &  du  citoyen  ,  le  principe 
Se  l'efpece  du  gouvernement  &  de  fujétion  ,  les 
difterens  degrés  d'autorité  ôC  de  fubordination 
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pour  conferver  Tcquilibre ,  proportionner  les  pale'- 
mens  au  bcfoin  t<.  en  alléger  les  formes.  Il  faut 
donc  puifer  dans  les  loix  faites  pour  la  fociécé ,  con- 
noître  leur  origine  &  leurs  progrès,pour  en  faire 
une  jufte  application  &  parvenir  à  allier  le  bien 
du  roi  avec  celui  des  peupJes. 

Ces  intérêts  font  il  intimement  unis ,  fur  tout 
dans  une  monarchie  dont  l'honneur  eft  le  foutien  , 
&  où  les  revenus  ne  doivent  être  que  le  falaire 
du  travail  ,  qu'on  eft  forcé  de  convenir  que  le 
bien  du  roi  n'eft  jamais  féparé  de  celui  de  (es 
fujets.  C'eJI  fenfemb/e  du  roi  &  des  peuples  qui 
conjîitue  le  royiume.  Auffi  ,  c'eft  lùr  ce  principe 
puifé  dans  Telfence  du  gouvernement  monar- 
chique ,  qu'à  l'exemple  du  roi  qui  prête  ferment 
à  fon  ficre  de  régir  félon  les  loix  ,  tous  {qs 
officiers ,  depuis  le  plus  grand  jufques  au  plus 
petit ,  rendant  hommage  au  même  Dieu  ,  pro- 
mettent avec  ferment  au  roi  fidélité  &  de  fè 
bien  comporter 

Cet  uf-ige  conftant  Sc  invariable  confacré 
dans  les  plus  anciens  regiftres  &  dans  les  diplô- 
mes les  plus  refpcftables  ,  défigne  &  caraciérife 
le  fujet  du  roi  lorfqu'il  devient  homme  public  : 
l'origine  en  eft  aufii  ancienne  que  la  monarchie  5 
bL  cette  loi  fondamentale  ÔC  conftitutive  de 
l'état  ayant  toujours  compris  les  adminiftrateurs 
des  finances  ,  eft  une  preuve  que  les  principaux 
offices  des  finances  ont  toujours  été  regardés 
comme  des  fondions  publiques  &  d'état ,  qui 
exigent  des  connoifthnces  &i.  des  capacités  au- 
delTus  du  citoyen  particulier  &  fans  caraâiere. 

Si  l'on  examine  les  ordonnances  fur  cette  ma- 
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tiere  ,  l'on  trouve  des  officiers  des  loix  &:  de 
plume  prcpofés  à  la  confervation  des  règles  f,  les 
premiers  ^  les  plus  grands  du  royaume  commis 
à  leur  adminillracion  ,  les  rangs  5c  les  honneurs 
des  magiftrats  ,  des  juges  &  de  plusieurs  admi- 
niilrateurs  conlignés  dans  les  édits  ÔC  dans  les 
déclarations  :  de  forte  qu'on  eft  forcé  de  conve- 
nir que  notre  légiilation ,  ainfi  que  toutes  celles^ 
des  états  policés,  a  regardé  la  manipulation ,  l'or- 
dre 6c  le  foutien  des  finances  comme  liée  aux 
loix  politives. 

D'après  cette  analyfe  de  l'homme  d'état ,  M. 
Necker  peut  dépeindre  en  fureté  un  ancien  con- 
trôleur général  entouré  de  {es  intendans  des 
finances  j  mais  le  portrait  faôice  qu'il  trace  eft 
ion  portrait  d'après  nature  ,  celui  de  fa  geftion  , 
de  {es  idées  5c  de  fon  caraftere  ,mutato  nomine 
de  te  fabula  narratur.  Ce  directeur  abandonne 
toutes  les  parties  de  fon  adminiltration  à  des 
commis  ,  excepté  la  pécuniaire  :  il  regarde  fa 
place  comme  un  bénéfice  qu'il  veut  garder  long- 
tems  Ôc  paifiblement^  point  pour  s'y  diftinguer, 
mais  pour  fon  intérêt.  Tel  efl  l'homme  qui  dé- 
daigne de  defcendre  fur  l'arène  ,  pour  prouver 
la  jullice  de  fcs  opérations  ,  6c  qui ,  dans  fon 
difcours  en  forme  de  mémoire  ,  donné  pour  /à 
juftification  ,  montre  combien  il  craint  de  per- 
dre fa  place,  6c  les  fuites  que  la  dignité  du  roi, 
la  réintégration  des  loix  &  le  bien  de  l'état 
exigent  pour  l'édification  de  la  France  6c  de  tou- 
tes les  nations  de  l'Europe. 

M.  Necker  regarde  les  opérations  du  trélor 
royal  comme  une  chofe  difficile  ôc  de  la  plus 
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grande  importance.  C'eft  la  bafe  de  la  banque 
qui  exige  plus  de  travail  &  plus  de  peine  à  pro- 
portion des  fonds  qu'on  peut  faire  valoir  j  mais 
pour  un  vrai  adminillrateur ,  auquel  la  banque  efl 
étrangère  ,  qui  regarde  avec  raifon  la  manipu- 
lation des  finances  comme  une  partie  qui  tient 
très-peu  à  la  comptabilité  ,  qui ,  étant  de  pur 
fait ,  n'a  befoin  d'aucun  art  ,  il  a  très-peu  de 
tems  à  employer  en  cette  partie. 

Si  M.  Necker  n'a  point  connu  l'origine  8c  les 
progrès  de" la  conduite  arbitraire  ,  fource  de  tous 
les  défordres  de  l'état  ^  s'il  n'a  point  voulu  con- 
noître  cette  vérité,  ou  l'ayant  reconnue  ,il  a  voulu 
profiter  de  cette  connoiiFance  pour  augmenter 
la  confufion  &  ôter  jufques  aux  apparences  des 
formes  les  plus  légales  ÔC  les  plus  utiles ,  il  doit 
s'imputer  à  lui  même  cette  immenfité  de  travail 
qu'il  s'efl:  impofce  pour  fe  mettre  au-defTus  de 
tout  :  en  vain  nous  vantera-  t-il  fcs  travaux  ÔC 
leur  trop  d'étendue. 

VINGTIEMES. 

C'eft  contre  toute  vérité  que  M.  Necker 
avance  que  les  cours  réclamoient  contre  les  taxes 
des  vingtièmes  ^  c'eft  linjulHce  de  Ton  arrêt  du 
1  novembre  iJ'J'j  <)  qu'il  a  enfuite  taché  de  mo- 
difier ,  qui  a  excité  avec  raifon  les  réclamations 
des  parlcmens  j  réclamations  ,  qui  ,  au  lieu  d'o- 
pérer le  bijn  qu'ils  s'étoicnt  propofé  ,  n'ont  fait 
que  rendre  la  perception  de  cet  impôt  beaucoup 
plus  injufte  &  plus  tortionnaire  par  rapport  à  la 
difproportion  des  taxés ,  qui  a  varié  fclon  le  plus 
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ou  le  moins  de  force  ôc  de  crédit  des  intendans 
des  provinces  ,  félon  le  plus  ou  le  moins  de 
réclamations  des  cours  ou  le  crédit:  des  contribua- 
bles. C'eit  impôt  a  elTuyé  beaucoup  moins  de 
changeraens  dans  les  pays  d'état  (i)  :  de  forte 
qu'un  impôt  univerfel  continué  pour  une  guerre 
qui  intérelfe  tous  les  fujets ,  eft  d'une  injuftice 
horrible  &  criante  ,  autant  par  rapport  au  dé- 
faut de  proportion  des  taxes  des  contribuables, 
qu'aux  exceptions  que  M.  Necker  y  a  mifes  par 
les  arrêts  des  confeils ,  contre  la  volonté  du  roi , 
confignée  dans  l'enrégiîlrement  dos  cours ,  6c  con- 
tre ce  que  M.  Necker  a  pratiqué  lui-même  en 
cette  partie. 

Il  a  prépjppofé  d'abord  le  vingtième  comme 
un  impôt  perpétuel  ^  il  n'cft  cependant  qu'un 
impôt  à  tems ,  occaiîonné  par  la  guerre  ,  dont  le 
dire£leur  des  finances  n'a  nu  créer  l'étendue  ni 
l'exigibilité  au-delà  du  tems  prefcrit  par  le  mo- 
narque j  d'autant  qu'il  nd\  point  le  créateur 
des  impôts ,  ni  le  fouverain  impofant ,  mais  le 
fimple  direâ:eur  des  impôts  exiftans  :  il  ne  peut 
étendre  fbn  titre  ni  fe  donner  d'autres  fondions 
que  les  direâiives  qui  lui  font  accordées  par  {a 
commiiïîon  de  diredeur. 

M.  Necker  a  relevé  à  fon  ordinaire  tout  ce 
qui  eft  mal  ordonné  6c  mal  fait,  fans  celfer  de 


(i)  Edit  du  mois  de  février  1780  ,  regiftré  au  parle- 
ment de  Paris  le  1 7  mars  fuivaiit ,  portant  prorogation 
pour  la  province  d'Artois  du  fecoiid  vingtième  des  droits 
réfervés ,  &  des  deux  fols  pour  livre  en  lus  des  difFérens 
«Iroits  réfervés. 
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s'en  fervir ,  félon  fa  louable  coutume  :  il  a  fixé 
lepoque  de  la  durée  des  vérifications  à  vingt 
ans  ,  en  feignant  d'oublier  que  les  vingtièmes  ne 
peuvent  fubfiller  à  cette  époque ,  fans  une  nou- 
velle loi  duement  regilirée. 

M.  Nccker  eft  convenu  de  plus  que  la  valeur 
des  revenus  des  fonds  n'étoit  jamais  la  même 
pendant  vingt  années  confécutives ,  à  caufe  des 
changemens  des  fuperficies  de  la  defîination  des 
fonds  par  l'augmentation  ,  diminution  &:  chan- 
gement de  foin  6c  de  culture  ,  6c  par  tous  les 
accidens  de  force  majeure  Se  fupérieure  qui  jaif- 
fent  rarement  la  même  pofition  &  la  même  va- 
leur aux  édifices  ,  au  fol  ôc  aux  différentes  den- 
rées :  ce  légiilateur  fans  loi  a  donc  fait  une  in- 
juflice  avec  connoifliince  de  caufc. 

Il  a  donné  fa  fixation  à  vingt  ans ,  comme  un 
bien  fait  au  moment  où  les  grains  étoient  les 
plus  chers  ^  8c  quoique  les  grains  aient  baille  de 
prix  depuis  le  2  novembre  1777  ,  fes  taxes  ont 
été  faites  &  recouvrées  fur  les  valeurs  qui  étoient 
alors  :  de  forte  qu'il  réfulte  de  cette  opération  , 
qu'après  avoir  fait  l'injullice  la  plus  criante  de- 
vant Dieu  ÔC  devant  les  hommes ,  M.  Necker  a 
encore  l'audace  de  préfenter  comme  un  bien- 
fait la  vexation  la  plus  horrible  qui  ait  jamais 
exifté. 

Les  vingtièmes  portent  de  l'argent  ^  c'eft  la 
bouflble  de  M.  Necker  ,  pourvu  qu'il  aille  , 
n'importe  à  quel  prix  j  l'impofition  la  plus  ini- 
que n'cft  préfentce  que  comme  une  méliora- 
tion  ;  il  veut  qu'on  oublie  jufques  au  nom  &  à 
l'impôt  dont  il  détermine  l'excès  &.  l'étendue 
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au-delà  des  bornes  ^  il  ell:  vrai  que  M.  Necker 
doit  fe  fuivre  :  toute  voie  qui  procure  de  l'ar- 
gent ,  cclfe  d'être  un  impôt  réel  j  c  ell  une  amé- 
lioration pour  lui  ,  tout  ce  qui  procure  de  l'ar- 
gent ed  un  moyen  de  plus  p-our  faciliter  fa  con- 
fervation.  Dès-lors  ccii  une  amélicrcticn  des 
finances  pour  l'ctat.  Il  contente  par- là  toutes  fes 
vues  ^  il  détruit  les  loix ,  il  impofe  à  volonté. 

La  contradiâiion  eft  trop  frappante  pour  avoir 
befoin  de  s'en  occuper  davantage  :  l'on  aurait  trop 
à  dire  il  l'on  vouloic  le  fuivre  pas  à  pas  j  l'on 
verroit  l'étendue  de  fes  écarts  ôc  de  fes  contra- 
diâions  dans  l'examen  détaille  de  chacun  des 
articles  de  l'arrêt  du  i  novembre  1777,0c  de 
tous  ceux  qui  l'ont  fuivi  ;,  l'on  voit  fur  tout  dans 
celui  du  9  avril  1778  ,  une  forme  de  réponfe 
du  roi  jufques  ici  inconnue  j  on  ne  l'analyfera 
point  ^  car  outre  qu'on  croit  ce  travail  fuperflu  , 
d'après  l'expofé  qu'on  vient  de  tracer  en  raccourci 
pour  prouver  les  innovations  attentatoires  de  M. 
Necker  dans  tous  les  genres  ,  il  fufîira  de  le  fui- 
vre dans  le  détail  ,  fur  l'exemption  de  l'indullrie 
qu'il  appelle  hienjait ,  qui  eft  dans  la  réalité  une 
injuftice  atroce  &.  un  renverfement  de  l'ordre 
naturel. 

L'exemption  des  indudriels  fait  bien  voir  que 
l'homme  particulier  fe  dévoile  malgré  lui  ,  ôc 
que  l'adminiftration  générale, qui  conftiruepar  le 
fait  M.  Necker  homme  public  ,  n'empêche  point 
qu'on  ne  reconnoilfe  dans  fon  ouvrage  Thomme 
qui  doit  tout  à  fon  induftrie. 

L'homme  qui  vit  de  l'induHrie  ,  eft-il  fujet  de 
l'état  ou  ne  l'eft-il  point  ?  S'il  eft  fujet ,  il  doit  le 
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fubfide  à  l'état  comme  les  autres  fiijets  j  d'autant 
que  le  prix  de  fon  induftrie  fuit  celui  des  denrées: 
l'on  vérifie  les  tenances  des  nobles  ,  l'on  entre 
dans  l'examen  de  tous  les  droits  feigneuriaux  , 
de  toutes  les  efpeces  de  propriété ,  des  cenfives  6c 
àeé  rentes  les  plus  caïuelles  ,  ÔC  l'on  ne  pourra 
point ,  en  vertu  de  l'arrêt  du  2  novembre  ,  entrer 
dans  l'examen  de  l'induftrie  ,  où  eft  la  jufiice  &C 
l'examen  des  proportions.  L'on  dit  plus  ,  c'eft 
vis-à-vis  des  gens  de  travail  des  villages  qui  font 
les  plus  commodes ,  fur-tout  depuis  l'augmenta- 
tion des  denrées  j  puifque  les  dépenfes  ayant 
augmenté  à  proportion  ,  ils  font  payés  fur  ce 
pied  5  Se  ils  ont  plus  de  travail. 

Qu'on  diftingue  l'examen  de  l'intérieur  d'un 
négociant  en  gros  ,  qui  doit  cependant  fa  portion 
à  l'état  comme  les  autres  fujets:  l'on  pourroit 
encore  palfer  cette  exception  ,  quoiqu'il  puiflê  y 
avoir  des  moyens  pour  taxer  ce  négociant  avec 
juftice ,  6c  fans  trop  entrer  dans  fon  intérieur  j 
mais  vouloir  mettre  toute  l'induflrie  des  bourgs 
&  des  villages  à  l'abri  de  la  taxe  des  vingtièmes , 
c'eft  aller  contre  les  principes  de  la  fociété  Se  de 
la  fujétion  qui  n'excepte  perfonne. 

Qu'on  life  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  fur 
les  droits  ,  fur  les  impots  &  fub/ides  ,  aucun 
n'excepte  les  induftriels  du  paiement  ^  &  fî 
avant  de  drefler  l'arrêt  du  2,  novembre  1777, 
on  eût  voulu  vérifier  la  pratique  générale  de 
toute  l'Europe,  on  auroit  trouvé  que  tous  ceux 
qui  vivent  de  l'induftrie,  du  plus  grand  au  plus 
petit ,  contribuent,  félon  leurs  facultés,  aux  droits, 
aux  impôts  5c  aux  fubiidcs  j   ÔC  l'on  ne  peut 
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point  comprendre  fur  quel  motif  on  a  pu  excep- 
ter les  habitons  des  bourgs  ÔC  des  villages. 

Si  on  a  exempté  ces  habitans  par  rapport  aux 
vexations  ou  aux  difficultés  de  les  taxer  ,  rien 
n'eft  plus  aifé  que  de  parer  à  ces  inconvéniens , 
dès  qu'on  voudra  en  examiner  le  moyen.  Toutes 
les  induftries  peuvent  être  taxées  d'une  manière 
perpétuellement  Julie  &C  proportionnée,  tant  dans 
les  villes  que  dans  les  bourgs ,  villages  ÔC  ha- 
meaux,  en  dillraifant  même  les  alimens  fur  lef- 
quels  on  ne  doit  pas  taxer ,  parce  que  le  fujet 
n'eft  tel  qu'en  tant  qu'il  exifte. 

Si  malgré  ces  principes  de  juftice ,  dont  la 
vérité  fe  -montre  à  tout  homme  qui  raifonne  , 
M.  Necker  a  cru  pouvoir  faire  grâce  aux  induf- 
triels  de  campagne  ,  comment  a-t-il'  pu  ne  pas 
faire  cette  même  grâce  aux  induftriels  des  villes 
qui  font  dans  le  même  cas  &  dans  la  même  pro- 
portion de  travail  ÔC  d'aifance  ? 

Si  c'eft  une  grâce  ,  pourquoi  ne  pas  détailler 
par  exprès  dans  l'article  lo  de  l'arrêt  du  confeil 
du  1  novembre  1777  ,  les  induftriels  qu'il 
exemptoit  ?  La  certitude  eft  le  caraâ:ere  eftèn- 
tiel  de  la  loi  ^  &  l'on  eft  forcé  de  convenir  que 
la  difpolîtion  de  cet  article  ouvre  la  porte  à 
l'arbitraire  le  plus  abfolu  ÔC  le  plus  complet. 

L'indujîrie  des  bourgs  ,  des  villages  ù  des 
campagnes  ne  doit  plus  être  taxée  ^  quelle 
efpece  d'induftrie  eft  celle  qui  doit  être  taxée  ÔC 
celle  qui  ne  doit  pas  l'être  ?  Qu'a-t-on  entendu 
par  ces  paroles  ?  c'eft  ce  qu'on  ne  peut  com- 
prendre ,  puifqu'il  y  a  prefqu'autant  de  branches 
d'induftrie  dans  les  bourgs  ,  dans  les  villages, 
dans  les  campagnes ,  que  dans  les  villes. 
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II  y  a  par-tout  des  travailleurs  à  la  journée  : 
fî  ce  font  là  les  induAriels  que  l'arrêt  a  voulu 
eximer  ,  ces  induftriels  ne  font  point  plus  privi- 
légiés ni  plus  pauvres  refpeftivement  que  les 
journaliers  des  villes ,  qui  ont  une  dépenfe  pro- 
portionnée à  leur  habitation  :  donc  l'exception 
eft  injude. 

A-t-on  voulu  exempter  les  gens  de  métiers  Sc 
les  ouvriers  de  toutes  efpeces  qui  font  dans  les 
villages  ?  la  même  règle  vient  à  l'appui  de  ce 
qu'on  a  dit  à  l'article  précédent. 

A-t-on  voulu  excepter  les  valets  de  labourage, 
les  gardiens  de  befliaux  ÔC  les  autres  falariés  ? 
au  moins  il  falloit  l'exprimer  ÔC  le  dire  dans 
l'article. 

A-t-on  voulu  exempter  par  l'article  les  maî- 
tres-valets ÔC  les  gens  d'affaires  des  feigncurs , 
des  gros  tenanciers  &  de  ceux  qui  ne  peuvent 
point  faire  valoir  leurs  biens  par  eux-mêmes? 
Ce  feroit  une  injuftice  d'autant  plus  frappante  , 
que  ce  font  de  tous  les  indullriels  ceux  qui 
tirent  le  plus  de  profit  de  leur  induftrie  ^  &  il 
icroit  inique  qu'ils  ne  payaflent  rien  au  roi ,  fous 
l'autorifation  duquel  ils  dirigent  leurs  travaux , 
&  fe  font  obéir. 

A-t-on  voulu  exempter  les  fermiers  à  prix 
d'argent  8c  à  portion colonique, dont  les  bourgs, 
les  villages  &  les  campagnes  abondent  ?  c'eft  ce 
qu'on  ne  fauroit  penfer  \  ils  font  cependant  in- 
dullriels des  bourgs  ,  des  villages  ÔC  des  cam- 
pagnes exemptés  par  l'article. 

A-t-on  exempte  les  négocians  en  gros  &  en 
détail  5  les  entrepreneurs  des  ouvrages  de  toutes 
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efpeces  ,  les  marchands  de  grains ,  de  bois  ," 
&  de  toutes  autres  denrées  ,  qui  habitent  plus 
les  campagnes  que  les  villes ,  ÔC  dont  les  profits 
font  fouvent  immenfes  ?  c'eft  ce  qu'on  ne  fau- 
roit  préfumer,  &  qui  devoir  être  exprimé  dans 
l'article  ^  puifqu'ils  vivent  au  moyen  de  l'in- 
dullrie  dans  ks  villes  ,  bourgs  ,  villages  ÔC 
campagnes. 

A-t-on  voulu  eximcr  les  vingtièmes ,  les  ma- 
nufaâures  qui  font  dans  les  bourgs  ,  villages 
&  campagnes  ,  les  papeteries  ,  les  brafleries  , 
les  propriétaires  qui  y  travaillent  par  eux- 
mêmes  ,  leurs  prépofés  &.  autres  induftriels  de 
cette  efpece  ,  pour  tout  faire  payer  aux  proprié- 
taires des  fonds  ?  l'injullice  feroit  trop  notoire  , 
&  l'on  ne  penfe  pas  que  l'arrêt  ait  eu  ces  vues  , 
mais  on  devoir  l'exprimer. 

Les  maîtres  d'école ,  les  commis  de  toutes  ef- 
peces ,  font  des  induflriels  commodes  dans  les 
bourgs  ,  villages  &  campagnes  j  &  néanmoins, 
en  qualité  d'indufiriels  ,   exempts  par  larrêt. 

Il  paroîr  donc  évidemment  que  les  difpofitions 
de  l'arrêt  du  i  novem.bre  ouvrent  à  jamais  la 
porte  à  l'arbitraire  ,  à  des  explications  6c  à 
des  commentaires  fans  nombre  ,  incompatibles 
avec  la  loi. 

Ce  tableau  fuffit  pour  faire  voir  qu'il  y  a  une 
grande  différence  entre  l'exaâitude  d'un  admi- 
niftrateur  particulier  ,  Sc  celle  d'un  adminiftra- 
teur  public. 

En  attendant  qu'on  puifle  régler  légalem.ent 
quels  font  les  droits  Sc  les  impôts  fiables  6c  per- 
manens  ,  ceux   qui   peuvent   être   changés  ou 
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anéantis  ,  l'on  n'a  pu  ni  dû  morceler  les  droits 
&  les  impôts  aftuels ,  divifer  ni  fiibdivifcr  les 
ordres  des  univerfalités  des  contribuables  j  l'on 
peut  même  dire  que  l'exemption  des  induftriels 
des  villes  6c  bourgs  déclarée  par  un  iîmple  ar- 
rêt du  confeil  d'état  ,  eft  marquée ,  non  feule- 
ment au  coin  de  Tinjuftice  ,  mais  encore  au 
coin  du  préjudice  réel  pour  ceux  qu'il  veut 
fdvorifer. 

L'impofition  fur  les  terres  augmentant  le  bled 
&  les  denrées  à  proportion  ,  leur  achat  coûtera 
plus  cher  au  journalier ,  &  le  chargera  bien  plus 
que  les  vingtièmes  qu'il  paie  aâ:uellement. 

Toute  induftrie  fera  abattue  ,  au  lieu  d'être 
encouragée  '■,  tout  fera  en  défordre  ,  dès  qu'on 
chargera  les  propriétés  j  c'eft  le  thermomètre 
de  l'état  &  des  finances  ^  c'ell  la  fource  de  la 
nourriture  ^  c'efl  la  feule  bafe  de  tous  les  biens 
de  l'homme  ,  un  bien  inaltérable  dans  fon  ef- 
fence  ,  toujours  vrai  6c  permanent ,  qui ,  dans  la 
réalité,  eft  l'origine  de  tous  les  revenus  ÔC  de  tous^ 
les  paiemens. 

L'on  reconnoît ,  à  cette  difpofîtion  ,  que  M. 
Necker  a  oublié  la  nécefiité  de  la  balance  ÔC  les 
principes  de  proportion  qu'il  a  déclarés  dans  fon 
difcours  devoir  être  le  guide  d'un  adminiftrateur  j 
de  manière  ,  qu'à  juger  fur  fes  opérations  ,  l'on 
peut  croire ,  fans  faire  un  jugement  téméraire  , 
qu'il  a  voulu  rendre  la  circulation  plus  difficile , 
2>C  complctter  par-là  le  renverfement  de  l'état. 

L'arrêt  du  i  novembre  1777  peut  être  com- 
paré à  1  cdit  des  corvées  ,  qui  ,  diâ:é  peut-être  ' 
par  le  dcfir  d'un  bien  mal  entendu  y  rcnverfe  les 
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droits  des  propriétaires ,  fous  prétexte  de  favo- 
rilcr  le  bas  peuple ,  qui  doit  être  forcé  au  tra- 
vail ,  poi^-  Ce  procurer  l'aisance  dans  fon  état. 

La  furcharge  des  propriétés  eft  un  obflacle 
à  la  production  des  fruits ,  ôte  aux  propriétaires 
le  moyen  de  payer  les  induftriels  de  toute  ef- 
pece  ,  tend  à  renverfer  les  immunités  fonda- 
mentales de  la  monarchie  ,  pour  les  faire  pafîer 
au  bas  peuple  ,  qui  ne  peut  &  n'en  a  jamais  été 
fufceptible. 

Qu'on  diftingue  le  foulagement  du  pauvre  , 
de  l'immunité  j  qu'on  fuive  les  proportions 
arithmétiques ,  la  loi  naturelle  ,  les  loix  poii- 
tives  6c  les  ordonnances  du  royaume  ,  pour  que 
l'induftriel  ne  foit  jamais  furtaxé  ,  &  qu'il  ne 
foit  jamais  obligé  de  fortir  de  chez  lui  ^  rien  de 
plus  jufte  :  mais  qu'on  veuille  dans  une  monar- 
chie renverfer  les  rangs  6c  les  honneurs  ,  con- 
fondre les  prérogatives  ÔC  les  jurifdi6tions  des 
nobles  6c  des  roturiers  ,  c'eft  fapper  les  fonde- 
mens  de  la  monarchie  ,  c'eft  établir  le  fyftême 
ÔC  la  forme  républicaines ,  qui  n'ont  jamais  eu 
lieu  dans  aucune  partie  du  royaume. 

Quoiqu'on  ait  démontré  l'injuftice  ÔC  niléga- 
llté  de  J'extenfion  &.  exemption  des  taxes  des 
vingtièmes ,  portées  par  l'arrêt  du  confeil  du .  i 
novembre  1777  ?  l'on  eft  obligé  d'étendre  en- 
core les  obfervations  pour  les  intérêts  du  roi  ÔC' 
le  bien  de  l'état. 

La  contradiftion  de  M.  Necker  fur  l'exemp- 
tion des  induftriels ,  fera  voir  qu'il  ne  connoît  rien 
abfolument  ni  au  fonds ,  ni  aux  formes ,  ou  que  , 
de  propos   délibéré  ,  il  renverfe  Ss.  anéantir. 
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autant  qu'il  efi:  en  lui ,  la  léglflation  du  roi  Se 
l'autorité  de  fes  cours  fur  les  objets  dont  le  roi 
leur  a  confié  l'exécution. 

L'arrêt  du  confcil  d'état  du  9  décembre  1777  , 
qui  affujettit  aux  vingtièmes ,  6c  quatre  fols  pour 
livre ,  les  rentes  des  corps  5c  métiers  du  relforc 
du  parlement  de  Paris ,  retarde  l'acquit  des  dettes 
defdits  corps  &.  métiers  :  donc  elle  porte  fur 
les  induftriels  du  relfort  du  parlement  de  Paris. 

Il  y  a ,  dans  le  reffort  du  parlement  de  Paris  , 
des  villes  immcnfes  ,  des  villes  ordinaires  ,  des 
bourgs ,  des  villages  8c  des  hameaux  :  dans  tous 
les  endroits  où  les  corps  &  métiers  auront  des 
rentes ,  la  retenue  aura  lieu  :  donc  l'indullrie  fera 
chargée. 

Il  faut  donc  convenir  que  l'article  10  de  l'ar- 
rêt du  2  novembre  1777  ,  qui  déclare  que  les 
vingtièmes  d'indujirie  ne  feront  plus  payés  dans 
les  bourgs  ,  les  villages  ù  les  campagnes ,  eft 
révoqué  pour  les  rentes  dont  les  maîtres  des 
corps  6c  mé[icrs  font  tenus  dans  le  reffort  du 
parlement  de  Paris. 

Le  même  article  10  fixe  la  cefTation  du  paie- 
ment des  indufbiels  à  l'époque  de  l'arrêt  du  2 
novembre  ^  6c  l'arrêt  du  9  décembre  affujettic 
au  paiement  dos  vingtièmes  des  arrérages  dus 
avant  l'époque  de  l'arrêt ,  quà  compter  du  pre- 
inier  avril  de  la  présente  année  ,  toutes  les  ren- 
tes conjîituées Cependant  ,  ordonner 

qu'un  paiement  aura  lieu ,  ôc  qu'un  droit  fera 
perçu  avant  l'époque  qui  en  ordonne  la  taxe 
&.  la  perception  ,  eft  une  injufiice  criante  ,  un 
renverfement  total  des  principes  naturels  ÔC  ci- 
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vils.  La  loi  n'a  jamais  des  yeux  en  arrière  (i), 
S>C   les  aciminirtrations  les  plus  arbitraires  n'ont 
point  fourni  d'exemple  d'aucun  paiement  anté- 
rieur à  la  loi  quicn  ordonne  la  perception. 

L'admmiflracion  a  reconnu  elle-même  ces 
principes  à  l'égard  des  propriétaires  qu'elle  fup- 
pofe  mal  taxés  ,  &  contre  la  difpofition  des 
îoix  précédentes.  L'on  ne  peut  voir  qu'avec  fur- 
prife ,  qu'avant  l-^^s  quarante  jours  ,  l'adminiftra- 
tion  ait  pu  oublier  6c  contredire  la  loi  qu'elle 
avoit  fuivie. 

Déclarer  par  un  arrêt  du  confeil ,  quelle  doit 
être  l'exécution  des  anciens  édits ,  eft  un  attentat 
à  l'autorité  du  roi. 

Déclarer  que  le  refibrt  du  parlement  de  Paris , 
eft:  le  reflbrt  du  confeil  d'état  ,  efl:  encore  une 
attribution  de  jurifdiclion  ordinaire ,  qui  ne  peut 
être  faite  que  par  édit  ou  déclaration ,  &  dont 
le  confeil  d'état  n'eft:  fufceptible  qu'en  tant 
que  l'attribution  feroit  légalement  connue  par 
les  cours. 

Si  la  retenue  eft:  jufle,  elle  devroit  avoir  lieu 
pour  tout  le  royaume.  L'on  voit  donc  que  cette 
limitation  préfente  un  deflein  formé  d'agir  à 
volonté,  ÔC  de  faire  tout  ce  que  l'arbitre  perfonnel 
préfente  comme  jufte,  fans  qu'aucune  borne  an- 
cienne ni  moderne  puilîe  en  déterminer  la  fixa- 
tion ni  les  limites. 

AlTujettir  les  corps  6c  métiers ,  du  refibrt  du 
parlement  de  Paris ,  à  un  paiement  très-dur , 
qui  retarde  leur  liquidation  ,   c'eft  contredire  di- 
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re£lement  le  deHr  de  favorifer  rinduftrie  mani- 
fefté  dans  l'arrêt  du  z  novembre  1777.  On  le 
répète  ,  la  différence  des  induftriels  des  villes 
avec  les  induftriels  des  bourgs ,  des  villages  & 
des  campagnes  ,  eft  une  différence  idéale  ^  outre 
que  les  fubventions  ÔC  les  fujétions  des  villes 
font  proportionnées ,  &  font  que  la  plus  grande 
partie  des  induffriels  des  villes  font  plus  mal 
que  ceux  des  campagnes.  L'adminiftration  a  elle- 
même  adopté  cette  maxime  dans  le  préfent  ar- 
rêt ,  puifqu'elle  a  afîimilé  tous  les  corps  6c 
métiers  du  relfort  du  parlement  aux  corps  de 
la  ville  de  Paris.  Conféquemment ,  c'efl  fur  fon 
propre  ouvrage  que  l'adminiftration  doit  fe  juger 
&  fe  concilier  pour  l'édification  des  peuples  ^ 
autant  que  pour  le  bien  de  l'état. 

L'aifance  procurée  par  le  roi  aux  induftriels 
de  toute  eipece  du  diocefe  de  Paris ,  qui  ,  par 
{es  lettres-patentes  du  mois  de  février  1778  , 
homologuent  le  mandement  fur  la  fupprefîion 
des  fêtes ,  donné  par  Mgr  l'archevêque  ,  &  re- 
giflré  à  la  cour  des  pairs  le  30  du  même  mois , 
devoit  faire  ceiTer  tqut  au  moins  ,  vis-à-vis  des 
induftriels  de  tout  ce  diocefe  ,  l'exemption  des 
vingtièmes  d'induflrie  ,  portée  par  l'article  10 
de  l'arrêt  du  2  novembre  1777  ,  puifque  c'eft 
un  principe  ,  que  le  vingtième  eft  payé  relati- 
vement aux  faculrés  du  contribuable,  qui  ont 
augmenté  immédiatement  après  la  fupprefTion 
des  fêtes. 

Le  roi ,  l'églifc  8c  la  cour  des  pairs  ont  pro- 
noncé fi;r  la  parfaite  identité  de  tous  les  induf 
triels ,  à  l'occafion   de  la  fupprefllon  des  fêtes. 

'loutes 
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Toutes  les  autorités  ,  tous  les  ordres  de  !  eiat 
ont  déclaré  commun  ravantage  que  le  diocefe 
Ù  les  habitans  de  notre  bonne  ville  de  Paris  , 
particulièrement  les  gens  de  travail  ,  four- 
roient  recevoir  de  la  fupprejfion  des  fêtes.  Donc 
le  tribut  au  roi  doir  être  rcgié  fur  U  même  pro- 
portion :  (jui  commodum  fentit ,  incommcdum 
fentire  débet  ;  ceft  là  la  balance  de  la  justice, 
ôc  il  ne  peut  y  avoir  dans  l'adminiflration  plus 
que  dans  la  juftice  ,  ni  deux  poids  ni  d-;ux 
mefures. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  fi  l'adminillrateur  des 
finances  eût  eu  connoiliance  de  cette  déclara- 
tion unanime  du  roi  6c  de  la  nation,  il  auroic 
été  très-aifé  d'en  profiter  pour  corriger  l'art.  lo 
de  l'arrêt  du  i  novembre  1777  ?  &  même  pour 
l'anéantir  ^  il  Te  feroit  eflimé  heureux  de  pro- 
fiter d'un  fecours  aufil  utile  qu'inattendu  ,  pour 
ne  point  faire  naître  àcs  dilTenfions  dans  le 
royaume  ,  &  prévenir  une  efpece  de  divifion 
entre  le  roi  6c  ks  cours  plénieres  ,  qui  efr  tout 
au  moins  peu  édifiante.  Mais  un  adminiflrateur 
général  a-t-il  pu  ignorer  une  difpofition  aufli  Ço- 
lemnelle  6c  auflî  authentique  ,  qui ,  en  donnant 
la  liberté  du  travail  pendant  treize  jours  ,  donne 
à  tous  les  ouvriers  Se  induflriels  de  quoi  payer 
des  taxes  qui-ont  été  payées  fans  interruption  , 
dans  le  tems  que  les  induflriels  &.  les  ouvriers 
étoient  privés  de  ce  fecours  ? 

Qu'un  financier  ignore  les  loix  anciennes  £c 
modernes  ,  quoiqu'elles  feules  indiquent  les 
moyens  de  faire  des  épargnes  Se  de  ilmplifier  la 
perception  ,  on  ne   doit  point  en  être  fqrpris  :  il 
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peut  ignorer  que  tout  eft  prévu  dans  les  loix  5C 

dans  les   ordonnances  (i). 

Mais ,  qu'un  adminillrateur  général  ignore  ce 
qui  s'eft  palIé  fous  fes  yeux  ,  ce  qui  a  un  trait 
eûentiel  à  fa  partie  ,  &  à  ce  qu'il  regarde  comme 
fa  légillation  ,  il  eft  difficile  de  concevoir  cette 
ignorance  ,  6c  plus  encore,  qu'il  puifle  contredire 
par  fon  fait  la  déclaration  la  plus  folemnelle  du 
roi,  confignée  dans  l'arrêt  du  2.8  février  /77^- 

Quand  on  fuppoferoit  que  l'adminiftration  n'a 
aucun  égard  pour  les  enrégiftremens  des  cours 
plénieres  ,  vrais  organes  de  la  légiflation  ,  il  de- 
voir au  moins  fe  fouvenir  de  l'arrêt  du  confeil 
d'état  du  9  décembre  177/5  ^^^^^  ^'^^^  ^^ 
partie,  dans  fon  département ,  &  imprimé  fous 
fon  attache.  Il  avoit  par  là  un  moyen  heureux  , 
qui  le  mettoit  à  l'abri  de  la  petite  honte  &  de  la 
répugnance  qu'on  a  de  revenir  fur^  ce  qu'on  a 
fait  ',  quoique  les  grands  hommes  d'état  n'aient 
jamais  héiité  de  revenir ,  dès  qu'ils  ont  été  plus 

On  n'en  dira  pas  davantage  :  M.  NecKer  ne 
revient  jamais  ;  dans  le  fond ,  il  vaut  mieux  que 
fon  obftination  foit  connue. 

Un  impôt  temporel  étendu  fans  loi ,  des  efti- 
mations    contraires   à   des    enrégiftremens  ap- 

(il  Un  homme  du  fiecle  paffé  ,  très-inftruit ,  difoit  : 
Ce  ncjï  point  la  loi  qui  manque  à  Hminme ,  c'cft  rhomms 
û'd  marque  à  Ui  loi.  On  ne  cherche  point  à  développer 
les  loix ,  pas  même  à  les  connoître  ;  que  diroïc  cet  homme 
de  mérite  dans  ce  fiecle  ,  où  tout  le  monde  raiionne  fans 
ritn  approfondir,  £c  dans  lequel  l'érudition  s'érige  ea 
légillutioa  \ 
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prouvés  par  le  roi ,  une  fubverfion  continuelle  de« 
formes  connues  ÔC  des  injuHices  criraites ,  font 
préfentées  par  M.  Necker  comme  un  bienfait  y 
comme  une  amélioration  des  revenus.  Il  n'y  a 
donc  plus  ni  loi  ,  ni  roi ,  ni  autorité  intermé- 
diaire,  ni  aucune' règle  dans  le  royaume  i  on 
n'y  connoît  plus  que  les  ordres  du  direéleur 
des  finances  ,  qui  msnifefte  fa  volonté  en  la 
manière  qu'il  trouve  à  propos,  avec  un  dcipo- 
tifme ,  qui,  depuis  la  mairie,  avoit  été  inconnu 
dans  le  royaume. 

TAILLE    ET     CAPIT  ATION 
T  AILLA  B  LE, 

La  taille  eft  une  impofition  dont  la  perception 
ancienne  &  aftuelle  démontre  que  cet  impôt 
illégal  dans  fon  origine ,  &  injulle  ,  dès  le 
premier  moment  de  fa  perception  ,  ne  fera  ja- 
mais fimple  dans  fon  recouvrement  ,  ni  julle 
dans  fa  diftribution.  Les  équations  qu'on  eft  forcé 
de  faire  annuellement  dans  les  provinces  où  les 
cadaftres  ont  été  faits  avec  la  plus  grande  exacr 
titude  ,  en  font  la  preuve. 

Les  variations  des  jurifdiâions  5c  des  perfbn- 
nes  fuccefîlvement  commifes  pour  veiller  fur  les 
taxes  &  les  taxateurs  ,  ÔC  pour  juger  de  la  no- 
bilité  des  fonds,  font  utiles  &  commodes  pour 
les  prépofés  &  pour  \qs  premiers  adminiflra^ 
teurs ,  pour  que  les  repréfentations  à^s  cours 
aient  été  accueillies. 

Le  bienfait  que  prétend  avoir  procuré  M. 
Necker ,  en  déclarant  l'état  aduel  de  taille  inal- 


térable  ,  pendant  dix  ans ,  n'ayant  été  ainfl  fixé 
qu'après  1  avoir  portée  à  un  taux  plus  fort  qu'elle 
n'a  jamais  été ,  eft  une  preuve  qu'il  ne  connoît  le 
bien  du  peuple  6c  du  payfan  ,  qu'en  tant  qu'il  aug- 
mente pour  fa  commodité  les  revenus  de  l'état. 
'  La  capitation  taillable  eft  encore  plus  com- 
mode pour  les  impofans  6c  pour  les  receveurs. 
Les  privilégiés  font  taxés  d'office  dans  les  in- 
tendances 5  6c  l'on  fait  que  pour  l'ordinaire  ces 
privilégiés  ,  font  par  état ,  les  perfonnes  les  plus 
liées  avec  les  bureaux. 

Si  l'on  a  recours  aux  taxes  de  capitation  des 
environs  de  Paris ,  ÔC  (i  l'on  en  compare  les  états 
aâruels  avec  ceux  qui  étoient  en  vigueur  du 
tems  de  M.  de  Clugny  6c  de  M.  Turgot  ,  l'on 
fera  bien  éloigné  d'être  convaincu  de  l'utilité  de 
la  forme  mifè  en  ufage  dans  cette  intendance  , 
depuis  l'adminiftration  aduelle. 

CAPITATION. 

Au  furplus ,  la  capitation  de  Paris  augmentée 
par  M.  Necker  de  deux  millions  cinq  cents  mille 
livres  par  an  ,  eu  une  preuve  démonflrative  que 
hi  formation  des  taxes  fur  le  nombre  des  do- 
meftiques ,  des  équipages ,  des  loyers  des  mai- 
fons ,  Sec.  eft  un  moyen  parfait  pour  augmenter 
les  impôts  perfonnels  à  l'arbitre  du  chef  des  fi- 
nances ,  &.  que  les  taxes  de  capitation ,  réglées 
par  les  édits ,  regiftrées  es  cours ,  font  inutiles. 

L'on  a  dit  adroitement,  dans  le  compte  ren- 
du ,  que  la  manière  de  taxer ,  8c  les  taxateurs  , 
font  variés ,  félon  les  pays.  Il  faut  voir  avec  les 
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yeux  de  la  foi ,  pour  pehfer  que  le  bien  public 
ait  été  l'objet  du  rendant  compte. 

On  n'a  eu  garde  d'entrer  dans  des  détails  :  il 
n'étoit  pas  poflîble  de  montrer  les  faits  tels  qu'ils 
étoient ,  pas  même  de  prcfenter  aucun  tableau; 
aufTi ,  l'on  s'efl:  efforcé  en  vain  de  voiler  l'erreur 
fous  les  traits  de  l'éloquence. 

Enfin,  dans  un  compte  fait  ,  pour  prouver 
qu'on  a  cherché  le  bien  public  6c  la  bienfai- 
fance  ,  &  que  le  crédit  eft  immenfe  dans  le 
moment ,  l'impôt  eft  annoncé  en  ces  termes  : 
Parce  que  ,  tant  que  la  guerre  dure  ,  on  neji 
jamais  fâr  que  les  nouveaux  droits  propres  à 
fervir  de  remplacement  ,.  ne  deviennent  néCeJ- 
faires  aux  befoins  urgens  de  létat.  M.  Necker 
eft  donc  au  bout  de  {qs,  reftburces  j  il  n'a  plus  que 
des  mots  à  dire  ,  6c  des  impôts  à  mettre.  Voilà 
le  bien  dont  il  s'eft  occupé. 

CORVÉES, 

îlparoît,  de  ce  que  M.  Necker  dit  fur  cet  arti- 
cle ,  que  s'il  connoît  le  détail  des  recettes  6c  dépen- 
fcs  de  l'état ,  il  en  ignore  généralement  l'origine 
6c  la  deftination  ;  autrement  on  ne  verroit  dans 
fa  marche  ,  que  le  but  de  divertir  au  profit  du 
tréfor  royal ,  les  fommes  deftinées  aux  chemins  ; 
puifqu'il  en  exempte  ceux  qui  en  paient  la  plus 
grande  partie  ,  au  moyen  des  confommations. 

Quand  on  préfente  les  corvées  comme  une 
matière  de  débats  entre  le  pauvre  Sc  le  riche , 
c'eft  pour  mettre  la  diflênfion  par-tout ,  ôc  ren- 
verfer  les  règles. 
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Dès  que  Tadminirtration  fera  de  bonne  foi  fur 
cette  matière ,  &  qu'on  commencera  par  faire 
les  vérifications  relatives  à  l'argent  8>C  à  toutes 
les  autres  parties ,  rien  de  moins  à  charge  à  le- 
tat  ,   rien  de  plus  aifé  à  régler. 

M.  Necker  ignore  que  le  mot  corvée  eft  un 
compofé  des  mors  vée  ^  qui  fignifie/?f/>2e  en  vieux 
gaulois ,  2c  du  hiôtœrps  qu'on  a  diminué  ,  pour 
défigner ,  psr  le  feul  mot  corvée ,  la  peine  de  corps , 
à  laquelle  nul  homme  exempt  du  travail  corpo- 
rel ,  ne  petit  être  LfTujerti  ,  à  caufè  de  la  nature 
de  fon  cxiflencé,  ^  à  caufe  de  l'exercice  des 
fondions  de  fon  état ,  qui  la  lui  rendent  impoflî- 
blc  &  incompatible. 

Tous  les  doutes  que  les  économises  ont  voulu 
faire  naître  fur  cette  m.titiere  ,  pour  égalifèr  les 
lujets  de  la  monarchie  ,  ÔC  fapper  les  diftinc- 
tions  d'honneur,  qui  en  font  le  fondement,  font 
prévus  ^  détruits  par  les  loix  du  royaume:  dans 
la  plus  grande  partie  àes  provinces ,  il  y  a  des 
conventions  particulières ,  êv  des  paiemens  rela- 
tifs à  cet  objet. 

Les  loix  du  royaume  &  des  différentes  pro- 
vinces ont  diflingué  Je  travail  momentané  pour 
le  rétabliffement  des  chemins  que  le  befoin 
exige ,  dans  le  moment  ,  d'avec  les  chemins  de 
lurcrogation  &  d'apparat  :  on  y  a  diflingué  les 
grands  chemins ,  des  chemins  publics  ÔC  des 
chemins  particuliers ,  les  chemins  de  commodité 
d'avec  les  chemins  de  nécefrité,6c  même  d'utilité 
pour  le  commerce  ^  on  en  a  différencié  la  gran- 
deur relativement  à  la  population ,  aux  frontiè- 
res &  aux  côtes  maritimes  3  on  a  trouvé  même 
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des  moyens  pour  que  les  terres  fru£liferes  ne 

foient  point  facrifiées  que  pour  des  chemins 
de  befoin  abfolu  ,  &.  pour  que  toutes  les  auto- 
rités fe  réunirent  dans  l'application  des  prin- 
cipes pour  le  bonheur  de  l'humanité  ,  de  préfé- 
rence à  l'extérieur  6c  à  la  beauté  des  chemins , 
qui  portent  à  l'extenfion  de  culture  des  dréju- 
dices  conlidérablcs  ,  &C  font  caule  que  ,  dans  le 
tems  de  guerre ,  il  fort  un  argent  conlîdérable  du 
royaume. 

Ce  n'eft  que  depuis  qu'on  a  porté  à  la  capitale 
cette  partie  relative  à  chaque  localité  ,  qu'on  en 
a  fait  un  mal  au  lieu  d'un  bien.  C'eft  depuis  que 
l'adminidration  s'en  mêle ,  qu'on  a  oublié  les  loix. 

L'on  croit  inutile  de  s'étendre  davantage  fur 
l'origine  ôc  les  caufes  des  abus  en  cette  partie  , 
&  de  prélenter  tout  le  bien  qu'on  peut  y  faire  , 
avant  que  de  connoître  les  fonds  publics  ÔC  par- 
ticuliers qui  font  affoclés  en  cette  partie. 

Le  roi  doit  être  inllruit,  ÔC  prononcer  avant 
avec  pleine  connoiflance  de  caufe. 

Il  ei\ ,  de  plus,  très  inutile  d'inftruire  les  étran- 
gers fur  les  moyens  qu'on  peut  employer  fruc- 
tueufement ,  fans  toucher  à  aucune  prérogative  , 
&  fins  charger  le  corvéable. 

D'ailleurs  ,  dès  qu'on  ne  doit  opérer  fur  les 
corvées  ,  qu'après  avoir  fuhjîitué  au  raifonne- 
ment  les  lumières  de  rexpe'rience  ,  ce  feroic 
tomber  dans  l'inconvénient  ,  qu'on  peut  re- 
procher à  M.  Necker  ,  fi  on  propofoit  des 
moyens ,  avant  que  l'expérience  des  afiemblées 
provinciales  ait  décidé  fi  l'on  doit  en  admettre 
«de  nouveaux. 
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ADMINISTRATIONS  PROVINCIALES. 

M.  Necker  convient  que  les  adminiftrations 

font  dans  un  état   d'imperfeâ:ion  ,  quoique  leur 

exiilence  créative  par  arrêt  du  confeil  remonte 

au  12  juillet  1778. 

'  Dès  que  iVl.  Necker  a  dit ,  dans  fon  difcours. , 

j  page  76  ;  »  Je  ne  trace  ici  quen  abrège' les  dif- 
»  fn-ens  motifs  qui  ni  ont  engagé  à  propojer 
))  û  votre  majefié  Vidée  d'établir  des  adminif- 
»  tracions  provinciales  :  je  les  ai  développés 
y>  davantage  dans  un  mémoire  ,  que  fai  mis 
»  dans  le  tcms ,  fous  les  yeux  de  votre  majefié, 
»  J'ai  cru  néanmoins  ,  quil  étoit  de  la  fagejjh 
))  de  votre  majefié  ^  d'aller  à  pas  lents  dans  ces 
»  établifiemens  ,  afin  d'ajouter  aux  raifi)nne- 
»  mens  les  lumières  de  l'expérience  ((.  II  parok 
inutile,  ou  tout  au  moins  fuperflu,  de  s'étendre 

•  fur  une  formation  aulTi  imparfaite.  L'on  con- 
noît ,  à  cet  aveu  deM.  Necker,  la  force  de  cette 
vérité  ,  qu'on  n'eft  fur  d'aucune  opération  ,  dès 
qu'on  s'écarte  des  loix  conflitutives  Se  des  ufages 
conflans.  Il  ell  humiliant  de  devoir  fubfiituer  au 
raifonnement  les  lumières  de  l'expérience.  Voilà 
M.  le  directeur  Se  toutes  {es  opérations  carafté- 
rifées  par  cette  période. 

Cette  formation  promet  fi  peu  d'utilité  pour 
les  provinces  ,  Se  fait  craindre  tant  d'inconvé- 
niens  pour  l'autorité  royale  ,  qu'il  feroit  aifé  d'en 
combattre  les  motifs ,  fans  même  connoître  le 
mémoire  de  M.  Necker  fur  cet  objet.  L'on 
c'a  pas  befoin  de  voir  le  mémoire  que  M.  Necker 
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préfenta  au  roi ,  lorfqu'il  propofa  cette  forma- 
tion ,  pour  en  connoître  le  faux  Sc  les  concra- 
diftions.  Si  l'on  vouloic  en  analyièr  toutes  les 
dirpofitions,  l'on  démontreroit  le  peu  d'utilité  que 
les  provinces  en  retireroient ,  ÔC  le  préjudice 
qui  en  réfulteroit  contre  l'autorité  royale.  Mais 
ces  obfervations  font  déjà  allez  longues  :  ainlî  on 
ne  fera  que  parcourir  fommairement  les  articles 
les  plus  eifentiels. 

L'on  ne  fauroit  difconvenir  que  les  provinces 
du  royaume  ont  eu ,  dans  tous  les  tems  ,  des 
coutumes,  des  avantages  6c  des  préjudices  re- 
latifs aux  perfonnes ,  au  fol  ÔC  aux  circonftan- 
ces  :  on  y  a  remédié  légalement,  fans  les  aflem- 
blées  provinciales. 

Si  M.  Necker  n'a  point  cherché  à  acquérir 
la  connoiflance  des  moyens ,  que  le  confèil  du 
roi  ÔC  l'adminillration  légale  des  finances  ont 
employés  avec  fuccès ,  pour  favoir  avec  vérité 
ce  qui  écoit  utile  aux  provinces  ,  malgré  les  pré- 
ventions 6c  les  difFérens  intérêts  des  grands  Se 
des  petits  ,  6c  pour  s'alTurer  des  mefures  qu'il 
falloir  prendre  pour'y  faire  le  bien  ,  ÔC  agir  avec 
certitude  dans  tous  les  cas  de  difficile  difcuffion  , 
il  n'eft  pas  furprenant  qu'il  s'en  falfe  une  mon- 
jtagne  inacceffible.  On  l'a  dit,  l'efprit  ne  fuffic 
pas ,  il  faut  favoir  ce  qui  a  été  réglé. 

Si  M.  Necker  a  voulu  mettre  les  afiemblées 
provinciales  en  forme  d'états,  les  députés  de  tous 
les  ordres  dévoient  être  choifis  relativement  à 
leur  dignité  &  à  leur  manoir ,  félon  la  forme 
nationale  ;,  5c  le  nombre  devoir  en  être  fixé ., 
félon  la  forme  des  anciens  états  de  la  province 
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oCj  l'on  faifoit  l'établiflement  ,  ou  des  provincds 
voisines ,  ou  félon  la  forme  des  états  généraux  du 
royaume. 

S'il  vouloit  faire  des  états  provinciaux ,  îl  de- 
voit  les  faire  relatifs  à  toute  la  province ,  ne 
point  prendre  une  partie  pour  le  tout  :  il  ne  de- 
voit  jamais  regarder  le  chef- lieu  des  intendans 
comme  un  titre  pompeux  ,  ÔC  de  préférence  à 
l'étendue  naturelle  de  la  province  ,  au  relFort  des 
cours  ,  ou  au  diftriâ:  du  gouvernement. 

S'il  vouloit  faire  des  aifemblées  pour  détermi- 
ner la  fixation  de  toutes  les  impofitions ,  ÔC  pour 
connoître  tout  ce  qu'il  pouvoit  y  avoir  de  bon 
à  faire  dans  chaque  province  ,  les  municipalités 
lui  préfentoient  des  moyens  très-utiles  &  de 
bons  fujets  dans  un  degré  de  dépendance  ÔC  de 
liberté  très-propre  à  faire  du  bien  dans  tous 
les  genres  &  dans  routes  les  parties.  Il  y  a  même , 
à  cet  égard ,  de  très  belles  ordonnances ,  qui  n'ont 
été  attaquées  ,  que  fous  prétexte  de  particula- 
rités locales ,  par  des  perfonnes  intérelfées  à  s'é- 
carter àes  règles  qui  étoicnt  fagement  établies 
pour  le  général  du  royaume. 

Comme  les  règles  certaines  &  fixes  ,  &  le 
choix  des  perfonnes  déterminé  par  des  loix  im- 
muables ,  ne  pouvoient  faire  que  le  bien  du  roi 
&  du  public,  ÔC  point  celui  de  l'adminidrateur , 
M.  Necker  a  pris  le  parti  de  former  ,  fous  le 
nom  di'ajfemhlées  provinciales  ,  des  corps  ex- 
traordinaires deftinés  en  apparence  à  favorifer  le 
bien  public  dans  la  manutention  des  impots ,  & 
en  fecret  à  devenir  des  pièces  de  crédit  dans  ce 
i^dême  d'emprunt ,  fi  fort  en  règne  aujourd'hui! 


/ 


f  171  ) 
malheureufement  ce  dernier  point  de  vue  n'a  pu 

fe  réalifer. 

Dès -lors  M.  Necker  a  reconnu  la  nécefllté  de 
fahjîitiier  aa  raifonnement  les  Lumières  de  l'ex- 
périence. 

Tout  le  grand  bien  que  les  préambules  de 
leurs  créations  avoient  annoncé  ,  8c  que  les 
beaux  efprits  du  tems ,  les  journaux ,  les  pa- 
piers publics  du  royaume  ÔC  étrangers  met- 
toient  au-defliis  de  toutes  les  opérations  ancien- 
nes &.  modernes  ,  avec  autant  de  fatisfacStion 
qu'en  termes  choifis,  doit  être  prouvé  par  l'ex- 
périence. 

C'eil  M.  Necker  lui-même  qui  le  dit  :  malgré 
cette  proclamation  publique  ,  l'on  peut  juger  de 
la  valeur  réelle  de  ces  éloges ,  2>C  des  vrais  mo- 
tifs de  M.  le  directeur. 

L'on  pourroit  ajouter  beaucoup  à  ces  ré- 
flexions 5  Sv  dire  qu'il  y  a  dans  des  provinces  du 
ïoyaume  des  formes ,  des  taxes  qui  peuvent  fer- 
Vir  de  modèle  '•,  mais  cette  réflexion  eft  fura- 
bondante  :  toutes  les  jurifdiftions  fupérieures  6C 
fubalternes  ,  ÔC  tous  les  commis  relatifs  à  toute 
elpece  de  droits  &C  d'impôts,  ont  été  confervés 
dans  les  endroits  où  il  y  a  eu  des  alTemblées  pro- 
vinciales :  donc  ces  aflemblées  ont  été  réellement 
inutiles  ,  &  une  furcharge  de  dépenfe  aétuelle 
pour  les  provinces,  en  attendant  le  bien  qui  n'eft 
qu'en  e/pérance  ,  bien  ou  mal  fondée. 
'  M.  Necker  fe  plaint  du  défaut  d'expérience 
jBc  des  talens  des  intendans  ôc  de  leurs  fubdélé- 
^ués  :  il  dit  qu'ils  ne  font  point  tels  qu'ils  doivent 
être  5  il  paroît  vouloir  chercher  ïqs  moyens  de 
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]es  rendre  plus  inftruits  ÔC  plus  utiles  j  on  ne 
peut  s'empêcher  de  croire  ,  que  ce  n'efl:  que  pour 
prévenir  les  efprits  en  fa  faveur  ,  parce  qu'il  fait 
que  ces  perfonnes  font  rarement  aimées  dans  les 
provinces. 

Comment  fe  perfuader  qu'il  ait,  réellement' 
penfé  à  aucune  opération  de  ce  genre  ,  quand  on 
voit  il  clairement  fa  répugnance  pour  les  formes 
légales ,  qu'il  regarde  en  général  comme  l'écueil 
des  meilleures  opérations  ? 

On  lui  obferve  que  rien  n'eft  plus  aifé  que  d'a- 
voir de  très-bons  intendans  6c  des  fubdélégués 
inftruits  ,  fans  rien  détruire  ni  renverfer;,  il  y  a 
des  loix  ÔC  des  règles  fur  cette  matière  ,  comme 
fur  toutes  les  autres  :  il  ne  falloit  pour  cela  que 
les  mettre  en  vigueur  St  réformer  les  abus.  Mais 
ce  parti  ne  pouvoit  s'accorder  avec  fignorance 
abfolue  de  M.  Necker  en  matière  d'adminiftra- 
tion,  &  avec  fa  prétention  à  la  fupériorité  du 
génie.  Avec  de  pareils  défauts  ,  on  ne  fait  que 
détruire  ÔC  créer ,  6c  la  prudence  eft  facrifiée 
fans  rémifîîon  à  lafaufle  gloire  ^  on  peut,  en  cela, 
comparer  M.  Necker  à  un  homme  ,  qui  préfé- 
reroit  follement  de  bâtir  avec  oftentation  fur  le 
fable  ,  au  lieu  de  reconftruire  fagement  fur  des 
anciens  fondemens  ,  mais  extrêmement  folides. 

DROITS    DE    CONTROLE. 

Se  faire  une  gloire  de  préfenter  des  idées 
fur  cet  objet ,  c'eft  tirer  vanité  des  minces  dé- 
couvertes qu'on  a  fait  fi  facilement  dans  la  boëté 
aux  projets  :  combien  d'écrivains   feroierit  en 
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droit  de  venir  demander  leur  part  dans  l'hon- 
neur que  M.  Necker  a  entendu  s'approprier  à 
lui  feul ,  par  les  deux  pages  d'imprefflon  qu'il  a 
confacré  à  cette  matière  :  qu'il  s'en  décore  à 
titre  d'auteur  ou  d'ordonnateur  ,  peu  importe  à 
la  nation  ;  mais  ce  qui  doit  la  contrarier  beau- 
coup ,  c'eft  de  voir  que  l'on  continue  de  lui 
faire  payer  très- chèrement  la  furcharge  d'une 
inukitude  d'sDus  ,  dont  on  connoît  très-bien 
le  remède  qui  lui  feroit  aufli  laluraire  qu'à  l'é- 
tat, 8c  dont  on  fe  contente  de  lui  promettre 
l'effet  dans  l'avenir.  Que  feroit  M.  Necker  à  l'é- 
gard d'un  médecin  ,  qui, pour  le  guérir  d'un  mal 
de  tête  habituel  ,  lui  diroit  :  On  vous  a  mal 
gouverné  jufqu'à  préfent  ;  on  vous  a  mis  des 
fang-fues  qui  vous  tourmentent  &.  vous  affoi- 
bliffent  ^  au  lieu  d'un  expédient  aufli  violent ,  il 
n'eût  fallu  que  vous  procurer  une  tranfpiration 
infenfible  :  j'ai  bien  un  fecret  infaillible  pour  la 
faire  naître  ÔC  l'établir  à  demeure  ^  alors  vous 
feriez  parfaitement  rétabli  ^  mais  à  préfent  je 
n'en  ai  pas  le  tems  ^  ainfi  patientez  jufqu'à  ce 
que  mon  moment  opportun  foit  arrivé  ,  en  at- 
tendant fouffrez  ÔC  laiflaz-vous  langoureufement 
exténuer  par  vos  fang-fues  :  il  y  a  plus  qu'à  pa- 
rier que  M.  Necker  impatienté  de  la  jaôance 
impuilfante  ,  ou  de  la  mauvaife  volonté  de  fon 
dofteur  ,  le  renverroit  dans  fa  patrie  ,  fût-il  de 
l'Arabie  Pétrée  :  exemplum  ut  talpa, 

GABELLES. 

On  peut  appliquer  ce  qu'on  vient  de  dire  f  ir 


les  contrôles ,  aux  articles  du  difcours  de  M. 
Necker  concernant  les  gabelles  ,  les  traites  ôç 
les  aides  :  aufll  fe  borncra-t-on  à  relever  ici 
quelques  parricularirés  fur  chacune  de  ces  trois 
parties  ^  ce  n'eft  pas  qu'elles  ne  fuflent  fufcep- 
libles  d'une  très-longue  difcufllon  ,  mais  pour 
tous  les  objets  renvoyés  au  futur  contingent  où 
fe  donne  avec  l'Italien  le  confeil  qu'auroit  dû 
prendre  M.  Necker  :  altri  tempi  altri  cure. 

L'amour  de  fe  fignaler  par  à^s  nouveautés 
engourdit  apparemment  le  mouvement  naturel 
de  la  réflexion  ;,  témoin  cette  carte  auffi  dé- 
placée que  curieufe  ,  qui  diftingue  avec  tant 
de  précifion  les  pays  de  grande  gabelle  d'avec 
les  pays  de  petite  gabelle  ,  &  ces  deux-ci  d'a- 
vec les  provinces  rédimées  ou  exemptes  :  qu'en 
peut-il  réfuiter  ?  Du  defir  6c  bientôt  l'impatience 
des  premiers  ÔC  des  féconds  pour  voir  naître 
cette  époque  à  laquelle  ils  fuppofent  que  le  far- 
deau s^allcgcra  pour  eux  quand  il  fera  devenu 
commun  j  une  crainte  accablante  de  la  part  àes 
autres  pour  le  moment  où  ils  verront  tomber 
fur  leur  tête  un  poids ,  qu'on  les  accoutume  à 
redouter  d'avance  en  le  leur  annonçant  inutile- 
ment :  que  peuvent  en  penfer  les  gens  fenfés 
de  chaque  côcé  ?  Que  s'il  fe  fait  jamais  un  ar- 
rangement à  ce  fujet ,  nul  d'entr'eux  n'y  ga- 
gnera ,  6c  que  beaucoup  y  perdront ,  parce  que 
tout  le  bénéfice  du  marché  revertira  ,  comme 
de  coutume  ,  au  profit  du  fifc.  Un  fage  admi- 
niftrateur  eût  évité  foigneufement  de  donner  oc- 
cafîon  à  de  fembhibles  conjectures  \  dédaigneux 
pour  les  applaudillémens  éphémères  qu'on  pro- 
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digue  à  une  harangue  préparée  ,  que  fènfîble 
aux  louanges  juftement  accordées  à  des  opéra- 
tions dirigées  par  la  prudence  &  l'habileté  ,  il 
eût  fait  beaucoup  6c  dit  peu  ^  c'eft  ainfî  que  Ce 
conduifent  les  hommes  difpofés  de  longue  main 
à  gouverner  les  autres  :  mais  ce  n'eft  pas  le  lot 
de  tout  le  monde  ,  encore  moins  le  calcul  d'un 
banquier  de  fortune. 

DROITS  DE  TRAITES  ET  PÉAGES, 

Il  n'eft  point  tems  de  parler  du  droit  des 
traites  dépendant  de  la  ferme  générale  félon  le 
compte  rendu. 

On  eft  porté  à  croire  que  M.  Necker  eût 
mieux  fait  de  fupprimer  de  ce  chapitre  la  ti- 
rade qu'on  y  a  inférée  fur  les  péages  j  la  plu- 
part d'entr'eux  peuvent  bien  être  retirés  des 
mains  qui  en  avoient  la  propriété  ^  mais  en 
palfant  dans  celles  du  roi  ,  ont-ils  été  fuppri- 
més  ?  M.  le  direôeur  général  fait  bien  que  non  : 
il  y  a  plus  ,  c'eft  que  ,  peur  quelques  péages  on 
a  augmenté  confidérablement  le  tarif  j  on  peut 
s'en  rapporter  au  moins  à  fix  arrêts  du  confeii 
d'état  rendus  ,  fur  différens  péages  ,  qui  fixent 
des  tarifs  nouveaux  pour  le  tranfport  fur  dif- 
férentes rivières  ,  depuis  l'adminiftration  de  M. 
Necker  ,  ÔC  nommément  à  l'arrêt  du  12  dé- 
cembre 1779,  qui  autorife  Claude  Laure  ,  ad- 
judicataire de  la  navigation  de  la  Saône ,  &  des 
rivières  adjacentes ,  à  lever  des  droits  fur  un 
nouveau  tarif,  8c  nommément  25  livres  fur 
chaque  tonneau  de  bled  :  de   forte  que  il  oa 
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e(l  obligé  de  le  rapporter  ,  une  très-grande  par- 
lie  de  la  valeur  eft  abforbée. 

Dans  aucun  de  ces  arrêts  on  n'a  exprimé  l'o- 
rigine ,  ni  les  charges  de.  ces  droits  ÔC  péages^ 
les  avantages  font  encore  dans  le  paquet  d'ef- 
pérance  ou  de  bonne  volonté  :  ainfi  ce  prétendu 
foulagement  à  tirer  de  la  fuppreflion  des  péages 
eft  encore  idéale  ^  en  attendant ,  la  charge  6c 
les  entraves  demeurent  pour  le  public.  Les  ci- 
toyens fe  trouvent  plus  impofés  fur  la  denrée 
de  première  nécefllté  ,  dont  l'impolition  affefte 
plus  le  pauvre  que  le  riche  ;,  ce  qui  démontre 
que  M.  Necker  a  fait  diamétralement  le  con- 
traire de  ce  qu'il  dit.  On  eft  ailez  raifonnable 
pour  fuppofer  que  de  fortes  raifons  ont  pu  em- 
pêcher la  confommation  d'une  opération  aulîi 
falutaire  ^  mais  en  ce  cas  il  ne  faïloit  donc  pas 
la  préconifer  comme  faite.  Voilà  encore  une 
de  ces  occafions  ou  un  adminiftrateur  prudent 
eût  pris  le  parti  de  fe  taire  j  M.  Necker  n'a 
pas  pu  fe  contenir  fur  ce  point  :  eft-ce  qu'en 
paroles  il  en  feroit  de  la  broderie  ,  ce  que  le 
proverbe  dit  du  galon  ? 

^  I  D  E  S. 

Ici  M.  Necker  étonne  par  la  forte  de  bon- 
hommie  avec  laquelle  il  confefle  qu'il  n'a  encore 
que  des  moyens  infufîifans  pour  remédier  aux 
maux  de  cette  partie  :  il  faut  convenir  que  la 
boëte  aux  projets  a  toujours  été  affcz  mal  four- 
nie fur  ce  point  ;,  dira-t-on  qu'un  bon  adminif- 
trateur auroit  dû  être  en  état  de  puifer  les  vé- 
ritables 
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ritables  moyens  dans  fa  tête  ou  dans  fon  porte- 
feuille particulier?  A  la  bonne  heure  pour  celui 
dont  l'état  &  les  occupations  eulTent  été  ana- 
logues au  gouvernement:  mais  on  fait  bien 
qu'il  n'y  avoit  rien  de  tout  cela  dans  la  carrière 
^ue  M.  Necker  avoit  fuivie  5  il  y  auroit  donc 
de  l'injuftice  à  lui  reprocher  la  fécherefle  de 
fon  imagination  pour  des  arrangemens  bien  en- 
tendus. 

M.  Necker  dit  avoi'r  vu  plufieurs  projets  , 
mais  qui  ne  l'ont  point  fatisfait  parfaitement] 
il  convient  donc  qu'il  y  a  eu  avant  lui  plufieurs 
François  qui  fe  font  occupés  utilement  du  bien 
de  l'état  fans  intérêt  perfonnel ,  puifqu'il  y  a 
partie  de  leurs  opérations  qui  onr  fatisfait  au 
moins  imparfaitement  le  héros  de  la  finance 
qui  a  formé  ce  qui  n'exifioit  point.  ' 

Sans  être  parfaitement  fatisfait,  M.  Necker 
veut  propofer  des  adouciffemens  en  faveur  de 
la  partie  des  contribuables  qui  ont  le  plus  be^ 
foin  defecours:  cependant  la  prudence  exi^e, 
qu'avant  de  faire  un  projet  &  d'en  déterminer 
l'exécution  ,  tout  foit  approfondi  ;   h  loi    dit 
tota  lege  perfpecl.1  :  fi  M.  Necker  ne  veut  point 
connoître  ce  principe  ,  parce  qu'étant  conficrné 
dans  la  loi ,  il  lui  eft  étranger  &  odieux  ,  il  de- 
vroit  le  fuivre  comme  un  principe  de  la  nature 
Il  veut  propofer  des  adoucijfemens  en  faveur 
de  la  partie  des  contribuables  qui  ont  le  plus 
befoin  de  fecours ,  ^v'dnt  d'être  parfaitement  inf- 
truit  fur  cette  matière. 

Il  veut  le  propofer  en  faveur  d'une  partie  de 
citoyens  ;  cependant  les   droits  font  corrélatifs 
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aux  tenances  8c  aux  facultés^  conféquemment 
tout  adouciirement  partiaire  eft  évideminent  in- 
jufte. 

Il  veut  propofer  un  changement  dans  la  par- 
tie des  aides  pendant  la  durée  du  bail  ^  il  eft 
donc  impoffible  de  rien  traiter  avec  le  roi ,  ni 
avec  ladminiltrateur  afkuel  de  fes  finances  , 
puifqu'il  ne  peut  faire  ce  changement  fans  al- 
térer une  partie  de  la  convention  faite  avec  les 
trois  compagnies  ,  fubrogées  aux  fermiers  gé- 
néraux,  qu'il  regarde  comme  le  chef-d'œuvre  de 
fa  geftion. 

Il  veut  propofer  l'adouciflement  des  payfans , 
quoiqu'il  ait  appris  de  la  perfonne  à  qui  il  dok 
•une  exiftence  au-defllis  de  fa  fphere ,  &  convenu 
avec  lui  à  l'occafion  de  ledit  des  corvées  donné 
par  M.  Turgot,  qiûil  ne  faut  jamais  mettre  les 
roturiers  à  Légal  des  nobles  ;  ù  s'il  en  a  tant 
coûté  au  cardinal  de  Richelieu  (  difoit  fon  ami  ) 
.pour  redonner  au  roi  l'autorité  fur  la  nohleffe  ^ 
ce  feroit  l'anéantir  ù  détruire  à  jamais  h 
royaume  ,  que  de  communiquer  la  puiffance  à 
la  portion  la  plus  nombreufe  des  citoyens , 
qui  na  aucun  motif  pour  fe  conduire  par 
r honneur  ^  foutien  des  monarchies. 

M.  Necker  n  auroit  point  ofé  contredire  cette 
rnaximc  ,  foit  par  politique  ,  foit  parce  qu'il  en 
teconnoiifoit  la  jurtelfe. 

La  nohlcjfe  n'cjl  véritablement  qu'une  qua- 
lité conférée  par  le  fouverain  qui  élevé  le  pourvu 
au-dejjus  des  honnêtes  plébéiens. 

M.  Ncckcr  a  changé  d'avis  ,  dès  qu'il  a  été 
en  place  :  foit  que  M.  Neckcr  n'ait  point  connu 
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ce  que  c'efl  qu'un  îiohle  ,  foit  qu'il  ne  veuille 
ou  ne  fâche  point  faire  la  différence  de  l'hon- 
nêteté néceflaire  à  tous  les  hommes  ,  de  quel- 
quetat  ÔC  qualité  qu'ils  foient,  d'avec  l'honneur; 
ibic  qu'il  confonde  l'honneur  avec  la  vertu ,  ou 
que  fa  place  autant  que  fes  vues  faient  fait 
changer  de  fentiment  ,  ou  que  fe  cachant  juf- 
ques  au  moment  qu'il  eft  parvenu  à  fon  but  , 
il  n'a  point  changé  fes  mœurs  ,  il  les  a  déve- 
loppées \  non  feulement  il  égalife  les  nobles  8C 
les  eccléfiaftiques  ,  pour  le  paiement  des  corvées 
qu'il  prend  par  toute  efpece  de  paâ:e  6c  de 
toutes  les  façons  pour  en  faire  un  titre  polTef- 
foire  contre  l'ordre  public  de  la  nation  ^  il  veut 
faire  plus  à  l'égard  des  aides ,  il  veut  exempter 
le  payfan  des  aides ,  comme  il  a  fait  des  ving- 
tièmes ,  de  préférence  à  la  noblefle  ^  ce  qui  efî: 
le  comble  de  l'horreur  6c  de  l'indignité. 

Eft  ce  pour  mettre  la  France  en  république 
bien  réglée  ,  comme  difent  les  papiers  an- 
glois  (i)  ?  Efl-ce  pour  fe  rendre  lui-même  def- 
pote  fous  le  mafque  de  la  vertu  qu'il  n'a  jamais 
connue  ?  C'eil:  ce  qu'on  ne   fauroit  déterminer  : 


(i)  Le  mercure  de  France  du  14  avril  de  cette  année 
(1781)  mis  dans  l'iirticle  de  Londres,  le  contrafle  du 
milord  Nord  avec  M.  Nccker  ;  8c  il  y  eft  dit  expredemenr, 
que  M.  Necker  veut  faire  de  la  France  une  république 
bien  réglée  ;  Se  milord  Nord  veut  faire  de  l'Angleterre 
une  monarchie  abfolue. 

D'après  ce  trait  combiné  avec  fes  opérations,  l'on  fent 
afiez  combien  les  Anglois  ibnt  intéreflcs  à  mettre  M.  Nec- 
ker au-deffiis  des  nues ,  Si  le  grand  intérêt  de  le  faire  con- 
noître  dans  tout  le  monde  pour  un  homme  d'importance. 

Mz 
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ce  qu'il  y  a  de  certain ,  eft  que  M.  Necker  eft 
étranger  ,  qu'il  ne  veut  point  que  rien  lui  réfifte, 
&  qu'il  emploie  toute  forte  de  moyens  pour 
avoir  par  intrigue  ce  que  la  juftice  ÔC  la  raifoa 
lui  refufent. 

Au  furplus,  les  aiïemblées  provinciales,  pour 
l'utilité  defquelles  il  faut  aùudlemeni  fui^Jiituer 
Vexpérience  au  raifonnement  ,  feront  alors  en 
état  de  tout  féconder  ^  c'efl  fans  doute  parce 
que  les  roruriers  y  dominent:  car  autrement  on 
peut  lui  dire .  vous  &  vos  feûatcurs  en  avez  dit 
du  bien  au-delà  de  l'expreflion  (ors  de  leur  éta- 
blifiement  j  pourquoi  voulez-vous  qu'on  décide 
qu'elles  feront  le  bien  ,  lorfque  l'expérience  nous 
a  appris  jufques  ici  qu'elles  n'en  ont  fait  aucun  ? 

Vous  choillrez  le  tiers  des  vocaux  ,  vous  comp- 
terez fur  la  reconnoiffance  des  fujers  que  vous 
aurez  choifis^  vous  fentcz  que  vous  tenez  de  plus 
les  cordons  de  la  bourfe  ,  feul  mobile  des  ro- 
turiers j  ÔC  vous  voulez  vous  donner  le  tems 
d'être  le  maître  ,  pour  charger  \qs  cccicfiafliques 
&:  les  nobles ,  fculs  6c  vrais  fouticns  de  l'état  ,  ou 
de  tout  promettre  ,  fuivant  votre  ufage  ,  fans  ja- 
mais rien  tenir  :  voilà  vos  bienfaits. 

Les  grandes  difficultés  ,  dit  M.  Necker  , 
tiennent  au  remplacement  ;  regrets  qui  ne  doi- 
vent point  ôtcr  le  courage.  M.  Necker  a  rai- 
fon  ^  les  regrets  fuivent  les  réformées  £<.  les  rem- 
placemens ,  parce  qu'on  en  voit  le  mal  lorf- 
qu'cllcs  font  mifes  en  exécution.  S'il  faut ,  pour 
foutenir  des  tableaux  li  affligoans  pour  l'huma- 
niié  ,  avoir  un  courage  unique  ,  il  faut  n'avoir 
ni  cœur  ,  ni  fcntimens ,  ou  des  motifs  bien  ex- 
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traordinaires ,  pour  faire  des  opérations  de  la 
même  efpece.  M.  Necker  a  connu  les  regrets  ^ 
il  a  eu  du  courage  pour  aller  en  avant  ôt  ne 
point  s'arrêter.  L'on  s'arrête 

PARTIES    CASUELLES. 

Ici  on  réveille  aflez  mal  à  propos  la  mé- 
chante fille  du  partifan  Paulet  ,  puifqu'on  l'a- 
voit  condamnée  au  fommeil  pendant  huit  ans , 
par  l'accommodement  peu  édifiant  qu'on  a  fait 
avec  fes  redevables.  M.  Necker  vou!oit-il  prou- 
ver qu'il  a  cherché  à  corriger  les  mœurs  de 
cette  mégère  ?  On  lui  répondra  que  Ton  naturel 
ell:  trop  pervers,  pour  qu'elle  foit  fijfceptible  d'a- 
mandement  :  il  y  a  des  moyens  de  s'en  pafler 
fans  perte  pour  l'état ,  oC  avec  profit  pour  les 
propriétaires  des  ofikes  ^  c'eft  le  fecret  des  bons 
connoilTeurs  en  adminiftration  :  il  faut  efpérer 
qu'avec  le  tems  M.  Necker  l'apprendra. 

MONT-DE-PIÉTÉ  ET  CONSIGNATIONS. 

Cette  opération  n'étoit  point  dépendante  de 
l'adminidration  des  finances  ^  elle  appartient  na- 
turellement au  miniftre  de  Paris ,  chargé  des 
deux  parties  qui  peuvent  feules  concourir  à  cet 
ouvrage, qui  n'a  trait  qu'à  la  piété  6c  à  la  po- 
lice. Comme  M.  Necker  Ce  l'approprie  ,  Se  que 
M.  Amelot  ne  la  revendique  pas ,  il  faut  fuivre 
M.  Necker  :  l'on  fera  convaincu  de  plus  en  plus 
que  fon  intérêt  pcrfonnel  a  été  le  moteur  6c  le 
mobile  de  cette  opération. 

M3 
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Quel  eft  le  motif  de   M.  Nccker  ?   Que  le 

mont  dc-piété  a  prêté  à  dix  pour  cent  fur  ga- 
ges  ,  en  obfervant  les  ménagemens  &  les  pré- 
cautions morales  guon  a  droit  d'impofer  à  une 
adminifiration  publique  ,  «S*  quil  a  détruit  ces 
etablijfemens  ohfcurs  d'ufure  &  de  rapine ,  oà 
des  hommes  avilis  ù  cupides  abufoient  fans 
cejfe  du  frein  de  Vempire  que  leur  donncient 
fur  Vargent  les  momtns  de  befoin  ù  déga- 
remens. 

D'abord  les  tribunaux  ont  toujours  agi  avec 
févérité  contre  les  ufuriers  ^  &  le  public  a  vu 
avec  fatisfaélion  que  les  qualités  des  perfonnes 
qui  avoient  fuivi  cette  voie  ne  les  ont  point  mi- 
ks  à  l'abri  de  la  rigueur  des  loix. 

On  ne  voit  point  d'ailleurs  dans  cette  créa- 
tion aucun  moyen  pour  empêcher  que  \qs  fils 
de  famille  ÔC  les  domefliques  n'y  portent  les 
effets  de  leurs  parens  ôc  de  leurs  maîtres  :  con- 
féquemmcnt  cet  établiilement  ne  peut  point  être 
appelle  mont-de-piété. 

Un  intérêt  de  dix  pour  cent  ,  outre  les  frais , 
peut- il  être  appelle  mont- de  pieté  pour  l'infor- 
tuné qui  eft  obligé  d'y  avoir  recours  ? 

On  n'entrera  point  dans  le  détail  des  autres 
circonftances  ^  on  s'en  rapporte  à  qui  de  droit, 
pour  juger  de  la  légalité  de  cet  intérêt  :  l'on 
dira  cependant  que  ,  ii  M.  Necker  eût  lailfé  cette 
partie  au  miniftre  auquel  elle  étoit  dévolue  de 
droit ,  il  auroit  trouvé  dans  Ton  fccrétariat  àes 
rotions  qui  conftatoient  que  M.  de  Sartine  avoit 
fait  venir ,  1  )rrqu'il  étoit  lieutenant  général  de 
police  5  les  ades  ùqs  fondations  des  monts-de- 
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piété  de  toutes  les  villes  où  il  avdit  ili  qu'il?  y 

en  avt)it.  •  :> 

Très-peu  de  fonds   ruffifoient  pour  cet  éta^- 

blilTement  ,   fi  la  geilion  eût  été  donnée  à  des' 

perfonnes  de   tous   les  états  ,    comme  on    fait' 

dans  bien  des  villes  où  on  ne  paie  que  les  :of--- 

ficiers   &  employés  fubalternes  :  de  ibrte  qué. 

la  fondation  bien  faite  eût  été  d'une  utilité  in-. 

finie.  Il  ell  vrai  que  M.  de  Sartine  n'avoit  point» 

un  motif  pour  gyoir  par  ce  moyen  une  pièce 

de  crédit  ,  ÔC  qu'il  étoit  indifférent  fur  le. choix. 

des  perfonnes  ^  au  lipu  que  M.  -Necker'  a  touti 

placé  6c  fait  tout  à  fa  volonté  3  il  s'en  eft  férvi 

utilement  pour  lui ,  &  fur-tour  pour  un  prêt  de 

quatre  millions  ,  motif  plus  que  fuffifant  pour 

détermine^  cette  opération  (ly.       ■        ,      :.  .''i 

Si  M.  Necker  eût  :été. ^conduit  par  les  feule^. 

vues ,  on  ne  dit  pas  de  charité  ,  mais  feulement 

de  bienfaifance  ,   il  fe   feroit   fervi  de  l'argent 

mort  du  tréfor  royal  qu'il -a  fuit  palier  à   la 

cailfe  d'efcompte,  pour  foulager  en  tout  ou  len 

partie  les  emprunteurs  du  mont'-de-piété  (2)i:;q 
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(i)  Le  mont-de-piéîé  fut  formé  par  lettres-patentes  du 
5  décembre  1777,  regiftrées  i.;u  parlement  le  iz  du  même 
mois  ,  Si  l'emprunt  de  quatre  millions  fur  les  Génois  eft 
du  18  mars  1779,  f;uquel  tems ,  félon  les  lettres-patentes 
du  22  du  même  mois  de  mars  1779  ,  regiftrées  en  la  cour 
<les  monnoies  le  29  dudit  mois,  Is J'uccès  continue  de  ré- 
pondre à  nos  vues ,  &  nous  cQnfinhe  de  plus  en  plus  foh 
utilité:  donc  l'emprunt  n'étoit  point  nccelTaire  pour  le 
mont-de-piété. 

(2)   Cet  établiiTement   eft  devenu   un  impôt  pour  la 
claiTe  des  citoyens  le  plus  nécefliteux  5  puifqu'un  arrêt  du 
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Ce  que  M.  Necker  dit  enfuitc  ,  montre  en- 
core un  de  fes  motifs  perfonnels  aufli  intéref- 
fant  pour  lui  du  côté  de  l'intérêt  que  de  la  puif- 
fance.  Il  veut  y  mettre  la  caiffe  des  configna- 
tions,  fur  laquelle  il  n'a  aucun  droit  ni  ne  peut 
en  avoir  ^  &  pour  qu'on  ne  s'y  méprenne  pas , 
M.  Necker  dit  encore  :  T examine  actuellement 
&il  ne  conviendrait  pas  de  faire  verfer  dans  la 
caijfe  le  fonds  des  confignations  ,  en  jiipu- 
lant  que  le  remhourfement  feroit  fait  à  vo- 
lonté :  ces  expreflîons  montrent  un  de  ces  mo- 
tifs auflî  utiles  pour  lui  du  côté  de  l'intérêt  que 
de  la  puiflance. 

Comme  M.  Necker  n'ignore  point  que  les 
prerhiers  écrits  l'ont  accufé  de  difpofer  à  vo- 
lonté de  toutes  les  fom.mes  mifes  en  caifTe  flir 
lefquelles  il  a  la  furveillance ,  il  ajoute,  en  Jli- 
pulant  que  le  remhourfement  feroit  fait  à  vo- 
lonté :  expreflîons  inutiles,  puifquc  cette  charge 
ou  condition  eft  de  nécefllté  inhérente  à  la  con- 
fignation  &  une  fuite  néceffaire.  Mais  il  n'y  a 
pas  apparence  que  perfonne  s'y  lailfe  prendre  , 
puifqu'il  n'a  exécuté  aucun  paiement  ftipulé  par 
lui  miniftériellement  ou  légalement. 
,    Je  fais  par  expérience  que  promettre  &  tenir 


confeil  du  i8  mars  1779  afTujettit  les  ouvrages  d'or  & 
d'argent  vendus  ,  faute  d'être  repris  ,  aux  droits  de  marque 
&  de  contrôle  ,  &  à  des  formalités  coûteufes  ,  au  lieu  de 
les  faire  porter  de  fuite  à  la  monnoie ,  au  lieu  d'en  faire 
Un  moyen  conditionnel  &  fecondaire ,  ainfi  qu'il  eft  dit 
dans  les  lettres-patentes  regiftrées  à  la  cour  des  monnoies 
le  29  mars  1779. 
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font  deux  chofes  ,  qu'on  ne  l'aflîgnera  pas  pour 
le  paiement  ,  6c  que  fon  refus  le  plus  injufte 
aura  la  force  d  une  loi  folemnelle ,  &C  fera  exé- 
cuté de  préférence  à  toute  convention  6c  à 
toute  juftice. 

MANUFACTURES, 

Ceft  une  partie  étrangère  à  la  fîtuation  des 
finances  ,  &  dont  l'adminiftrateur  n'eft  &  ne 
doit  être  que  le  fufveiilant  8c  point  le  manipu- 
lateur :  il  eft  inutile  de  s'en  occuper  dans  ce 
moment  ^  les  notions  fur  cet  objet  ne  manque- 
ront point  à  tout  homme  d'état  qui  joindra  la 
connoiflance  des  loix  faites  en  cette  partie  avec 
k  connoiflance  des  lieux  ,  les  différens  objets 
de  commerce  ,  ÔC  fur-tout  la  manière  d'empê- 
cher les  manufaâ:uriers  d'altérer  tout  ce  qui  fera 
deftiné  pour  l'étranger. 

POIDS    ET   MESURES, 

Ce  que  M.  Necker  dit  fur  cet  objet ,  eft  une 
fuite  de  fes  recherches  dans  la  boëte  aux  pro- 
jets. On  n'a  rien  à  obferver ,  dès  qu'il  n'indivi- 
due  rien  fur  cet  objet  :  heureufement  pour  le 
bien  du  roi  &  de  l'état  ,  le  difcours  de  M.  l'in- 
tendant dans  l'aflemblée  provinciale  de  Montau- 
ban  ,  prouve  qu'elle  s'eft  plus  d'une  fois  occu- 
pée de  plulieurs  chofes  inutiles  j  &  certaine- 
ment celle-ci  étoit  bien  dans  cette  claffe ,  fur- 
tout  durant  la  guerre  maritime. 
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GRAINS. 

M.  Necker ,  qui ,  en  écrivant  comme  parti- 
culier fur  les  grains ,  avoit  beaucoup  parlé  fans 
rien  dire  ÔC  fans  ofer  prendre  parti  fur  cette  ma- 
tière ,  vient  enfin  de  montrer  une  lueur  de  con- 
noiflanccs  ^  mais  pour  ne  pas  faire  connoître 
qu'un  ouvrage  légal  étoit  venu  entre  iès  mains 
depuis  qu'il  eft  en  place  ,  &  qu'il  y  avoit  vu  les 
vrais  principes  ,  il  ne  s'explique  point  encore  en 
vrai  ad.Tiiniflrateur  fur  cette  matière ,  ÔC  la  mar- 
che qui  a  été  tenue  fur  les  grains  depuis  qu'il  efl 
en  place ,  n'a  pas  été  conforme ,  autant  qu'il  le 
fuppofe  5  au  bien  de  l'état. 

Cette  matière ,  qu'on  a  regardé  comme  fuicep- 
îible  de  bien  de  difficultés,  eft  de  toutes  la  plus 
aifée.  Un  miniftre  des  finances  ,  quoique  fran- 
çois  8c  magiftrat ,  l'a  réglée  de  nos  jours  avec 
la  plus  grande  dextérité  6c  exaftitude  ^  des 
précautions  légères  peuvent  rendre  les  opérations 
en  cette  partie  très-utiles  au  roi  2>C  à  la  nation. 
IVlais  il  feroit  inutile  de  montrer  aux  étrangers 
notre  marche  fur  cet  objet.  II  fuffit  de  dire  en 
palfant ,  que  dans  un  grand  royaume  &.  com- 
merçant ,  le  miniftre  des  finances  y  emploie  à- 
peine  trois  heures  par  mois  fans  avoir  befoin 
d'un  fous- miniftre ,  à  moins  que  des  cas  fortuits: 
ou  des  accidens  imprévus  n'obligent  à  des  opé- 
rations extraordinaires. 

M.  Necker  a  toujours  mis  de  la  célébrité 
dans  les  parties  qu'il  a  traitées  ,  quoiqu'elles 
n'cxigeafteut  que  de  l'exactitude  6c  de  l'ordre: 
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mais  comme  il  faut  que  cet  ordre  foît  réglé  5c 
ilibordonné  au  droit  de  propriété  &  au  droit  des 
gens  confîgnés  dans  les  loix  relatives  au  droit 
public,  l'on  fent  que  M.  Necker,  qui  ne  les  con- 
noît  point  ,  eft  forcé  de  préfenter  de  belles 
phrafes  ôc  des  mots  énigmatiques  ,  pour  faire 
croire  qu'il  connoît  les  principes  de  juftice,  dont 
il  n'a  jamais  eu  les  premières  notions ,  ni  étudié 
les  premiers  élémens. 

MAI  N-M  O  R   T  E. 

En  fuppofant  que  le  roi  ait  pu  changer  les 
droits  de  (on  domaine  foncier  Se  féodal ,  avant 
de  faire  prononcer  fur  ledit  de  1566,  il  fau- 
droit  voir  i\  ce  changement  adopté  6c  propofé 
par  M.  Necker  ,  d'après  le  fyflême  économifte , 
eft  réellement  utile  au  cultivateur  Si.  à  l'état. 

L'état  a  profpéré  en  hommes  8>C  en  travail 
malgré  la  main-morte  ^  puifque  la  province  où 
il  y  a  le  plus  de  mains-mortabics  ,  eft  une  des 
plus  peuplées  6c  des  plus  aifées  du  royaume. 

Le  François ,  léger  naturellement ,  s'expatrie 
plus  que  les  particuliers  des  autres  nations  ^  nos 
rois  ,  les  fouverains  ,  leurs  feudataires  Ôc  les  fei- 
gneurs  particuliers  ont  regardé  \qs  IoIk  qui  cta- 
blilfent  la  ftabilité  des  naturels  du  pays  comme 
la  loi  la  plus  utile  à  l'état. 

Des  perfonnes  qui  ont  des  places  éminentes 
n'ont  pu  faire  accepter  les  propolitions  de  liberté 
qu'ils  faifoient  à  leurs  mains- mortables  ^  les 
journaux  ,  nommément  celui  de  Paris  ,  di- 
fent  qu'il  y  avoit  une  prodigieufe  quantité  ds 
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villages  qui  ont  regardé  leur  prétendue  liberté, 
comme  n'étant  d'aucun  prix  en  comparaifon  des 
alimens  de  la  famille  ôt  des  vieillards,  qui,  étant 
plus  afllirés  dans  ces  endroits  que  dans  les  au- 
tres lieux  du  royaume  ,  excluent  la  mendicité. 

M.  Necker  afféde  de  parler  du  chapitre  de 
St  Claude  ,  en  faveur  duquel  le  parlement  de 
Befançon  jugea  l'exigibilité  &  la  juftice  du  droit 
de  main-morte  ^  il  loue  les  difpofitions  où  eft  ce 
chapitre  de  rendre  la  liberté  à  fes  mains-morta- 
bles  :  l'on  voit  que  M.  Necker  veut  prendre  les 
gens  parles  apparences ,  pour  cacher  la  vérité  ÔC 
iks  vues.  Latet  anguis  in  herha, 

La  feâe  économifte  eft  le  mobile  de  la  per- 
fécution  que  le  chapitre  de  St  Claude  a  éprouvé 
à  cet  égard.  Un  homme  d'un  efprit  fupérieur  , 
inais  fans  cœur  ÔC  fans  aucune  qualité  de  l'homme, 
fut  le  mobile  de  ce  procès ,  fous  le  fpécieux  mo- 
tif de  la  liberté  du  citoyen  conforme  aux  maxi- 
mes anglicanes  ÔC  républicaines. 

L'arrêt  du  parlement  de  Befançon  fut  vaine- 
ment attaqué  comme  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes ÔC  à  la  loi  naturelle.  Le  confeil  d'état  déclara 
l'arrêt  légal  ;,  ÔC  comme  ce  confeil  eft  le  guide 
légal  de  l'adminiftration  ,  ôc  doit  être  fa  règle  , 
M.  Necker  cacha  au  roi  ces  liens  légaux  qui  en- 
chaînoient  la  volonté  économifte,  qui  auroient 
fait  connoître  à  notre  augufte  monarque  les  vrais 
intérêts  du  trône  ,  ceux  de  fcs  valfaux  ÔC  ceux 
de  la  nation. 

M.  Necker  met  toujours  à  l'écart  tout  ce  qui 
peut  tendre  à  faire  voir  au  roi  la  vérité. 

M.  Necker  paroîc  louer  le  zeie  des  chanoines 


de  St  Claude ,  pour  qu'on  oublie  qu'il  ôte  de  la 
feule  autorité  les  franchifes  des  droits  des  villes 
aux  ordres  religieux  même  mendians ,  qu'il  fait 
vendre  aux  corps  établis  pour  le  foulagement  de 
Ja  foibleire  humaine  ,  5c  aux  bénéticiers  les 
biens- fonds  dont  l'aliénation  eft  févérement  pro- 
hioée  par  les  loix  civiles  ,  par  les  loix  du 
royaume  ,  par  les  diplômes  èc  par  les  capi- 
tulaires  de  Cbarlemagne.  C'eft  ainli  qu'avec  des 
mots  mielleux  ,  il  joue  toutes  les  autorités , 
qu'il  renverfe  tous  les  ordres  &  toutes  les  préroga- 
tives des  corps  ,  ôc  qu'il  établit  fous  le  plus 
jufte  des  rois  &  le  plus  affuré  protecteur  des 
loix ,  un  defpotifme  deftrufteur  dans  le  royaume, 
pour  en  renverfer  les  fondemens  :  il  aflujettit  à  la 
corvée  ou  à  des  paiemens  qui  en  tiennent  lieu  , 
les  eccléfiafliques  des  pays  conquis  féparés  du 
clergé  de  France  ,  par  de  fîmples  ordres  envoyés 
aux  intendans.  S'il  a  cherché  à  attirer  à  l'admi- 
niftration  générale  certaines  parties  des  revenus 
affedés  aux  conftruftions  Se  réparations  des 
églifes  paroidlales  qui  étoient  dans  d'autres  mi- 
nilleres  ,  ôc  s'il  eft  venu  aux  dernières  extrémités 
pour  y  parvenir  ,  c'eft  pour  s'approprier  ,  ou 
tout  au  moins ,  pour  prendre  de  fait ,  Sc  difpo- 
fer  à  volonté  ,  de  fommes  conlidérables. 

Quel  eft  le  corps  ,  quel  eft  l'ordre  eccléfiaftî- 
que ,  quel  eft  le  particulier  qui  ofera  contredire 
la  volonté  d'un  defpote  auftî  abfolu  ?  il  faut  avoir 
plus  qu'un  courage  héroïque  ,  pour  s'expofer  à 
perdre  fon  revenu  ,  fes  biens  ,  fa  liberté  ,  fon 
droit  ÔC  fes  prérogatives.  Si  l'on  ajoute  à  cela 
qu'il  fait  indiquer  à  fes  fedateurs  de  tous  ks 
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ordres  &  de  tous  les  érats  ,  les  voies  d'intrigue 
&  de  proteftion  qu'il  faut  employer  pour  être 
placé  au-dellus  de  fa  fphere  ,  on  ne  fera  point 
furpris  de  renihoufiafme. 

Que  M.  Necker  ne  vante  plus  la  condefcen- 
dance  du  chapitre  de  St  Claude  j  il  faut  être  un 
Dieu  pour  ne  point  craindre  la  mort  ou  la  def^ 
truftion  qui  en  eft  une  reflemblance  prefque 
auffi  difficile  à  foutenir  ,  ÔC  pour  réfifter  à  la 
tentation  des  récompenfes  (i)  ,  fur-tout  lorC- 
qu'elles  font  portées  à  l'excès. 

Plus  on  réfléchit  fur  ce  que  M.  Necker  a  dit 
fur  la  main-morte  ,  ÔC  moins  on  le  comprend  ^ 
lui  qui  a  réprouvé  avec  force  ÔC  avec  raifon  les 
dons  6c  les  libéralités  que  la  faveur  ôc  la  follici- 
tation  ont  obtenu  de  nos  rois  ,  &  qui  a  cherché 
des  moyens  pour  la  confervation  des  domaines , 
a-t-il  pu  penfer  qu'un  roi  puilFe  prononcer  fans 
qu'aucune  partie  follicite  une  décilion  ?  a-t-.il  pu 
penfer  que  le  roi  puiffe  donner  un  droit  doma- 
nial à  celui  qui  ne  demande  pas ,  qui  n'a  aucun 
fervice  qui  parle  pour  lui  i  cniîn  à  celui  qui  ne 
trouve  point  que  le  bienfait  qu'on  veut  lui  faire 
reconr.oître  foie  un  don  ?  fi  faut  égciler  le  main- 
mortable  malgré  lui-même  à  l'eccléliaftique  6c 
au  noble  ,  contre  les  intérêts  du  roi  &.  co.itre  le 
bien  public. 

Tout  principe  françois  eft  toujours  détruit , 
&C  le  {yftêine  étranger  eit  feul  exiftant  dans  le 
royaume  depuis  la  nouvelle  adminiftration. 

Le  confeil  du  roi ,  parfaitement  inltruit ,  a 

(i)  Omnia  tibi  daboji  cadens  aaoraveris  me. 


prononcé  pour  le  foutien  de  ce  qui  exifle  en 
cette  pairie  ^  il  ne  faut  point  aller  au-delà  :  Ja- 
mais détruire ,  corriger  le  défectueux  <S'  fiire  le 
moins  de  nouveautés  pojfibles  ,  revenir  le  plus 
quon  le  peut  h  rohfervation  flricle  des  loix 
confiitutives  &  fondamentales  du  gouverne- 
ment où  l'on  ejî  :  c'eft  là  l'homme  du  roi  ftc  de 
letat. 


Â 
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HOPITAUX  ET  PRISONS. 

V^'EsT  fur  ces  deux  articles  que  ,  fous  pré- 
texte du  bien  de  l'humanité  ,  M.  Necker  étend 
la  direction  des  finances  ,  franchir  tous  les  de- 
voirs du  ferviteur  ,  empiète  fur  les  autres  dé- 
partemens  ,  contredit  direâement  la  volonté  ÔC 
les  ordres  du  roi  ,  &  renverfe  de  propos  délibéré 
les  loix  de  le^life  ÔC  de  l'état. 

O 

La  manière  dont  M.  Necker  s'y  eft  pris  pour 
parvenir  jufques  à  cette  extrémité ,  eft  cauteleufe 
à  l'excès  ^  des  arrêts  du  confeil ,  des  édits  ,  des 
déclarations  fur  lefquels  le  vifa  des  ordres  du  roi 
eft  différent  ,  ainfi  que  les  adrelfes  aux  cours , 
ont  été  employés  fuccefTivement  ,  le  tout  pour 
s'emparer  des  fonds  ÔC  des  revenus  des  hôpi- 
taux 5  qu'il  a  convertis  aux  ufages  qu'il  a  voulu  , 
fans  en  faire  mention  dans  fon  difcours ,  ni  dans 
fon  compte. 

Quoique  ce  renverfement  des  formes  d'ufage 
foit  une  preuve  démonftrative  que  M.  Necker  a 
craint  j  avec  raifon,  d'être  démafqué  fi)5on  ne  s'y 
arrête  point  :  la  matière  eft  trop  intéreffante  au 
fond  pour  le  roi  Se  pour  ks  peuples  ,  pour  ne 
point  l'approfondir  ,  autant  que  des  obfervations 
peuvent  le  permettre. 

L'on  eft  en  état  de  dém.ontrer  que  le  plan 
préfenté  par  M.  Necker  pour   le   maintien  ÔC 

(i)  Q'd  facit  maluin  j  odit  lucem, 

traitement 
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traitement  des  malades  ,  eft  d'une  exécu'ion 
qu'on  pourroic  dire  phy(îquement  impofîible  ^ 
chacun  des  objets  demandent  des  combinaiibns 
Se  des  dépenies  que  l'état  des  lieux  ,  celui  des 
finances  du  royaume  ,  ôc  le  peu  d'exaâitude,  de 
M.  Necker  rendent  impraticables  :  l'on  va  s'at- 
tacher au  fond  ,  ÔC  lui  faire  voir  qu'il  ne  cher- 
che qu'à  étendre  fon  defpotifme  ,  ÔC  qu'on  ne 
peut  avoir  aucun  égard  à  fon  dire  fur  les  hôpi- 
taux £>C  les  prifons,  dont  le  foin  uC  la  jurifdidion 
font  incompatibles  avec  l'adminiftration  des 
finances. 

La  manutention  des  maifons  de  charité  eft 
dépendante  des  bureaux  d'adminiftration  qui 
font  des  corps  formés  par  le  concours  des  deux, 
puhfances.  Ces  corps  ont  leurs  reî^îes  ,  leur 
marche  5c  leur  exécution  consignés  dans  les 
diplômes  de  nos  rois  Sc  dans  les  regiftres  de  tou- 
tes les  cours.  Cette  manutention  légale  6c  juridi- 
que fait  partie  delà  police  générale  du  royaume^ 
elle  eft  diftinâie  par  fon  objet  6c  par  fon  elfence 
de  l'adminiftration  des  finances ,  l'on  peut  même 
dire  incompatible  avec  elle. 

Il  eft  donc  fenfible  que  l'adminiftrateur  des 
finances  n'a  pu  s'immifcer  dans  la  délignatiort 
des  moyens  qui  concernent  la  manutention  des 
hôpitaux  5  moins  encore ,  fous  prétexte  d'une 
prorogation  de  charité  faite  par  le  roi  en  faveur 
de  deux  hôpitaux  ,  en  régler  plufîeurs  qui  n'ont 
aucune  part  à  la  continuité  du  don  du  roi  (ij. 

(i)   Lettres-patentes  du  ii  juillet  1780  ,  conccrnaaî 
Î£S  liôpiraux  de  Paris. 

N 
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Pofer  pour  principe  que  celui  qui  paie  pat 
ordre  du  roi ,  peut  au  moment  de  la  délivrance 
de  l'argent  ,  mettre  des  conditions  au  paiement 
ordonné  par  le  roi  j  changer  &  étendre  la  pro- 
rogation des  droits  accordés  fans  condition  ,  ôc 
s'immifcer  en  conféquence  dans  l'emploi  de  la 


Arrêt  du  conffeil  d'état  du  14  mars  1777  ,  qui  ordonne 
de  payer  à  l'hôpital  général  de  Paris  vingt  livres  par  quintal 
de  melafTe. 

Arrêt  du  confeil  du  17  août  1777  ,  qui  nomme  des 
commiifaires  pour  l'examen  des  moyens  à  prendre  pour 
améliorer  les  hôpitaux  de  Paris. 

Arrêt  du  confeil  du  21  novembre  1778,  concernant 
l'éducation  &  enfeignement  des  fourds  &  muets. 

Lettres-patentes  en  forme  de  déclaration  du  24  décem- 
bre 1778  ,  portant  prorogation  pour  fix  années  àss  deux 
fols  fix  deniers  qui  fe  perçoivent  par  jour  iiir  les  carrofTes 
de  remifes  au  profit  de  l'hôpital  général. 

Arrêt  du  confeil  d'état  du  10  janvier  1779  ,  concernant 
les  enfans- trouvés. 

Arrêt  du  confeil  d'état  du  17  janvier  1779  ,  portant 
conceflîon  à  l'hôtel-dieu  de  la  ville  de  Lyon  du  bénéfice 
des  croupiers  &  autres  intéreflés  inutiles  dans  la  ferme  des 
oSrois  de  ladite  ville. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  17  m.ars  1779,  portant 
règlement  pour  l'adminiftration  des  biens  &  reveiius  de  la 
fabrique  &  de  la  charité  de  la  paroifle  de  la  Loupe. 

Arrêt  du  même  parlement  du  25  juillet  1780,  portant 
règlement  pour  l'adm.iniftration  des  biens  &  revenus  de  la 
fabrique  de  la  paroifTe  de  Dammartin  en  Brie. 

Il  y  a  bien  d'autres  arrêts  du  même  parlement  &  des 
autres  cours  du  royaume  ,  qui  prouvent  que  les  cours  ont 
toujours  regardé  les  eccléfialtiques  comme  les  premiers  fir 
les  plus  prééminens  des  adminiftrations  de  charité  ;  qu'elles 
ont  regardé  la  propriété  de  leurs  biens  comme  inaliénable, 
&  leur  adminiitration  comme  étant  fous  la  proteûion  des,, 
loix.  ' 
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îbmmô  ,  c'eft  détruire  non  feulement  Tordre 
public  écabli  dans  le  royaume ,  mais  encore  l'or- 
dre des  départemens  établis  dans  le  miniftcre  ^ 
ceft  mettre  entre  les  mains  de  Padminifiirateur 
des  finances  (  reftreint  par  la  place  à  l'ordre  ÔC 
à  la  diftribution  de  l'argent  )  toute  la  police 
générale  du  royaume,  dont  la  finance  n'ert  point 
fufceptible. 

Dans  les  lettres-patentes  du  21  juillet  1780  ^ 
qui  accordent  une  prorogation  d'o£lro'S  pour 
deux  maifons  de  chariié  de  Paris  ,  l'adminifira- 
tion  des  finances  Ce  réferve  de  régler  l'hôtel-dieu  ^ 
y  règle  l'intérieur  de  l'hôpital  de  la  Saipêtriere 
&  de  l'hôpital  de  Bicêtre  ,  &  ordonne  des  éta- 
bliflemens  nouveaux  dans  ces  deux  hôpitaux 
qui  n'ont  aucune  part  ni  profit  dans  la  proroga- 
tion des  oftrois  accordés  à  l'hôpital  général  ,  5c 
il  ne  dclline  rien  pour  celui  des  enfans-trou\és , 
auquel  le  roi  accorde  ces  oftrois. 

Quand  on  fuppoferoit  que  l'adminiflratcur  des 
finances  peut  mettre  des  conditions  aux  libéra- 
lités du  roi  ,  il  n'a  jamais  pu  le  faire  d'une  ma- 
nière contradiéloire  avec  les  intentions  du  roi. 
D'ailleurs  ,  les  aumônes  ne  peuvent  jamais  être 
foumifesàdes  conditions  quiferoient  contraires  à 
l'état  Se  à  la  pofTibilité  de  ceux  qui  les  recevroienr  j 
conféquemment  l'exécution  des  conditions  qtie 
l'adminiftrateur  a  appofécs  à  la  prorogation  des 
oftrois  étant  fujettes  à  l'examen  6c  difcufllon 
d'une  adminiftration  particulière  indépendante  de 
la  finance  ,  elles  doivent  être  regardées  comm.e 
non  avenues  )  l'on  ne  peut  les  regarder  que 
comme  des  paroles  propres  à  éblouir  les  per- 
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ionnes  qui  ne  connoifTent  ni  1  état  àes  lieux ,  m 
la  poflîbilité  des  maifons  de  charité  ,  ni  les  loix 
du  royaume. 

L'ordre  des  départemens  feroit  inutile ,  fi  l'ad- 
miniftrateur  des  finances  pouvoir  mettre  des 
conditions  aux  dons  du  roi ,  lorfque  le  befoin  en 
eft  le  motif. 

Le  roi  paie  les  bâtimens  5c  réparations  des 
places  &  citadelles  du  royaume  j  il  donne  quel- 
quefois des  fecours  extraordinaires  :  on  ne  pour- 
roit  cependant  point  en  induire  que  l'ordre  ,  la 
dillribution  &  la  direûion  de  ces  confiruôions 
pulfent  être  réglées  par  l'adminiftration  des 
finances  j  l'hôtel  des  invalides  &  l'école  militaire , 
quoique  payés  par  le  roi ,  ne  fauroient  reconnoî- 
tre  l'adminiflrateur  des  finances  pour  fupérieur 
de  leur  département. 

Le  roi  paie  la  marine  militaire  ,  la  plume  8c 
toutes  les  dépendances  j  il  donne  des  gratifica- 
tions 5  les  proroge  félon  le  befoin  ,  il  donne  ÔC 
augmente  les  penfions  des  marins  en  tems  de 
guerre  ,  il  ordonne  la  conflruâiion  des  nouveaux 
vaiifeaux,  ÔC  la  reconftru(^ion  des  anciens ,  fans 
que  perfonne  ait  jamais  allégué  que  l'adminiflra- 
teur des  finances  ait  jamais  rien  ordonné  en  cette 
partie  ,  dont  la  direction  appartient  au  miniflre 
de  la  marine. 

Quoique  nos  rois  aient  fouvent  donné  des 
fommes  à  la  ville  de  Paris ,  félon  qu'ils  ont  cru 
devoir  le  faire  pour  l'utilité  publique  ,  il  efl  à 
naître  que  l'adminillration  des  finances  ait  jamais 
eu  l'exécution  ,  ni  la  furvcillance  fur  aucun  dea 
puvrages  faits  en  conféquençe. 
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Les  projets  concernant  cette  partie  ont  été 

mis  à  exécution  par  les  corps  qui  en  font  chargés 
ibus  la  furveillance  du  minidre  de  Paris. 

Si  le  roi  augmente  le  nombre  des  perfonnes 
employées  aux  affaires  étrangères  ,  qu'il  aug- 
mente les  gages  ou  émolumens ,  ou  qu'il  les 
proroge  ,  croira-t-on  <|ue  l'adminiftrateur  des 
finances  puiffe  mettre  des  conditions  à  ces  paie- 
mens ,  &  diriger  des  opérations  dont  il  ne  lui  eft 
pas  même  permis  'de  connoître  la  caufe  ? 

Le  roi  paie  dans  le  royaume  les  reconftruc- 
tions  des  palais  des  cours  fouveraines ,  des  archi- 
ves royales  &  autres  édifices  à  fa  charge,  fans 
que  jamais  l'adminiftrateur  général  des  finances 
ait  prétendu  ordonner  la  formation  ni  la  diliri- 
bution  d'aucune  pièce  ,  qui  ont  toujours  été 
diftribuées  félon  les  indications  des  prépofés 
locaux. 

Si  l'on  confîdere  la  partie  de  la  religion  ,  les 
rois  n'ont  jamais  cru  que  ,  parce  qu'ils  nomment 
les  évêques  ,  les  abbés  tk.  autres  bénéficiers  à 
qui  ils  donnent  des  revenus  confidérables  ,  ils 
aient  eu  le  droit  de  mettre  les  conditions  à  leur 
facre  ni  à  leur  miiïîon  ,  ni  de  rellreindre  leur 
adminiftration. 

Le  paiement  n'a  aucune  connexité  avec  le 
droit  des  places  ,  6c  les  magiftrats  penfionnés 
par  le  roi  ne  font  point  tenus  d'agir  contre,  ni aU' 
delà  de  leurs  devoirs. 

Si  la  finance  peut  inférer  des  claufes  relatives 
à  la  religion ,  à  la  juftice  ,  à  la  police  ,  à  la 
guerre  ,  à  la  marine  Se  au  commerce  ,  dans  les 
c©nceffions  ou  prorogations  pécuniaires,  fans  le 
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con  fente  ment  &  l'accord  des  autres  miniftres  , 
il  ne  relie  plus  aucun  ordre  public  ni  légal  dans 
le  royaume  :  en  rellreignant  ou  étendant  les 
dons  ,  l'adminiflrateur  de  la  finance  pourra  tout 
régler ,  ôc  non  feulement  tous  les  fecrétaire^ 
detiirs  &.  tous  les  départçmens  auroient  des 
fondions  limitées  &  feroient  fous  fes  ordres  , 
mais  encore  le  chancelier  de  France ,  quoique  la 
première  perfonne  du  royaume,  feroit  fon  dé- 
pendant &C  fe.rviteur.  Ce  qui  ell  dautant  plus 
abfurde  ,  que  r homme  du  roi  £'  de  la  nation  eft 
en  droit  de  canceller  tout  ce  qui  efl:  contraire  à 
l-qrdre  des  jurifdi£lions  5  à  l'ordre  public  ÔC  aux 
loix  du  royaume. 

L'entreprife  de  l'adminiftrateur  fur  les  droits 
de, la  place  de  chancelier  efl:  d'autant  plus  dé- 
placée ,  que  le  contrôleur  général ,  adminiftra- 
tour  titulaire  5c  légal,  avoit  fa  féance  en  la  cham- 
bre de  comptes  après  les  prélidens  ,  qui  ,  ainfi 
que  leur  chambre  ,  font  fous  les  ordres  &.  pro- 
tection du  chef  de  la  juflice. 

L'indépendance  de  tout  lien  civil  ÔC  politique 
de  l'adminiltrateur  ne  peut  point  augmenter  les 
prérogatives  ,  les  droits  ni  les  privilèges  de  fa 
place  5  ni  lui  donner  une  fupériorité  fur  les  mi- 
niftres  après  le/quels  les  adminiflrateurs  des 
financées  ont  toujours  {îégé  dans  les  aflemblées 
publiques  5c  particulières. 

Lors  de  la  demande  du  don-gratuit  faite  à 
Taflcmblée  du  clergé  en  1775  ,  M.  Turgot  y 
ayant  été  avec  M.  le  duc  de  la  Vriliiere  ,  MM, 
de  Marvillc  8c  d'Orm.elTon  ,  confeillers  d'état  ^ 
iiégea ,  quoique  miniftre  d'état  ,  après  M.  d9 
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JVÏarvilIe  ,  parce  qu'il  y  afllfta  en  qualité  de  con- 
trôleur général  das  finances. 

L'adminiftrateur  aâiuei,  qui  préfide  dans  les  af- 
fcmblées  du  commerce  par  M.  d'Agucfleau ,  con- 
feiller  d'état,  reconnoit  lui-même  l'infériorité  de 
fa  place  :  on  ne  peut  donc  qu'être  flirpris  de 
voir  dans  une  mc.ticrc  qui  tient  à  la  religion  un 
adminiftrateur  des  finances  fans  iignature  ,  s'é- 
riger en  fupérieur  de  la  juftice  &.  de  la  police 
générale  du  royaume  ,  &:  ôter  aux  prélats  6c 
autres  eccléliafliques,  membres  des  bureaux  des 
maifons  de  charité  ,  le  droit  de  délibérer,  qu'ils 
tiennent  du  roi  ÔC  de  la  nation. 

Cet  adminiftrateur  ,  pour  qui  un  confeiller 
d'état  Cïgm  les  arrêts  du  confeil ,  &  pour  qui  des 
commis  fignent  les  parties  du  contrôle  général , 
anéantit  les  droits  de  féance  ,  d'opinion  6c  de 
fuffrage  aux  premiers  magiftrats  de  la  nation  , 
membres  dans  les  bureaux  des  adminiilrations 
de  piété. 

Les  prélats  du  premier  ordre ,  qui  font  fculs 
par  eux-mêmes  les  fonélions  les  plus  importan- 
tes de  leurs  diocefes ,  les  premiers  préfidens ,  qui 
ont  une  liberté  indéfinie  dans  la  diftribution  des 
procès ,  les  gouverneurs  6c  lieutenans  généraux 
des  provinces, parmi  lefquels  il  y  a  des  princes  ôc 
des  maréchaux  de  France  ,  qui ,  à  la  tête  des 
armées ,  ont  eu  le  droit  de  vie  &  de  mort  ,  6g 
qui  ont  une  puiflance  de  manutention  irréfifti- 
ble  ,  dès  que  le  fervice  du  roi  l'exige  j  les  fei- 
gneurs  maîtres  dans  leur  feigneurie  par  le  droit 
de  la  nation  ,  les  premiers  officiers  municipaux , 
Se  ceux  à  qui  la  police  eft  4>écialement  confiée, 
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qui  peuvent  ufer  feuls  de  la  grande  main  dans 
bien  des  cas  ,  n'ont  que  leur  avis  dans  les  bu- 
reaux d  adminiflration  :  lorfque  par  le  concours 
du  roi  &  de  la  nation  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
grand  dans  l'églife  ,  dans  la  noblelFe  ÔC  dans 
letat ,  eft  dépendant  de  la  pluralité  des  voix  , 
pourra-t-on  fe  perfuader  qu'un  homme  inférieur 
à  chacun  d  eux  en  rang  6c  en  caradere  ^  puilTe 
anéantir  par  fon  fait  les  délibérations  de  ces 
bureaux?  prévenir  leurs  décidons  ôc  les  dépouiU 
1er  par  fa  volonté  particulière  de  l'exercice  des 
fondions  pieufes  que  la  loi  ÔC  le  monarque  leur 
ont  confié  ? 

Si  malgré  toutes  ces  précautions  que  le  roi  Sç 
la  nation  ont  cru  nécelfaires  dans  une  matière 
qui  eft  bonne  dan^  fon  objet ,  ÔC  dans  laquelle 
chaque  opinant  cherche  le  mieux  par  principe 
de  religion  ôç  d'humanité  ,  la  délibération  ne 
fuffit  point  dans  tous  les  cas,  ilfaut  s'enquérir  Sç 
examiner  à  fond  la  commodité  Sc  incommodité 
de  ce  qu'on  propofe  ,  &  il  faut  quelquefois  re- 
courir aux  cours  pour  homologuer  ôc  autorifer 
.les  délibérations  qui  ordonnent  les  nouveaux  ou- 
vrages. Si  les  cours  ,  en  ce  cas  ,  même  la  cour 
(des  pairs  ,  ne  peuvent  rien  ordonner  qu'avec 
pleine  connoiiiance  ,  Sc  après  avoir  oui  les  avo- 
cats 5c  procureurs  généraux  chargés  exprelTé- 
ment  par  le  roi  de  tout  ce  qui  intérefle  les  mai- 
fons  de  charité  ,  comment  eft-ce  qu'on  peut 
fuppofer  que ,  fur  une  opinion  cxtrajudicielle  , 
l'adminiftrateur  particulier  de  la  finance  puifle 
ordonner  feul  les  ch^fes  fur  lefquellcs  les  roi^ 
&  la  nation  n'ont  donné  une  liberté  entière  à  per- 
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(ônne  ,  pas  même  aux  corps  formés  exprefle- 
ment  pour  cet  objet  ? 

Il  efl:  donc  impofTible  de  penfer  qu'un  feut 
homme ,  quand  on  fuppoferoit  en  lui  la  réunion 
de  toutes  les  qualités  du  cœur  &  de  l'eiprit  , 
qu'on  le  regarderoit  comme  fupérieur  par  fa 
place  ,  par  Ces  vertus  ÔC  par  fes  talens ,  comme 
l'homme  de  tous  les  tems ,  puifTe  feul  renverfer 
l'ordre  public  du  royaume  ,  ÔC  rendre  inutiles  les 
corps  les  plus  diftingués  ,  les  plus  relpeftables 
6c  les  plus  utiles  de  la  nation. 

Soit  qu'on  regarde  les  corps  formés  pour  veil- 
ler à  l'adminiftration  des  maifons  de  charité  , 
comme  des  corps  eccléfîaftiques  ,  comme  des 
corps  purement  civils  ,  ou  comme  des  corps 
mixtes  qui  tiennent  à  l'églife  6c  à  l'état ,  par 
rapport  à  leur  objet ,  il  eft  certain  que  leur  for- 
mation étant  légale  ,  les  fonctions  générales  ÔC 
particulières  de  toutes  les  perfonnes  qui  les 
compofent ,  ayant  toujours  été  réglées  8«C  autori- 
fées  par  nos  monarques  ,  l'adminirtration  parti- 
culière la  plus  privilégiée  ne  peut  en  altérer 
l'exécution  ,  ni  s'immifcer  dans  cette  partie  qui 
dépend  de  l'adminiftration  judiciaire  6c  de  la 
police  générale,  dans  laquelle  la  finance  ne  s'eft 
jamais  immifcée  6c  ne  peut  s'immifcer. 

Il  y  a  eu  des  pauvres  dans  tous  les  tems  ;  on 
trouve  dans  les  loix  de  Moïfe  6c  dans  les  loix 
profanes  les  différens  moyens  qu'on  a  pris  pour 
en  diminuer  le  nombre  6c  pour  les  fecourir.  La 
religion  chrétienne  ,  dont  la  charité  eft  le  prin- 
cipal fondement ,  pénétrée  de  la  vérité  fortie 
de  la  bouche  de  Jefus-Chrift  lui-même ,  qui  g 
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élt  <iu'il.y  aurait  toujours  des  pauvres  parmi 
les  hommes  ,  s'eft  diftingué  par  le  choix  des 
moyens  propres  à  les  foulager. 

L'on  fait  que  ,  dans  la  primitive  églife  ,  tous 
les  chrétiens  contribuoient  en  commun  au  fou- 
lagement  des  pauvres  j  mais  dès  le  moment  que 
la  religion  catholique  devint  celle  du  gouverne- 
ment ,  les  empereurs  crurent  devoir  s'occuper 
d'un  objet  aufTi  intéreflant  pour  la  religion  ÔC 
pour  l'état  j.ils  ordonnèrent  au  préfet  du  prétoire 
d'empêcher  les  mendians  valides  (i)  ,  ÔC  ils 
chargèrent  les  évêques  du  foin  de  gérer  les  hô- 
pitaux 6c  d'en  conferver  les  biens  (2)  comme 
aufTi  confacrés  à  Dieu  que  ceux  des  églifes  (3)  ; 
ils  prohibèrent  également  l'aliénation  des  uns  ÔC 
éies  autres  ,  comme  ils  mirent  des  règles  aux 
gcquifitions  à  faire  par  les  églifes  &  par  les 
maifons  de  charité  ^  ils  firent  des  loix  pour  em- 
pêcher la  confufion  de  ces  établiflomens  ^  ils 
ordonnèrent  que  chaque  églife  ,  chaque  maifon 
de  charité  eût  fon  adminiftration  particulière  ÔC 
la  difpofition  des  bâtimens  ÔC  de  tous  fes  reve- 
nus ,  à  la  connoiiTance  ÔC  délibération  de  per- 
fbnnes  choifîes  pour  former  ces  afiemblces,  fans 
que  nul  autre  que  celles  du  corps  pût  s'en  -mêler 
fous  aucun  prétexte  (4). 


O)  Cod.  Theodof.  de  alimentis  quïe  in  op.  par.  de 
publ.  pet.  deb. 

L.  Un.  cod.  Juft.  de  mend.  val.  novel.  80.  cap.  5. 

(2)  L.  14.  cod.  Ae  Jlicrofiincl.  Eccl. 

L.  19.  cod.  de  lacros.  Eccl.  nofocomia  orphanottovhia 
gerontocomiii  brephotofiia  Xenodochia  procotrophia, 

(})  L.  41.  §.  6.  cod.  de  cpifc.  &  ckr.  Sc  §.  7. 

(4)  Nov.  de  Juft.  II}.  cap.  ij. 
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Ges  adminiftrateurs  font  regardés  par  les  \o\% 
comme  les  tuteurs  des  pupilles  ÔC  les  curateurs 
des  adolefcens  (i),  6c  quoiqu'exempts  des  for- 
mes de  rigueur  attachées  aux  tuteurs  Sc  cura- 
teurs ordinaires  ,  leurs  comptes  dévoient  être 
réglés  par  levéque  diocéfain  ,  6c  en  cas  de  dif- 
ficulté ,  par  le  métropolitain  ou  par  le  patriar- 
che ,  voulant  qu'une  geftion  aufll  inhérente  à  la 
religion  qu'à  l'humanité  fût  vérifiée  par  les  pè- 
res fpirituels  des  peuples  d'une  manière  con- 
forme à  l'efprit  de  la  religion  ,  qui  juge  tou- 
jours pieufemeat  6c  fans  formalité  ifola  veritate 
facli  infpecf.i. 

Dès  que  la  religion  catholique  fijt  introduite 
dans  le  royaume  ,  les  évéques  &  les  eccléfiafti- 
ques  y  réglèrent  les  hôpitaux  de  tout  genre  y 
Se  à  l'exemple  de  tous  les  états  de  la  chré- 
tienté ,  ils  furent  chargés  du  foin  des  œuvres 
de  piété  ,  fans  qu'il  paroiife  que  les  maires  du 
palais  aient  rien  changé  à  cet  ufage  ,  malgré 
l'autorité  entière  &:  abfolue  dont  ils  s'étoient 
emparés  fur  la  fin  de  la  première  race  de  nos 
rois. 

Sous  les  defcendans  de  Charlemagne ,  les 
évêques  &c  les  eccléfialiiques  continuèrent  à  veiller 
fur  cette  partie  ,  toujours  regardée  comme  dé- 
pendante de  la  religion  (2)  j  mais  les  eccléfiai^ 


(i)  L.  31.  cod.  de  epifc.  Se  cleric.  orphanotropos  hujua 
inclitœ  urbis  qui  guideni  pupillorum  faut  quajï  tutorcs  ado-, 
lefcinîium  vzio  qiutjï  cwatores. 

.    (2)  Capitiilaire  d'Aix-la-Chapelle  fous  Charlemagne, 
^.a  178p.  Et  hoc  nobiis  competens  &  venerabile  videtur. 
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tîqiies  ayant  vu  par  expérience  que  les  féculîers 
qu'ils  avoient  chargés  du  foin  du  ménage  &  de 
îa  culture  ,  qui  ,  quoiqu'acceiroires  à  ces  mai- 
fons ,  font  en  quelque  façon  étrangers  à  la  par- 
tie de  la  religion  6c  de  la  furveillance  ,  n'étoient 
point  toujours  fournis  ,  ÔC  n'étoient  point  con- 
tenus par  les  voies  de  la  douceur  qu'on  em- 
ployoit  à  leur  égard  félon  le  confeil  de  l'évan- 
gile ,  s'aflbcierent  pour  co-adminiftrateurs  6C 
furveillans  dans  la  partie  civile  ÔC  économique,  les 
perfonnes  les  plus  diftinguées  dans  l'ordre  de 
fci  noblefle  ,  avec  lefquelles  les  eccléfiaftiques 
étoient  aifociés  dans  les  aflemblées  de  la  nation. 
L'aflbciation  des  co-adminiftrateurs  féculiers, 


ut  hofpites  ^peregrinif  &  pauperes  ,  fiijceptiones  regidares 
&  canonicas  per  loca  divcrfa  habeant. 

Primo  capitnlo  de  Xenodochiis  y.ijftt  ut  qulcumque  Xe- 
nodochia  habcnt ,  Jï  ita  pauperes  pajcere  volucrint  &  conjï- 
liuin  facere  quomodo  ab  ant^à  fuit ,  habeant  ipja  Xcnodo- 
çhia  y  Ê*  regant  ordonabiliter.  Et  Ji  hoc  facere  twluerint  ^ 
ipfa  dimittant  ;  6*  per  talcs  homines  in  anteà  Jint  gubcrnata 
swn  confilio  epifcopi  qualiter  Dco  &  nohis  exindè  placeat. 

Cnm  confilio  epifcopi.  Les  évêques  ont  droit ,  en  faifant 
la  vifite  de  leurs  dioceies  ,  de  vifiter  les  hôpitaux,  d'exa- 
ininer  li  les  revenus  en  font  bien  adminiflrés  ,  8c  fi  ceux 
qui  les  deffervent  mènent  une  vie  régtiiiere.  Ces  difpoli- 
tîons  font  conformes  au  décret  du  concile  de  Trente  , 
fcff.  2  2.  cap.  %.'de  rcf'or.  C'eft  le  règlement  de  l'aflemblée 
de  Mélun  en  1579-  ^•^'^  l'article  29  de  l'édit  de  1695  ,  il 
«ft  ordonné  que  les  évêques  5c  leurs  grands-vicaires  con- 
tinueront d'avoir  l'adminiflration  fpirituclle  des  hôpitaux  , 
hôtels-dieu  ,  Sec.  où  ils  l'avoient  auparavant ,  &  qu'ils 
l'auront  à  l'avenir  dans  les  lieux  où  ils  ne  l'avoient  pas 
avant  cet  édit.  Mém.  du  clergé ,  tom.  6,  pag.  237  8c  2  j8. 

De  Xenodochiis  vero  nohis  pertinentibus ,  quœ  benè  or' 
dinata  funt ,  ipfa  pentianeant ,  qux  vero  deprucla  fiuit  ^ 
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qui ,  feuls  pouvoient  ufer  dans  les  cas  graves 
de  la  grande  coaâ:ion  fur  toures  les  perfonnes 
que  i'adminiftration  accueillit  ou  emploie  ,  n'a 
point  fait  perdre  aux  eccléfiaftiques  leur  droit 
naturel  &  primitif  d'être  les  premiers  adminiP- 
trateurs  &  furveillans  des  hôpitaux  avec  l'indé- 
pendance originaire-. 

C'eft  dans  le  même  principe  de  rendre  à 
Dieu  Se  au  roi  ce  qui  leur  eft  dû  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  public  ,  que  les  eccléfiaftiques 
ont  enfuite  aflbcié  à  ces  adminiftrations  pieufes 
les  chefs  des  municipalités  ,  dès  que  le  roi  Ô£ 
la  nation  les  aflbcierent  aux  états. 

Nos  rois  ont  fi  bien  reconnu  le  droit  des  ec- 
cléfiaftiques fur  les  hôpitaux  6c  maifons  de  cha- 

fecundhm  qualitatem  ternporum  ad  priorem  cultinn  perdu-' 
cere  cupimus  ,  6*  ihi  paupercs  reficiantur  ,  &  per  perfonas 
idonens  fiant  ordinata  ,  qui  ea  juxta  Dominum  regant  ,  fir 
de  eleemofynis  pauperuni  nihil  fubtrahant. 

Hôpitaux  régis  par  les 

Décréta  in  comitiis  aquis  granenfibus  data  ,  impcrante 
Ludovico  Pio  ,  anno  8i8,   art.  jo. 

Nulli  fub  romana  ditione  conjliîutx  ecclsjïie ,  vel  Xeno- 
dochii ,  vel  monajlerii  rcciori  eanim  rem  immobikm  Hceat 
■alienare  ^  id  ejî ,  agrwn  ,  domum,  mancipium  panes  civiles 
neque  creditori  obligare  ,  (  alienatio  enini  ejî  venditio  ,  do- 
natio  ,  pcrmutatio  ,  emphitsu\eos  perpetuus  contracius  )  &■ 
oinnes  omnino  convenit  Je  ab  hujufrnodi  alienatiom  abjli~ 
nere.  Tabellio  vero  qui  talia  injïrumenta  confcripferit ,  per~ 
petuo  exilio  tradatur.  Magijïratus  vero  6*  judices  ,  qui  talia 
injïrumenta  confcnfcrint  ^  &  dignitates  &  facultates  amiîtant. 

En  821  ï  fous  Louis  le  Débonnaire ,  la  iurifdiftion  du 
roi ,  fur  l'ordre  public  ,  étoit  commife  au  chancelier ,  qui 
en  donnoit  connoifiance  aux  évêques. 

Dans  le  fynode  tenu  à  Sparnaco  fous  Charles  le  Chauve^ 
eu  84(3 ,  le  feptiçme  article  eft  de  hofpitalibus , 
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tité  ,  que  lors  des  ordonnances  5c  formation^ 
des  bureaux  ,  qu'ils  ont  cru  nécellaires  pour  ces 
maifons  de  charité  (i)  ,  ils  ne  fe  font  point  dé- 
clarés maîtres  univerfcls  en  cette  partie  ,  mais 
protecteurs  ,  gardes  ,  œnfcrvateurs  &.  exécu^ 
teurs  de  ce  que  leglife  enfeigne  6c  ordonne  (2). 

L'on  diroit  envain  que  ce  font  des  ordon- 
nances anciennes  qui  reflreignent  les  droits  de 
la  royauté ,  ÔC  qu'elles  ne  font  plus  en  vigueur. 
L'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  17  mars 
1779  ,  portant  règlement  pour  Vadminiftration 
des  biens  &  revenus  de  la  fabrique  &  de  la 
charit/  de  la  paroijje  de  la  Loupe  ,  eft  une 
preuve  bien  évidente  que  telles  font  \qs  loix  de 
i'églife  &  de  l'état ,  6c  \es  vrais  principes  qui 
doivent  en  conferver  l'union. 

L'adminillration  des  hôpitaux  étant  dépen- 
dante de  la  police  générale  ,  &  judiciaire  du 
royaume  par  fa  confritution  primitive  &  par 
fon  obTervance  perpétuelle  ,  n'a  pu  être  léfée 
dans  aucune  partie  par  l'adminiftration  des  fi- 
nances. M.  de  Sully  6c  M.  Law  ,  quoique  de 
la  même  religion  que  l'adminiftrateur  aâ:uel  ^ 
n'ont  jamais  cru  pouvoir  renverfer  ni  examiner , 
pas  même  furveiller  cette  partie.  Il  eft  vrai 
qu'on  ne  connoilfoit  point  encore  les  principes 
de  l'encyclopédie ,  qui  regardent  comme  une 
utilité  que  tous  les  hôpitaux  fujfent  liés  par 
une  correfpondance  générale  ,  (S'  que  les  aumô- 
nes eujj'ent  un  réfervcir  général ,  d'oh  elles  je 


(i)  Frnnçois  I,  en  i543' 

(z)  Charles  IX,  en  1561  ,  article  premier. 
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'dijlrlhuajfent  dans  toute  retendue  du  royaume^ 
d'oiL  Von  dirigerait  ces  eaux  fa  lut  dire  s  oà 
f  incendie  ferait  le  plus  violent.  Cette  voie  étoit 
trop  utile  à  un  homme  en  place ,  qui  ne  tient 
au  roi,  ni  à  l'état  par  aucun  lien  moral  ni 
phydque  ,  pour  qu'il  fût  retenu  par  les  qualifi- 
cations que  l'encyclopédie  donne  à  l'abus  qui 
en  feroit  la  fuite  ,  dont  cependant  elle  indique 
les  moyens. 

Le  fonds  des  pauvres  ,  dit  ce  même  livre  , 
ejî  fi  facré ,  que  ce  feroit  bafphémer  contre 
r autorité  royale  ,  que  d'imaginer  qu'il  fiït  ja- 
mais diverti  ,  même  dans  les  befoins  extrêmes 
de  Vétat  ,  &c. 

M.  &:  Mde  Necker  fè  font  parfaitement  con* 
formés  à  ces  maximes  ôc  à  toutes  les  formes 
indiquées  par  l'encyclopédie  ,  qu'ils  ont  exécu- 
tées ,  en  tant  qu'il  a  été  en  eux ,  comme  loix  de 
réglife  ôc  de  l'état. 

Quoique  M.  Necker  fe  foit  mis  au-deiTus  de 
tous  les  François  les  plus  inftruits  ,  tant  anciens 
que  modernes  ,  de  ceux  même  qui  ont  été  re- 
gardés comme  des  vrais  hommes  de  l'état  dans 
les  parties  de  la  juftice  ,  de  la  police  6>c  des 
finances  ,  qu'il  fe  foit  mis  à  côté  du  roi  êc  plus 
près  du  monarque  que  le  chef  de  la  juflice  y 
qui  eft  l'homme  du  roi  6c  de  la  nation,  &  qu'il 
fe  foit  placé  immédiatement  après  l'être-fuprê- 
me  ,  //  ne  s'efi  point  cru  dans  le  cas  de  s'at- 
tirer des  blafphêmes  pour  divertir  l'argent  des 
hôpitaux.  La  crainte  du  bjafphême  peut  inti- 
mider un  roi  très-chrétien,  comme  tous  les  au- 
tres monarques  j  mais  un  ferviteur  n'a  point 
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l'honneur  du  trône  à  ménager  :  l'avis  étoh  tro^? 
bon  ,  pour  ne  point  en  profiter  pour  foi. 

L'argent  des  hôpitaux,  qu'on  peut  appeller  le 
nécejfaire  du  pauvre  ,  Ôc  qui  eft  réellement  l'ar- 
gent d'autrui ,  procure  à  cet  adminiltrateur  les 
mêmes  avantages  que  celui  qu'il  tire  légitime- 
ment des  parties  confiées  à  fon  adminiflration. 
Ces  maximes  pour  lefquellcs  il  n'y  a  point  de 
qualification  affez  forte  ,  préfentent  une  contra- 
riété direâe  ,  non  feulement  aux  loix  de  l'état , 
mais  encore  aux  loix  particulières  de  chaque 
pays  ou  province  ,  à  la  deilination  naturelle  6c 
primitive  de  chaque  fondation  ,  aux  befoins  ôc 
circonftances  locales  qui  ont  donné  lieu  aux  dif- 
férentes loix  &  aux  diiférentes  jurifdiétions ,  que 
la  réunion  de  plulieurs  provinces  en  un  feu! 
royaume  ne  peut  point  unir  ni  aHîmiler  fans 
contredire  les  premières  notions  naturelles ,  ôc 
anéantir  la  juilice  locale  ,  qui  eft  une  fuite  in- 
di/penfable  de  la  fujétion  rcfpeôive. 

II  fèroit  fuperflu  de  faire  voir  l'impo/Ubilité 
qu'il  y  a  pour  un  feul  homme  ,  de  connoître 
au  vrai  tous  les  befoins  locaux ,  puifqu  on  voit 
la  difficulté  immenfe  qu'il  y  a  d'être  alTuré  })ar- 
faitement  de  ce  qui  fe  palTe  dans  l'endroit  , 
quoiqu'il  y  ait  nombre  de  furveillans. 

Lailfant  à  l'adminiftrateur  la  fatisfaâ:ion  de 
croire  que  tout  eft  poHlble ,  l'on  obferve  que 
les  adminiftrations  des  hôpitaux  de  Paris  font 
renvcrfées  ,  &  les  fondions  dos  chefs  de  ces  ad- 
miniftrations totalement  anéanties. 

L'on  peut  cependant  dire  avec  raifon  qu'il  n'y 
a  aucun  de  ces  chefs  qui  ne  foient  à  tous  égards 

au-delfus 
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audefTas  de  M.  Necker ,  par  leur  naiiTance,  par 
leur  dignité  6c  par  leur  exiftence  légale  ^  mais 
laiiTons  quant  à  préfenc  les  réflexions   perfon- 
nelles. 

L'emploi  de  l'argent  eft:  confondu  entre  tous 
les  hôpitaux  ,  quoiqu'indépendans  des  uns  des 
autres ,  tant  par  leur  fondation  que  par  leur  ob- 
jet j  la'bâtiiTe  des  infirmeries ,  celle  des  loges , 
leur  conftruâiion  ÔC  reconftrué^ion ,  ÔC  les  nou- 
veaux lits  étant  ,  fuivant  les  lettres-patentes  du 
22  juillet  17S0  ,  un  premier  objet  de  dépenfe , 
empêchera  tout  emploi  ordinaire  ÔC  extraordi- 
naire qui  rendra  inutile  toutes  les  délibérations 
des  bureaux. 

Bien  plus  ,  dès  que  Tadminiflration  Ce  réferve 
cette  nouvelle  diftributicn  ,  l'exercice  de  la  ju- 
rifdiâion  eccléHafliquc  peut  être  empêché  ou 
au  moins  rendu  difficile  par  la  diftribution  des 
lieux  ^  car  quoique  l'adminiflration  des  facre- 
mens  foit  une  matière  purement  fpirituelle  ,  ils 
ne  peuvent  être  adminiftrés  fans  des  aftes  ex- 
térieurs ,  pour  lefquels  l'églife  feule  peut  avoir  la 
direôion  comme  une  fuite  néceflaire  de  la  ju- 
rifdiil:ion  naturelle  qu'ils  ont  en  cette  partie. 

Qu'on  life  les  loix  ,  les  ordonnances ,  les  ar- 
rêts des  cours  &.  même  les  arrêts  du  confeil 
revêtus  de  lettres-patentes ,  fur  la  formation  des 
églifes  paroiffiales ,  cimetières,  presbytères,  des 
églifes  particulières  Ôv  des  chapelles ,  des  mai- 
fons  communes ,  foit  de  charité  ,  foit  publi- 
ques ,.  même  dans  les  palais  &C  dans  les  cita- 
delles ,  la  formation  extérieure  de  toutes  ces 
chapelles  &.  de  tout  ce  qui  fert  au  fervice  di- 
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vin  ,  eft  réglé  &  déterminé  par  les  eccléfîaffî- 
ques ,  quoique  la  dépenfe  foie  payée  par  Je  roi  , 
par  le  public  ÔC  par  les  particuliers.  Les  devis 
&  les  paiemens  ne  font  jamais  que  la  fuite  de 
ce  qui  a  été  convenu  pour  la  religion. 

Ces  lettres-patentes  préfentent  donc  une  in- 
novation contraire  à  l'ordre  public  dans  le  fonds 
ÔC  dans  les  formes  ,  &  l'on  voit  que  l'adminif^ 
trateur  des  finances  ,  fous  prétexte  d'une  cha- 
rité mal  ordonnée  6c  de  la  continuité  d'un  don 
particulier ,  veut  mettre  la  main  fur  l'argent 
defliné  aux  pauvres,  &  dégoûter  tous  les  ad- 
rniniftrateurs.pour  acquérir  une  liberté  arbitraire 
fur  des  fonds  privilégiés ,  fans  lefquels  vraifem- 
blablement  le  fervice  ne  pourroit  être  continué  : 
car  enfin  ,  à  moins  que  d'avoir  pour  motif  la 
confervation  de  foi-même,  de  deux  chofes  l'une, 
ou  il  eft  aux  abois  ,  ou  il  eft  impofllble  de  ne 
point  attribuer  à  cet  adminiftrateur  a£luel  le 
deifein  formé  de  détruire  l'églife  6c  fes  dépen- 
dances. 

Si  M.  Necker  n'eût  connu  qu'il  avoir  befoin 
de  fe  montrer  au  public  comme  plein  de  bon- 
nes vues  pour  les  pauvres ,  il  fe  fêroit  bien  gardé 
de  fe  dire  le  moteur  utile  &  le  faifeur  béné- 
vole en  cette  partie  :  il  ei\  bon  d'obferver  qu'il 
nci\  pas  nommé  dans  l'arrêt  du  confeil  du  17 
avril  1777  ■)  qui  commet  plu(ieurs  confeillers 
d'état  ,  des  cccléliafliques  fubalternes  &:  des  fé- 
culiers  de  médiocre  condition  ,  pour  examiner 
les  moyens  d'amélioration  pour  les  hôpitaux  de 
Paris.  M.  Necker  ne  peut  donc  être  le  direc- 
teur de  ces  ouvrages,  puifqu'il  n'eft  point  parmi 
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les  cooperateurs  de  la  befogne  préparatoire  :  par 
fon  perfonnel  il   eft   inadmiflible  dans   aucune 
commifîïon  ou  bureau  concernant  la  religion. 

Si  malgré  le  droit  de  furveillance  qu'ifa  fut 
les  revenus  Ôc  maifons  des  villes  &  des  com- 
munautés féculieres  ,  fur  les  manufadures ,  les 
chambres  du  commerce,  &c.  l'adminiflratcur 
des  finances  ne  peut  les  autorifer  à  aucun  aôe 
de  vente  ,  ni  d  acquilîtion,  ni  rien  changer  à  leur 
inftitution  ,  ni  à  leur  forme,  que  par  des  lettres- 
patentes  lignées  du  minirtre  du  département, 
comment  peut-il  avoir  plus  d'autorité  fur  les 
maifons  de  charité  ,  où  il  n'a  pas  même  ca 
droit  ? 

S'autorifera-t-il  de  l'arrêt  du  confeil  du  19 
janvier  1779,  fur  le  tranfport  des  enfans-trouvés 
qu'on  porte  à  Paris  ? 

Il  eft  à  propos  de  jetter  un  coup  d'œil  un 
peu  attentif  fur  la  contexture  ôc  le  libellé  de 
cet  arrêt.  Ordinairement  les  arrêts  du  confeil 
ne  font  que  des  jugem.ens  ou  des  pièces  d'in- 
terprétation ,  ou  enfin  des  décidons  fimples  qui 
n'excèdent  point  les  bornes  du  département  qui 
les  fait  rendre  :  dans  celui-ci  l'on  fait  déployer 
au  roi  tout  l'apparat  du  légiflateur  ,  qui ,  dans 
l'univerfalité  de  fon  pouvoir  embraife  ,  quoique 
par  un  fimple  arrêt  donné  en  finances  ,  des  ob- 
jets relatifs  au  chef  de  la  jullice  ,  aux  cours  , 
aux  tribunaux  ordinaires  tant  civils  que  de  po- 
lice. On  le  fait  aller  plus  loin:  un"  arrêt  du 
confeil  donne  des  injonaions  aux  curés ,  vicai- 
res 6c  autres ,  chargés  de  l'inftruaion  de  la  re-  ■ 
iigion  pour  faire  des  exhortations  aux  peuples, 

O  i 


(212    ) 

relatives  aux  enfans  nouveaux  nés  qu'on  expoiér 
Quand  on  confidere  de  fang-froid  un  fem- 
hlable  ouvrage  ,  on  reconnoît  malgré  foi  qu'il 
ne  peut  être  forti  que  de  la  nouvelle  fabrique 
d'un  département  où  les  travailleurs  font  non 
feulement  dépourvus  de  principes,  mais  même 
de  la  connollfance  des  formes  les  plus  ufitées  ^ 
bévues  dans  lefquelles  on  ne  feroit  pas  tombé  , 
Il  on  eût  confu'té  les  départemens  intérefTés  à 
la  matière  qu'on  entendoit  traiter.  On  auroic 
fait  obferver  à  l'adminiftrateur  des  finances 
que  ,  s'il  defiroit  une  loi ,  il  falloir  y  appeller 
des  coopérateurs ,  Sc  donner  à  cette  loi  les  for- 
mes &  le  caraftere  confacrés  :  on  lui  auroit 
fait  connoître  qu'un  arrêt  du  confeil  n'en  eft 
pas  fufceptible  ^  on  lui  auroit  enfin  prouvé  que , 
lorfque  le  concours  de  l'églife  avec  le  monarque 
devient  nécelfiire  ou  utile  ,  le  légiflateur  n'a- 
drefle  point  fes  injonctions  plutôt  exhortatives 
que  coaéiivcs  à  àes  curés  &  à  des  vicaires  , 
mais  bien  aux  évoques  feuls  en  droit  de  faire 
exécuter  les  volontés  du  roi  par  le  clergé  fou- 
rnis à  leur  difcipline.  II  ne  faut  que  parcourir 
cet  arrêt  fi  vanté  par  M.  Necker  ,  pour  y  ap- 
percevoir ,  en  frémilîant .  la  confufion  monftrueufe 
lies  droits  du  roi  d'Angleterre  comme  chef  de 
l'églife  de  fon  royaume  ,  avec  ceux  du  roi  no- 
tre maître  ,  comme  feul  légiilateur  dans  fes 
états  ,  mais  avec  des  formes  que  fa  juftice  ÔC 
fon  intérêt  ne  lui  kulfent  jamais  omettre  :  elles 
font  la  fureté  de  fes  fujets  ôc  le  foutien  de  fa 
couronne. 
Quel  autre  qu'un  étranger  à  nos  mœurs ,  à 
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nos  principes  &  à  notre  do£lrine ,  eût  pu  com- 
mettre une  méprife  fi  frappante  !  encore  faut- 
il  que  fon  caraâ:ere  perfonnel  le  porte  à  vou- 
loir convertir  en  loix  tout  ce  que  fon  jugement 
tel  quel,  ou  fon  caprice,  lui  font  adopter  comme 
vrai  &  praticable. 

En  voilà  affez  pour  le  premier  vice  de  l'ar- 
rêt ^  il  s'en  montre  encore  dans  les  autres  dif- 
pofitions  ,  qu'on  ne  peut  imputer  qu  a  une  igno- 
rance de  nos  loix  ou  à  des  motifs  qui  ont  plus 
que  de  la  finelfe. 

Si  M.  Necker  entend  un  peu  fa  matière  , 
peut-il  offrir  comme  un  témoignage  de  fa  bien- 
faifance  ,  Tordre  de  pourvoir  à  la  fubfiftance 
ôc  à  l'entretien  des  enfans  dans  les  pays  où  ils 
font  trouvés ,  jufques  à  ce  qu'ils  foient  tranf- 
portables  à  Paris  dans  les  maifons  qui  leur  font 
deftinées  ? 

Les  enfans- trouvés  dans  Paris  font  entretenus 
par  les  fondations ,  les  aumônes  5c  les  loteries  : 
cet  argent  ne  peut  être  diverti  à  d'autres  ufa- 
ges.  A  l'égard  des  enfans-trouvés  qu'on  y  trans- 
porte ,  le  roi  ne  peut  s'en  charger  qu'à  deux 
titres  ,  ou  comme  feigneur  haut-jufticier  ,  ou 
comme  fouverain  :  dans  le  premier  cas  ,  ils  font 
à  fa  charge  comme  à  celle  de  tous  les  feigneurs 
qui  ont  droit  de  bâtardife  ^  c'efl:  une  fuite  du 
domaine  foncier  ^  ÔC  dans  le  fécond  cas  ,  un 
arrêt  du  confeil  ne  peut  impofer  une  charge 
nouvelle  à  la  couronne. 

Il  a  donné  des  ordres  aux  intendans ,  &  fuc- 
ce(îivement  aux  voituriers  &  cavaliers  de  la  ma- 
réchauifée  ,  k  tout  pour  mettre  un  frein  à  cette 
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ddpravation  ,  ù  voulant  néanmoins  éviter  ^  s'il 
ejl  pojfible  ,  d'avoir  à  déployer  a  cet  égard  la 
févérité  des  loix. 

L'adminidration  de  la  juftice  Se  rexécution 
des  lûix  civiies  ÔC  criminelles  efl:  donc  fiifpen- 
due  par  le  direâieur  ?  Un  arrêt  en  finances  ,  fait 
à  rinfii  du  roi ,  anéantit  le  droit  du  glaive  que 
le  chef  de  la  juftice  tient  entre  Tes  mains  ,  parce 
qu'il  ell  aftreint ,  en  fa  qualité  d'homme  du  roi  £c 
de  la  nation ,  à  en  ufer  févérement  félon  les  cas. 

L'on  diroit  en  vain  que  M.  Necker  s'cft 
trompé  fur  les  formes  ,  Sc  qu'on  do't  le  lui 
palTer  en  faveur  de  la  bonne  intention  :  l'on  ne 
voit  dans  la  conduite  de  M.  Necker  qu'un 
defir  de  faciliter  aux  incrédules  5c  aux  rentiers 
oififs  les  moyens  de  faire  nourrir  les  fruits  de 
leur  libertinage  fans  bourfe  délier  \  l'on  n'y  voit 
point  le  profit  de  l'état  ,  puifque  les  loteries 
font  afiediées  à  cette  partie  ,  à  moins  que  M. 
Kecker,  qui  a  iw  SQ.ïi  attirer  la  direiftion  ,  ne 
veuille  en  employer  le  revenu  à  d'autres  ufages 
plus  conformes  à  {^s  vues. 

On  le  dit  à  regret  5  mais  la  force  de  la  vé- 
rité exige  d'obferver  que  ,  dès  qu'on  admettroit 
le  principe  que  le  bien  ne  doit  point  être  alTu- 
jetti  à  des  formes  légales ,  ÔC  que  chacun  peut 
le  faire  à  fa  volonté  ,  l'opinion  du  bien  feroit 
refpe6livement  la  règle  d'un  chacun  ,  ôc  en  ad- 
jnettant  ce  principe  ,  chacun  feroit  juge  dans  fa 
propre  caufe. 

L'anarchie  feroit  la  fuite  de  la  confufion  8c 
du  défordre  ,  que  la  dinorence  de  volontés  en- 
iraîneroit  nécclîairemcnt  dans  la  fociété. 
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Dès  que  Tinterprétation  extenfive  ou  diminu- 
tive  des  loix  6c  des  prérogatives  eft  entre  les 
mains  de  chaque  perfonne  en  place  ,  l'arbitre 
tombe  de  nécefTité  au  pouvoir  de  celui  qui  a  le 
plus  de  force  S>C  d'adrefle  ^  l'exercice  combiné 
&  jugement  mefuré  de  l'autorité  légitime,  eft 
furmonté  par  le  mouvement  irrégulier  6c  impé- 
tueux d'un  defpotirme  que,  rien  n'arrête.  En  fui- 
vant  M.  Necker  dans  les  hôpitaux  comme  dans 
Ja  finance  ,  l'on  trouvera  que  ,  dans  toutes  les 
parties  où  il  a  fait  des  changemens  à  fon  gré  , 
toutes  les  fonâ:ions  publiques  font  remplies  fans 
inftiturion  légale  ,  par  des  perfonnes  incapables 
^  fouvent  avec  indécence.  Tout  le  monde  voit 
ia  confiance  vaine  5c  hypocrite  que  M.  Necker 
montre  dans  fes  difcours  ÔC  dans  fes  opérations , 
&  l'on  fe  rappelle  ,  malgré  foi ,  qu'il  paroît  dars 
toutes  les  hiftoires  que  ce  ton  a  été  le  pronof- 
tic  ÔC  même  favant-coureur  de  toutes  les  révo- 
lutions. 

PRISONS. 

Si  le  grand  art  de  M.  Necker  efl:  de  faire 
prendre  (i  fouvent  l'apparence  pour  la  réalité  , 
il  poflede  également  celui  de  s'approprier  le 
peu  de  bien  que  fes  prédéceffjurs  avoient  pii 
faire  ;  il  ne  cède  pas  même  à  fes  fuccelîeurs 
celui  qu'ils  opéreront  :  il  a  grand  foin  de  s'en 
donner  d'avance  tous  les  honneurs. 

A  la  ledure  de  la  proclamation  que  M.  Necker 
fait  hautement  de  fes  grandes  opérations  pour 
les  prifons ,  l'oncroiroit  qu'on  ne  doit  qu'à  lui  les 
réparations  faites  ,  ou  en  marche  :  on  imagi- 
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neroit  qu'il  a  arraché  du  tréfor  royal  le  fonds 
néceflaire  pour  ces  dépenfes  fi  urgentes  j  on  fe 
perfuaderoit  que  ,  foigneux  de  mieux  loger  les 
prifonniers ,  il  a  ajouté  quelque  chofe  au  prix 
fixé  depuis  (i  long-tems  pour  leur  fubliftance  ÔC 
pour  leur  entretien  ^  on  jugeroit ,  quoiqu'avec 
cronnement,que  lui  feul  ait  eu  l'idée  de  faire  éta- 
blir une  demeure  à  part  pour  les  perfonnes  dé- 
tenues pour  dettes  civiles,  Se  qu'il  en  a  dû  coûter 
prodigieufement  à  fon  imagination  &  au  fifc  , 
pour  former  en  tems  de  guerre  un  arrangement 
qui  fe  faifoit  délirer  depuis  il  long-tems. 

Qu'on  tire  du  difcours  de  M.  Necker ,  fur  ce 
point  j  ce  que  les  autres  ont  fait ,  6c  ce  qui  n'eft 
encore  qu'en  efpérance  ,  le  paon  difparoîtra  , 
il  ne  reftera  plus  que  les  plumes  du  geai. 

Il  eft  certain  que  pendant  l'adminiftration  de 
M.  l'abbé  Terray  ,  la  magiftrature  parvint  enfin 
à  faire  donner  un  effet  aux  inllances ,  qu'elle  ne 
ceflbit  de  faire  depuis  long-tems ,  pour  qu'on 
rendît,  même  par-tout ,  les  prifons  plus  habita- 
bles &C  plus  faines.  Ce  contr(Meur  général ,  en  y 
obtempérant ,  eut  le  fecret  de  charger  de  ces 
dépenfes  les  villes  où  les  prifons  font  lituées  ,  ÔC 
dcs-Iors  on  travailla  efficacement  aux  réparations 
ou  con[truâ:ions  reconnues  nécelTaires  :  cette 
méthode  s'elt  foutenue  jufqucs  à  préfent.  Qu'en 
coûte- 1- il  au  tréfor  royal  ?  Rien.  Qu'en  a-t-il 
coûté  à  l'imagination  de  M.  Necker  ?  Rien. 
C'étoit  M.  l'abbé  Terray  qui  avoit  tout  fait.  C'eft 
donc  à  lui  qu'en  doit  revenir  tout  l'honneur ,  s'il 
y  en  a ,  Se  non  à  M.  Necker ,  qui  ,  en  bonne 
confcitnce  ,  ne  peut  pas  fc  l'approprier. 


La  magiftrature ,  qui ,  parmi  nous ,  fait  con- 
cilier la  févéritc  de  la  juftice  ,  avec  les  égards 
pour  Thumanité,  demandoit ,  depuis  grand  nom- 
bre d'années ,  une  prifbn  à  parc  ,  du  moins  dans 
la  capitale  ,  pour  les   perfonnes  arrêtées  pour 
dettes  civiles.  On  avoit  propofé  plufieurs  mai- 
fons  religieufes ,  qui  fe  trouvoient  inhabitées  , 
£c   plufieurs    autres    expédiens.    Le  gouverne- 
ment ,  fans  les  rejetter ,  avoit  toujours  différé. 
M.  Necker  eft  furvenu  à  l'inftant  où  il  s'eft  pré- 
fenté  un  arrangement  bien  propre  à  le  féduire  : 
prendre   un   local    qu'on    ne   paie   point  ,    en 
vendre  un  autre  en   deniers  comptans  ,  6c  ne 
faire  dans  les  autres  prifons  que  de  foibles  dé- 
penfes  ,  n  etoit  nullement  difficile  ,  Se  jettoit  de 
l'argent  au  tréfor  royal  ,  au  lieu   d'en  tirer.  La 
propofition  a  été  acceptée  j  on  y  travaillera  :  à 
qui  l'honneur  ?  s'il  appartient  à  M.    Necker   , 
il  fera  obligé   de  convenir  qu'il  ne   lui  a  pas 
coûté  cher. 

Qu'eil  -  ce  qui  eft  donc  de  l'ouvrage  de  M. 
Necker  dans  les  difpofitions  intérieures  des  pri- 
fons ?  il  en  a  un  peu  aéré  les  infirmeries  :  ainfi ,  à 
évaluer  franchement  tout  ce  qu'il  y  a  fait ,  on  lui 
devra  le  mérite  d'y  avoir  fait  des  ouvertures  , 
ou  ,  fi  on  veut  ,  d'y  avoir  placé  quelque  venti- 
lateur. C'eft  bien  la  peine  de  faire  un  long  cha- 
pitre fur  une  matière  peu  digne  d'être  mife  fous 
les  yeux  du  roi. 

A  quelle  fin  l'éloge  de  Mde  Necker ,  fur  fes 
aumônes  6c  fes  foins  pour  les  pauvres ,  s'ils  n'ont 
été  que  les  fruits  de  la  charité  pure  ?  M.  Necker 
devoit  en  refpeûer  le  précepte ,  qui  ordonne  à 


la  main  droite  de  laifler  ignorer  à  la  gauche  les 
bienfaits  qu'elle  diftribue.  Ne  font-ils  dus  qu'à 
l'oftentation ,  à  la  cenfure  ,  à  l'efprit  de  parti  ? 
En  ce  cas  M.  Necker  ,  en  les  préconifant ,  s'eft 
fait  grand  tort  à  lui-même  ,  6c  à  la  compagne 
de  fa  vie.  Par  cet  afte  de  zèle  ,  de  complai- 
fànce  ou  de  politique  ,  il  a  donné  à  la  critique 
judicieufe  la  liberté  d'examiner  les  motifs  de 
rétablilîèment  de  l'hofpice  ,  &  les  droits  de  ks 
dévoiler  ,  (i  elle  ne  les  approuve. 

En  vain  voudroit-on  donner  à  cette  entre- 
prife  le  but  de  chercher  à  augmenter  l'aifance 
àes  malades ,  par  des  dépenfes  en  petit ,  pour 
leur  entretien  ;  dans  ce  cas ,  il  étoit  plus  natu- 
rel ,  plus  fimple  6c  plus  légal  de  faire  ces  épreu- 
ves dans  quelqu'un  des  hôpitaux  formés  ;  tous 
les  fecours  fpirituels  &  temporels  s'y  feroient 
trouvés  portés  ^  un  peu  plus  d'attention  de  la 
part  de  tous  ks  adminiftrateurs  &  prépofés  , 
auxquels  ils  fe  feroient  prêtes  avec  emprefle- 
ment ,  6c  fans  rétribution  ,  auroit  évité  une  dé- 
penfe  du  premier  érabliflement  ,  ÔC  l'épargne 
auroit  tourné  au  profit  des  pauvres. 

L'homme  le  plus  impartial  découvre  encore 
dans  ce  procédé  le  delfein  ,  tout  au  moins  peu 
honnête  ,  de  mettre  toujours  les  autres  hôpitaux 
dans  leur  tort ,  par  la  comparaifon  avec  le  fien  : 
comparaifon  qu'elle  embellira  toujours  en  fa  fa- 
veur ,  en  augmentant  à  plaifir  les  dépenfes  des 
autres ,  B<.  diminuant  de  même  les  fîennes  :  elle 
prendra  de  fcmblables  mefurcs  pour  le  mauvais 
&  bon  faccès ,  à  l'égard  des  malades  ^  de  cha-. 
.^VM  côté  elle  y  parviendra  ,  d'autant  plus  aifé-» 
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,  ment ,  que  le  pouvoir  &  la  faveur  lui  donne- 
rtont  la  certitude  de  n'être  contredite  par  aucune 
vérification. 

On  reconnoît  diftin6î:emcnt  le  langage  &  les 
principes  de  la  nouvelle  philofophie ,  dans  les  ré- 
glemens  de  l'horpice  de  Mde  Necker  :  en  femme 
à  efprit ,  elle  les  a  puifés  dans  l'encyclopédie, 
à  laquelle  elle  a  confacré  ce  monument  deftiné  à 
engendrer  le  genre  d'hôpitaux  ,  adopté  dans  cet 
ouvrage  ,  êc  par  conféquent  érigé  pour  détruire 
Jes  établiflemens  de  charité  ,  que  tant  de  fiecles 
ont  admiré  &  enrichi ,  dont  le  régime  doit  être 
d'autant  plus  recommandable  ,  que  depuis  leur 
origine  ils  n'ont  celTé  d'être  préfidés  ÔC  gouver-- 
nés  par  le  haut  clergé ,  par  la  première  magif^ 
irature,  ôc  par  les  citoyens  les  plus  diftingués 
dans  leur  état ,  par  leur  mérite  ,  ÔC  par  la  con- 
fîdération  dont  ils  jouiiTent  à  julle  titre. 

Alfurément ,  un  plan  de  cette  nature ,  loin 
d'en  impofer  par  (es  dehors  trompeurs  ,  doit  être 
au  contraire  rejette  &  anéanti  comme  un  don 
funefte  qui  auroit  les  plus  pernicieux  effets. 

M.  Necker  auroit  mis  inutilement  fa  com- 
pagne dans  un  ouvrage  des  finances  ,  s'il  ne  con- 
noiffoit  dans  cette  codireârice  Se  coopératrice 
fon  même  efprit  ôc  fes  vues  j  la  charité  appa- 
rente eft  le  mafque .  la  liberté  d'ufer  de  touta 
efpece  de  fonds  à  volonté  ^  6c  le  renverfement 
des  loix  5  de  leglife  &  de  l'état  ,  en  font  le 
fruit. 

Mde  Necker,  qui  fait  que  tous  les  livres  pro- 
teilans  tournent  en  ridicule  une  réponfe  qu'un 
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prélat  italien  (i)  fit  à  des  religieux  mendians 
qui  lui  demandoient  des  fecours ,  faite  una 
madona ,  a  fait  un  hofpice  qui  lui  coûte  très- 
peu  \  Ton  fait  qu'elle  a  reçu  des  aumônes  con- 
fidérables,  à  cette  occalion  ,  non  feulement  des 
gens  qui  ont  eu  confiance  à  fes  patenôtres  , 
mais  même  des  fermiers  généraux ,  de  qui  fon 
mari  retient  l'argent ,  6c  de  ceux  qui  font  fous 
fa  dépendance.  Si  les  récompenfes  de  l'autre 
monde  ,  autant  que  l'amour  8c  la  pitié  détermi- 
nent les  vrais  chrétiens  à  fecourir  leurs  fembla- 
bles  ,  que  ne  doit-on  point  attendre  de  l'efpoir 
des  biens  préfens  ,  ÔC  du  pouvoir  arbitraire  de 
celui  auquel  on  e.^  fournis  ?  Ces  aumônes  inté- 
reffées  donnent  un  facile  accès  auprès  des  per- 
fonnes ,  qui  ont ,  dès  à  préfent ,  la  clef  des  grâces 
&  du  coffre-fort ,  ÔC  qui  ,  de  plus  ,  diftribuent 
les  aumônes  à  leurs  volontés  :  de  forte  qu'on 
peut  croire  ,  fans  mettre  fon  efprit  à  la  torture , 
que  de  pareils  hofpices  ne  tomberont  jamais  (2), 
tant  que  le  dire<^eur  général  reliera. 

La  difpofitioH  éi^%  fommes  deftinées  à  l'en- 
tretien des  hôpitaux  ,  font  devenues ,  fous  M. 
Necker ,  dans  la  claife  des  biens  ordinaires , 
malgré   leur  caraâ:ere  effentiel   déterminé  par 


(i)  Les  prélats  italiens  font  pour  la  plupart  bornés  au 
liiceffaire  phylique. 

(i)  Si  Al.  JSc  Mde  Necker  eufient  eu  une  véritable  dé- 
licarelTs  ,  ils  n  juioient  jamais  fait  un  pareil  établiffement. 

L'on  prétend  que  le  tiers  des  imprimés  du  compte  rçudu 
fi  eu  lu  même  deUination. 
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leur  exiftence  ,  par  les  loix  Sc  par  l'ufage  (i% 
On  imprime  les  dirpofitions  de  l'encyclopédie 
comme  utiles  au  public  ,  fans  approbation ,  ni 
permifTion  ,  contre  les  formes  légales  les  plus  con- 
nues ,  en  cachant  l'origine  de  ces  liftes  contraires 
à  la  religion ,  autant  qu'aux  principes  du  gou- 
vernement ,  pour  convertir  enfuite  cette  monf- 
truofité  encyclopédique  en  loix  de  l'églife  ôc  de 
l'état. 

M.  &  Mde  Necker  appliquent  les  aumônes  à 
leur  volonté ,  ôc  lorfque  les  rois  ne  fe  regardent 
que  comme  les  confervateurs  des  maifons  de 
charité  ,  ôc  que  notre  augufte  monarque  ,  en 
fuivant  la  méthode  de  fes  prédécefleurs  ,  s'en 
rapporte ,  pour  la  deftination  de  fes  aumônes 
royales,  à  des  perfonnes  auflî  diftinguées  par 
leur  dignité  eccléfiaftique ,  que  par  leur  illuftre 
nailTance,  6c  le  plus  haut  rang  de  la  monarchie, 
M.  ôc  Mde  Necker  emploient ,  à  leur  volonté  , 
les  libéralités  furprifes  6c  extorquées ,  ôc  les  em- 
ploient à  des  objets  fur  lefquels  ils  n'ont  ni 
autorité  ,  ni  droit  de  police ,  pas  même  aucun 
droit  d'adminiftration ,  ni  de  furveillance. 

M.  Necker  ,  qui  veut  fe  faire  un  mérite  de  ce 
qu'il  a  fait  aux  dépens  d'autrui ,  dans  les  hôpi- 
taux de  Paris ,  fur  lefquels  il  n'a  aucun  droit 
d'infpeftion ,  ni  de  diftribution  ,  en  fa  qualité 
de  direAeur  des  finances ,  auroit  dû  s'attacher  à 
faire  voir  au  public  ,  qu'il  avoit  payé  annuelle - 


(i)  L'almanach  royal  préfente  fur  cet  objet  une  preuve 
prefque  complerte,  que  M.  Necker  n'a  point  accompli  fes 
fromeffes  depuis  deu;c  ans. 
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ment,  ainfi  que  Ces  prédccefTeurs ,  18720  livres 
aux  mifiîonnaires  de  Languedoc,  60000  livres 
à  l'hôpical  de  la  Grave  de  Touioufe  ,  120000  liv. 
aux  hôpitaux  de  Normandie,  ÔC  1200000  livres 
en  travaux  de  charité  ,  qu'on  trouve  dans  1  état 
de  M.  de  Clugny  de  1776. 

M.  Necker  diroit  en  vain  que  ces  parties  font 
aflîgnées  fur  les  fommes  qui  n'entrent  point  au 
tréfor  royal  ^  une  pareille  déclaration  fcroit  une 
preuve  qu'il  a  eu  des  motifs  perfonnels  6c  de 
convenance  pour  féparer  l'objet  du  tréfor  royal 
d'avec  les  aflîgnations  ,  afin  qu'on  ne  pût  rien 
connoître  à  la  manière  énigmatique  dont  fon 
compte  étoit  drelfé.  La  comparaifon  de  l'état 
des  finances  donné  par  M.  de  Clugny  avec  le 
compte  rendu  par  M.  Necker ,  n'ont  dans  la 
réalité  aucune  refiëmbiance  :  il  a  drefle  ce 
compte  informe  ,  de  manière  qu'on  ne  peut  y 
rien  comprendre  (i).  On  n'en  fera  point  l'ana- 
lyfe ,  d'autant  que  l'un  &  l'autre  étant  entre  les 
mains  du  roi  &c  de  fes  miniftres ,  la  différence 
peut  en  être  vérifiée  ,  fans  communiquer  au  pu- 
blic des  parties  qui  font  réfervées  pour  l'intérieur 
du  gouvernement. 

C'eft   au   moyen   de  la  combinaifon  de  fes' 
comptes  Se  des  dépenfes  extraordinaires  avec  les 


(i)  II  a  mis  adroitement  en  œuvre  le  commenceineijt 
d'une  énigme  par  rapport  au  public  : 

Toi  qui  crois  calculer  bien  , 
Je  prétends  aujourd'hui  te  flnre  la  nique , 
En  te  montrant  une  arithmétique 

Oii  le  diable  ne  connaît  rien. 
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emprunts  que  M.  Necker,  comptable  comm« 
direâeur  ,  pourra  démontrer  la  légalité  de  fa 
geftion.  C'eft  un  devoir  de  nécefîîté  pour  fa  place, 
&.  un  devoir  perfonncl  à  lui ,  puifqu'il  a  outre- 
palTé  non  feulement  les  bornes  de  la  direction  , 
mais  encore  les  fondions  de  contrôleur  général, 
dont  il  n'a  jamais  été  pourvu. 

M.  Necker  s  eft  déclaré  par  fes  talens  dans 
radminiftration  au  deflus  de  tous  les  François 
qui  ont  exifté  &.  qui  exiftenr  ^  il  eft  de  la  dignité 
du  roi  ,  de  l'honneur  des  François ,  ÔC  de  l'inté- 
rêt de  l'état ,  que  la  vérité  paro  fie. 

La  vertu  républicaine  à  laquelle  M.  Neckef 
doit  tout  au  moins  fe  reconnokre  foumis ,  exige 
cet  hommage,  fur-tout  d'après  les  éloges  inférés 
dans  toutes  les  feuilles  périodiques ,  &  d'après 
les  eftampes  dirigées  par  les  aumôniers  volon- 
taires de  fes  hôpitaux  ,  ou  par  {es  autres  favoris  , 
qui  ont  voulu  flatter  fa  vanité ,  &  en  impofer  au 
public. 

Ses  partifans  ont  attribué  à  ce  ferviteur  d'un 
nouveau  maître  ,  la  charité ,  Xhumanité ^  Xahon- 

dance ,   Xordre  &  Xéconomie  ,  6c  la   bifflire  du  ' 

mot  impôt  ^  pendant  fa  geftion  ,  avec  des  fym- 
boles  de  nouvelle  invention  (i)  ,  àes  prédicateurs 
ont  donné  dans  le  panneau  ,  ils  ont  blâmé  ceux 

(0  Dans  l'état  de  fituation  de  M.  de  Clugny,  les 
académies    étoient L.     120,000, 

Dans  l'état  de  M.  Necker     .     .     .     .     i.     269,000. 

Quoique  l'ami  des  hommes  ait  dit  :  Honorej  les  talens 
&  ne  les  paycj  pas ,  M.  Necker  a  trouvé  qu'il  étoit  beau- 
coup pjus  beau  de  les  faire  bien  payer  par  le  roi  ,  &  plu»  r  } 
Mtile  pour  lui  d'acquérir  des  éloges  8c  des  trophées,  I 
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qiii  ne  crôyoient  point  en  lui  ^  des  magiftrats 
éloignés  l'ont  loué  ,  fans  approfondir  la  vérité  ^ 
&  le  fanaiifme  a  été  au  point  d'élever  une  py- 
ramide avec  les  mots  divo  Necker  facrum. 

L'on  ne  peut  qu'être  furpris  que ,  dans  un  fie- 
cle  où  l'on  fe  dit  éclairé ,  l'intérêt  6c  l'efprit  de 
parti  fe  fbient  portés  à  un  pareil  excès  pour  l'é- 
lévation de  leur  idole. 

En  attendant  qu'une  vérification  exaâe  re- 
mette M.  Necker  dans  l'état  où  il  doit  être  , 
&  que  la  vérité  légale  lui  délîgne  fa  place ,  l'on 
obferve  ,  en  finilTant ,  qu'il  a  fappé  les  fonde- 
mens  de  l'ordre  public  dans  toutes  les  parties , 
qu'il  a  renverfé  les  propriétés  ,  qu'il  a  mis  des 
impôts  5  6c  qu'il  a  plus  endetté  le  roi  dans  qua- 
tre ans  5  que  quatre  contrôleurs  généraux  dans 
quarante. 


IMPOTS 
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V 


IMPOTS 

Mis  ou  augmentés  depuis   1777. 

I  N  G  T  I  E  M  E  Si 


Tailles  &  acce{Ibires; 
Capitation  taillable. 

Capitation  générale, 

Capitation  des  corps  Sc 
tommunaiités  de  Paris. 

Quatre  fols  pour  livre  de 
la  capitation  de  Paris. 

Dixième  d'offices  de  ma- 
giftrature  ,  ordonné  par  M. 
Necker. 


Augment^iorl  des  droits 
fur  l'entrée  des  vins  à  Paris. 

La  moitié  des  épices  ôtées 
par  M.  Necker  à  tous  les  ma- 
gii^rats  qui  ont  enrégiltré  le 
bail  des  fermes  générales  , 
quoiqu'ils  aient  acquis  les 
changes  dont  ces  droits  fai- 
fcient  partie  des  éraolumens. 

Les  fers  pour  l'artillerie» 
aflujettis  aux  droits  de  la 
marque  du  fer. 

Les  pièces  d'or  8c  d'argent 
remifes  au  mont-de-piété ,  8c 
vendues  faute  de  reprife  de 
la  part  des  dépofitaires  mi- 
férables ,  aiïiijetties  au  droit 
de  marque  d'or  Sc  d'argent. 


Arrêt  du  confeil  du  2  nû^ 
vembre  1777  ,  &  autres  à  U 
fuite. 

Articles  compris  dans  la 
recette  générale. 

Idem, 

Arrêt  du  confeil  dû  9  dé'> 
cembre  1778. 

Arrêt  du  conj'eil  du  i^  fé' 
vn'c/-  1777. 

Comme  il  n'y  a  point  de 

loi ,  pas  riiême  arrêt  du  con-k 

feil ,  on  ne  met  point  l'épà-^ 

que ,  ni  on  ne  nomme  point 

ta  cour. 

Arrêt  du  confeiU 

Fait  notoire  ,  exécuté  pdt 
fimple  ordre  de  M.  Necker* 


Arrêt  dû  confeil  du  19 
juilkt  \-JT9i  qui  If.s  cjfujet- 
tit  à  ce  droit  en  entrant  dans 
les  provinces  oh  il  ejl  établi. 

Arrêt  du  confeil  d'état  dit 
18  mars  ijyçt 
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.  Nouveau  tarif  des  droits 
fur  lii  Saône  ,  donné  à  Lau- 
re  ,  adjudicataire  ,  dans  le- 
quel le  tonneau  de  bled  eft 
3  25  liv. 

On  connoîr  plufieurs  au- 
tres arrêts  du  conleil  qui  ont 
prononcé  fur  des  droits  de 
tranfit ,  ou  de  péages  d'au- 
tres rivières  :  depuis  M. 
Necker ,  on  n'a  pu  vérifier 
fi  le  tarif  eft  l'ancien  ou  ua 
nouveau. 

Une  furcharge  très-oné- 
reufe  fur  dix-huit  villages  de 
Ja  généralité  de  Moulins  , 
obligés  de  donner  loo  livres 
par  lieue  à  chaque  maître  de 
polies ,  en  remplacement  de 
l'exemption  d'une  taille  mo- 
dique de  beaucoup  inférieu- 
re à  la  gratification  qui  leur 
eft  accordée,  mais  au  moyen 
de  laquelle  M.  le  direûeur 
général  des  finances  a  dé- 
chargé la  régie  des  portes 
du  paiement  des  gages  qui 
avoient  été  Itipulés  en  faveur 
de  ces  maîtres  de  polies. 

Les  maîtrifes  font  des 
droits  &  impôts  appelles 
mncliorations  ^  qui  montent 
paraaà  .  .  i,i 85,000  liv. 
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Arrêt  du  confeil  du  1 2  dé' 
cemhre  1779. 

P.  S.  Révoqué  en  partie 
par  un  autre  plus  ii  régulier 
&plus  injujle  en  oclob.  1780. 

Ce  font  cependant  des 
droits  domaniaux  ou  fon- 
ciers. 


Arrêt  du  confeil ,  &  let- 
tres -  patentes  fur  icclui ,  du 
31  juillet  1779. 


Par  des  arrêts  du  confeil 
J^état,  convenus  dans  les  ob- 
J ovations  faites  par  les  par- 
tijans  de  M.  Nocher  ,  en  re'^ 
ponfe  aux  pourquoi  &  au 
comment. 


H  y  a  bien  d'autres  psiemens  dont  on  trouvera  le  recou- 
vrement dans  les  états  remis  ou  dans  le  livre  du  contrôle. 

L'on  a  lieu  de  croire  que  fi  on  demande  dans  les  pro- 
vinces tous  les  retards  &  nouveaux  impôts  ,  péages  , 
droit*  &  corvées  extraordinaires  ordonnées  depuis  1777» 
l'on  trouveru  bieu  des  chofcs  au^xqucUes  on  ne  s'attend 
point. 
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È  TA  T  des  augmentations  des  revenus  du. 
roi  ,  furvenus  pendant  Vadminiftration  de 
M.  Necker ,  tels  quils  font  rapportés  dans 
les  obfervations  mcdefles  d'un  citoyen  fur  les 

"  opérations  <^qs  finances  de  M.  Necker ,  6c 
fur  fon  compte  rendu  ,  adrefles  à  MM.  les 
pacifiques  auteurs  des  Comment  &.  Pour- 
quoi ,  &  autres  pamphlets  anonymes  ,p.  50. 

Compte  des  améliorations  de  revenu  attribuées  à 
M.  Necker. 

JLiA  caifTe  de  Poifly  ,....£.  350,000-, 
Sujet  à  diicuffion. 

La  loterie  royale L.     8,000,000. 

La  loterie  royale  eft  jointe  à  l'adminiflra- 
tioa  des  finances  depuis  M.  de  Clugny.  Ce 
n'eft  donc  point  une  amélioration  de  M. 
Necker. 

M.  Necker  l'a  fixée  à  7,000,000  liv.paran. 

Ses  partifans  la  mettent  à  8,000,000  liv. 

L'on  croit  pouvoir  affurer  qu'elle  va  à 
12,000,000  liv. 

Portes  &  meffageries L.     5,000,000; 

Les  meflageries  n'ont  pu  payer  1,800,000 1. 
prix  du  dernier  bail.  Voye^  l'état  de  M.  Nec- 
ker ,  pag.  1 06  ;  8c  à  l'égard  des  portes  ,  l'arrêt 
du  confeil  d'état  du  31  juillet  1779  ,  qui  fait 
payer  par  dix-huit  communautés  de  la  géné- 
ralité de  Moulins  100  liv.  par  lieue  aux  maî- 
tres de  portes  ,  ert  uq  impôt  que  les  pauvres 
paient  pour  la  commodité  des  riches ,  d'au- 
tant plus  injufte ,  que  c'eft  une  innovation 


L.  ii,j5o,«oo. 
P2 
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D'autre  part     .     .     -     .     .     Z.   ii,îjo,cco; 
feite  après  la  régie  &  après  la  convention 
que  ces  mêmes  maîtres  de  portes  avoient 
exécutée. 

Intendans  des  finances     .....    L.        800, ooq» 

Comme  on  doit  porter  en  dépenfe  les  ga- 
ges ,  gratifications  ou  penfions  qu'on  donne 
aux  magiftrats  du  comité  contentieux  ,  à 
MM.  d'Ormeflbn  ,  de  la  Michodiere  ,  de 
Cotte  ,  Débonnaire  des  Forges  ,  Valdec  de 
Leflart ,  à  tous  les  maîtres  des  requêtes ,  à 
tous  les  commis  qui  ont  remplacé  leurs  maî- 
tres, à  tous  les  fous-commis  &  aux  faifeurs 
de  projets,  l'on  a  lieu  de  croire  que  les 
800,000  liv.  ont  bien  de  la  peine  à  y  fuflire. 

Receveurs  des  bois  &.  domaines     .     .     L.     2,000,000. 

Il  y  a  eu  annuellement  1,500,000  liv.  de 
diminution  du  revenu  réel  pour  le  roi ,  quoi- 
qu'on ait  changé  trois  fois  cette  geftion. 

Tréforiers   contrôleurs '    L.     3,000,000, 

A  diftraire  les  intérêts  de  Targent  dâ  aux 
diiférens  tréforiers. 

Fermes  générales L.   15,000,000» 

Les  fermiers  généraux  font  au  nombre  de 
quarante  ;  ils  ont  chacun  un  traitement  de 
45,000  livres. 

Les  vingt-neuf  places  fupprimées  auroient 
çtonté  à  900,000  livres. 

Régies     .     ; L.     3,000,000»' 

Le  traitement  de  chacun  des  quarante- 
quatre  régiflt'urs  &  adminiflrateurs  étoit  > 
avant  la  formation  nouvelle  ,  de  16,000  liv. 

Ils  ont  adluellement  chacun  l'un  dans 
l'autre  31,500  liv.  ce  qui  fait  15,500  liv. 
d'augmentation  par  place  ,  &  pour  les  qua- 
}:^nic-quatie  places  682,000  liv.  ••» 

L.  3  5,i5o,occ„. 


■(  ii?  ) 

D'autre  part     ....    ;    Z.  55,iî9,ôo«* 
Il  a  été  créé  Gx  places  nouvelles ,  dont  le 
traitement  de  chacune  eft  de  31,500  liv.  ce 
qui  fait  871,000  liv. 

Économie  annuelle  .     .    '.     19,000  liv. 

Si  l'on  doit  juger  de  l'utilité  au  fonds  par 
le  profit  de  la  formation  ,  nul  avantage  pour 
le  roi.  Au  furplus ,  on  s'en  rapporte  à  ce  qui 
a  été  dit  dans  les  obfervations. 

Suppreflion  des  receveurs  généraux     .     L.     2,000,00a: 

A  déduire  les  intérêts  des  offices  non 
rembourfés. 

Les  maîtrifes  &  autres  améliorations    .     Z.     i,ooo,ooo> 

Les  maîtrifes  font  mifes  comme  amélio- 
jations, conjointement  avec  des  objets  qu'on 
ne  nomme  ni  ne  défigne.  Mais  de  bonne  foi 
peut-on  regarder  des  droits  8c  des  impôts , 
qui  font  des  charges  pour  l'état ,  comme  des 
.améliorations  ? 

Si  l'on  ajoute  que  les  paiemens  faits  par 
les  maîtrifes  occafionnent  des  oftrois  très- 
onéreux  y  que  les  villes  font  obligées  de  s'im-  '^ 
pofer  fans  autorifation  légitime ,  l'on  verra 
le  motif  pour  lequel  M.  Necker  ,  dans  fon 
état  de  recette  ,  art.  10  ,  pag.  107,3  mis  ce 
xevenu  annuel  à  la  fomme  de  1,185,000  liv. 
avec  cette  note:  Mais  ce  dernier  article  aug- 
mentera lorfque  la  loi  ,  concernant  les  com- 
munautés ,  fera  enrégijîrée  dans  tous  les  par- 
kmens, 

Rembourfement  d'anciennes  dettes     :     Z.     j,ooo,ooo. 

M.  Necker  met  la  fomme  acquittée  an- 
nuellement à  5,000,000  liv.  mais  elle  doit 
être  de  1,550,000  liv.  qui  font  5,400,000  I. 
ou  il  faut  convenir  que  ce  qui  a  été  dit  dans 
4e  préambule  de  Ja  loterie  de  1777  eft  faux.  ■ 

Z.  41,150,000, 
P  ? 


(  ^3^  ) 
D'autre  part     .....    i.  41,150,000, 
lilaifbn  du  roi 2,000,000. 

La  maifon  du  roi  eft  dans  l'état  joint  au 
compte  rendu  à  15,700,000  liv.  lorfqu'il 
ëtoit  du  teins  de  M.  de  Clugny  à 
donc  l'amélioration  n'exifte  poii^t.  A-t-on 
mis  dans  cet  état  les  intérêts  dus  à  tous  les 
réformés  &  à  tous  les  créanciers  ? 

Emolumens  de  la  place L.        200,000. 

Les  emolumens  de  la  place  de  contrôleur 
général  font  une  perte  pour  l'état ,  qui  re- 
cevoir des  droits  de  contrôle  qui  éroient 
payés  par  les  riches  8c  par  les  aifés.  Il  faut 
payer  de  plus  les  fieurs- Perrotin  &  Bar- 
mond  :  donc  c'eft  une  charge. 


Total 


4î,î5o,Qoo. 


Vous  voyez ,  dit  l'auteur ,  qu'elles  fe  montent  bien  à 
la  fomme  de  45,350,000  liv.  &  que  le  compte  eft  bon. 

L'auteur  des  obfervations  a  agi  avec  précaution  en 
mettant  cette  note  j  il  fent  que  fon  ouvrage  a  befoin  de 
ce  paflê-port. 

Le  ftyle  de  ces  obfervations  eft  très-mauvais  ;  elles  ne 
méritent  point  d'être  réfutées  ,  puifqu'on  y  rapporte 
comme  fage  &  modefte  le  propos  d'un  philofophe  en- 
cyclopédifte  de  nouvelle  fabrique,  qu'on  fuppofe  avoir  dit 
au  faloji  de  Verfailles  ,  lors  de  la  retraite  de  M.  Turgot  : 
Je  me  repréfente  ,  d'après  tout  ce  que  je  vois  ici ,  l'image 
d'une  troupe  de  brigands  rajfemhlés  dans  la  forêt  de  Bondy, 
à  qui  l'on  vient  d'annoncer  que  le  grand-prévôt  ejl  renvoyé: 
expreflions  qui  caraftérifent  afl'ez  l'auteur  &  le  philofo- 
phe de  nouvelle  fabrique ,  pour  abandonner  leur  dire  à 
la  pitié  du  public. 

Ces  articles  d'améliorations  forment  cinq  claffes. 

Première  clajfc. 

Le  dixième  article  eft  un  nouvel  impôt  ;  le  trcifieme 
article  l'eft  en  partie. 
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Seconde  clajje. 

Les  fécond  Si  onzième  articles  font  des  ouvrages  an- 
térieurs à  M.  Necker. 

Troificme  clajf:. 

Les  quatrième  ,  feptieme  Se  treizième  articles  font  évi- 
demment nuls. 

Quatrième  clajfe. 

Les  premier ,  fixieme ,  huitième  &  neuvième  articles 
préfentent  un  profit  modéré  ,  dont  on  ne  peut  faire  Ift 
liquidation. 

Cinquième  cïajfe. 

Les  cinquième  &  douzième  articles  préfentent  une  perte 
évidente. 

La  comparnifon  de  cet  état  avec  celui  des  augmentations 
du  revenu  réel ,  démontrent  la  vraie  pofition  des  finances. 

A  fuivre  les  obfervations  favorables  à  M.  Necker  ,  8c 
en  fixant  la  recette  réelle  fur  le  pied  de  ces  obfervations , 
&  en  y  ajoutant  les  fommes  dont  l'augmentation  eft  venue 
au  moyen  des  droits  &  des  impôts  ,  ou  fans  le  fait  de 
M.  Necker ,  les  revenus  de  l'état  feroient  immenfes. 

1° L.  45,350,000. 

2°.  La  fomme  fur  laquelle  M.  Necker  dé- 
clare avoir  donné  les  obfervations  au  roi  en 
forcement  de  recette  de  l'état  de  fituation  de 
M.  de  Glugny  pour  l'année  1776  ,  qu'on  a 
toujours  fixée  à 12,200,000» 

3".  Le  déficit  attribué  à  M.  de  Clugny   .  2 2,0 39,97 z. 

4°.  Excédent  de  la  recette  outre  ladite 
fomme 584,829, 

5°.  Les  recettes  générales  des  pays  d'é- 
leûion 7î95  5j27o. 

6.  Augmentation  fur  les  provinces  abon- 
nées              990,000. 

7°.  Augmentation  des  importions  ordi- 
naires de  Paris 2,08  5, 607^ 

L.  89,203,678* 
P4 
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Si  la  loterie  rend  douze  milliens  au  lieu 
<Je  huit,  il  faut  ajouter  quatre  millions  ,  ci  .     4,000, qo«^ 

Si  les  vingtièmes,  tailles,  capitations  & 
accefibires  de  la  taille  font  véritablement 
augmentés  jufques  à  1,600,000  liv.  il  faut 
ajouter 7,ooo,qo». 


Ce  qui  forme  une  augmentation  de  revenu 
au-delà  100  millions,  outre  les  autres  droits 
&  impôts  mis  par  M»  Neckej  ,  &  les  fqniv 
mes  illiquides. 


T 


(  i33  ) 

ÉTAT  des  augmentations  réelles  des  revenus 
du  roi  depuis  1776, 


S 


Ur  les  augmentations  de  M.  Necker  ,  outre  Tarticla 
de  la  caifle  de  Poifîy  qu'on  fuppofe  vrai ,  L.  j  5  o,ooo« 

Les   maîtrifes  à 1,185,000, 

On  met  quant  à  préfent  toutes  les  aug- 
mentations de  M.  Necker ,  qui  forment  les 
fixiemc  ,  huitième  8c  neuvième  articles  .     .   1.0,000,000, 

Les   rembourfemens  annuels   à     .     .     .     j, 000, 000; 

La  loterie  royale  ilir  le  pied  de     .     .     .     8,000,000. 

Le  déficit  de  M.  de  Clugny     ,     ,     _.     .  22,059,971, 

L'excédent  de  la  recette     .....        584,819. 

Les  augmentations  des  recettes  générales, 
celles  des  provinces  abonnées ,  &  les  in:po- 
litions  ordinaires  de  Paris  eji  l'état  ci-delTus , 
blutées  enfemble  ,   font     ,,...,  11,028,877,' 

Total     ..,,.,.    i.  56,188,678, 

mmmm^mmmlmmmS 

A  ajouter  les  articles  qui  peuvent  être 
forcés  &  rapportés  au  fécond  état  ci-joint , 

La  loterie L.     4,000,000, 

Les  omiffions  de  M.  de  Clugny     .     .     .  12,200,000, 
Les  vingtièmes  ,  capitations  ,  taille  &  ac- 
jceflbire's ,  au  moins  à     ,,,.,..     7,000,000, 

L.  23,200,000, 
Sommes  illiquides:  « 

Les  rentes  viagères  ,  éteintes  par  mort  de- 
puis 1776 

Les  penfions  éteintes  par  mort  depuis  la 
piême  époque , 

Quatre  fols  pour  livre  de  la  capitatioii  de 
Paris , 

Dixième  d'offices  de  magiftrature  ordonné 
par  M.  Necker    .    ,.»,»,,    ^ 


Augmentation  de  droits  fur  l'entrée  des 
vins  à  Paris. 

La  moitié  des  épices  ,  ôtées  par  M.Necker 
à  tous  les  magiftrats  qui  ont  enrégiflré  le  bail 
Jes  fermes  générales  ,  quoiqu'ils  aient  les 
charges  dont  ces  droits  faifoient  partie  des 
émolumens 

Les  fers  pour  l'artillerie  ,  aflljjettis  aux 
droits  de   la  marque  du   fer 

Les  pièces  d'or  &  d'argent  remifes  au 
mont-de-piété  ,  &  vendues  faute  de  reprife 
de  la  part  des  dépofitaires  miférables  ,  afTu- 
jetties   au  droit  de  marque  d'or  8c  d'argent. 

Nouveau  tarit"  des  droits  fur  la  Saône , 
donné  à  Laure ,  adjudicataire  ,  dans  lequel  le 
tonneau  de  bled  eft  à  2  5  liv 

Une  furcharge  très-onéreufe  fur  dix-huit 
villages  de  la  généralité  de  Moulins ,  obligés 
de  donner  100  liv.  par  lieue  à  chaque  maître 
de  portes  ,  en  remplacement  de  l'exemption 
d'une  taille  modique  de  beaucoup  inférieure 
à  la  gratification  qui  leur  eft  accordée,  mais 
au  moyen  de  laquelle  M.  le  direfteur  général 
des  finances  a  déchargé  la  régie  des  portes 
du  paiement  des  gages  qui  avoient  été  ftipulés 
«n  faveur  de  ces  maîtres  de  portes     .     .    . 
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ÉTAT  des  fommes  extraordinaires  reçues  par 
M.  Neckcr  ,  depuis  quil  eji  en  place. 


I 


A  première  fomme  liquidée  à  la  page  }6  de  la  pre- 
mière partie,  monte  à  524  millions,  dont  il  faut  ôter 
5  0  raillions  ,  qu'on  met  fur  l'augmentation  des  revenus , 
ci L,  474,000,000. 

Il  y  a  des  oublis  au  moins  pour  6  mH- 
lions  ,    ci 6,000,000. 

L'emprunt  du  mont-de-piété,  4  millions, 
ci 4,000,000. 

L'emprunt  du  clergé,  14  millions,  ci    .     14,000,000. 

L'emprunt  aux  fermiers  généraux,  u 
millions  ,    ci 12,000,000. 

Rétention  des  profits  du  bail  des  fermiers 
généraux,  depuis  le  mois  de  feptembre  1780, 
J3    millions,   ci     .     . 55,000,000. 

Vente  des  biens  des  hôpitaux,  10  mil- 
lions ,    ci 10,000,000. 

Prêt  des  receveurs  généraux,  4  millions, 
ci 4,000,000. 

Six  années  du  centième  denier  ,  8  mil- 
lions ,    ci 8,000,000, 

Emprunts  viagers  de  février  8c  ma^rs 
1781  fur  le  pied  des  arrêts  d'enrégiftrement, 
quoiqu'on  crût  pouvoir  les  fixer  au-delà,  ci     90,000,000. 

Emprunts  faits  aux  pays  d'états  en  1780, 
réduits  en  écrit  après  le  compte  dreffé  en 
1781  ,  25  millions,  cl 25,000,000. 

Lefquelles  fommes  ,  blotées  enfemble  , 

font  celle   de  fix  cents  foixante  dix-huit ■ 

millions,   ci X.  678,000,000. 

Il  faut  ajouter  à  ces  fommes  une  retenue 
des  profits  de  l'ancien  bail  des  fermes , 
d'une  fomme  de  fix  millions ,  rentrée  après 
le  mois  de  feptembre  ijSo 6,000,000. 

L,  684,000,000. 


D'autre  prt     .     .     .     i    Z.  684,oco,oooJ 
'Emprunts  fur  les  tréforiers  &  fur  le  fieur 
Beaiijon  ,  qu'on  met  quant  à  préfent  fur  le 
taux  rapporté  audit  état,  page  }6  ,  pour  .  252,000,000,' 

Total  des  fommes  extraordinaires    .   L.  936,000,000. 

M.  Necker  déclare  ,  dans  la  page  de 
fon  compte  rendu  ,  que  l'extraordinaire  a 
monté  depuis  la  guerre  3150  millions  par 
an  ,  ci     .     .  .ir 600,000,000^ 


L,  5  j 6,000,00c, 
En  fuppofant  qu'il  y  ait  eu  quatre  ans 
Âq  dépenfe  de  guerre ,  quoiqu'elle  n'ait  com- 
mencé qu'en  juin  1778  par  le  combat  àtla 
JBelk-Poule ^  les  emprunts  de  1781  étoient 
fuperflus,  8c  que  cet   excédent  de  dépenfe  «• 

fbit  vrai ,  M.  Necker  eft  toujours  en  ouvert 
pour  les  fommes  liquides  à  la  fomme  de 
536,000,000  livres. 

L'on  doit  ajouter  les  retards  de  paiemens 
]de  l'hôtel  de  ville  de   Paris 

Le  retard  de  la  caifTe  du  fieur  d'Arras     . 

Le  retard  du  paiement  des  gages  de  plu- 
fieurs  cours  de  magiftrature 

Le  retard  des  paiemens  annuels  dus  à  plu- 
sieurs corps  &  particuliers  éloignés  de  la 
capitale 

L'argent  deftiné  aux  œuvres  de  piété  que 
M-  Necker  a  pris  dans  les  caifTes     .     .     . 

On  doit  encore  ajouter  la  moitié  des  épi- 
ces  de  l'enrégiftrement  du  bail ,  qu'il  a  re- 
tenu à  toutes  les  cours  du  royaume  (i).     . 

Refte,  encore  à  vérifier  le  rapport  des   anticipations  8c 
rcfcriptions  de  1776  ,  avec  les  actuelles  &  la  pofition  du 


_(i)  Ce  qui  eft  dit  aux  paRe»  14  «  IÇ  &  i6  des  obfervations  ,  eu 
«"éponfe  mfs. pourquoi  &  commfiu,  fur  la  polition  des  finances  lors  de 
la  mort  de  M.  de  Clugny ,  eft  fait  après  conp,  &  ne  pem  (tnif 
ëe  b»re. 
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tréibr  royal  à  la  mort  de  M.  de  Clugny ,  dont  M.  Necker 
dut  faire  la  vérification  légale  au  moment  de  fon  arrivée. 

De  forte  que  ,  d'après  ce  coup-d'œil ,  dont  les  bafes 
font  fixes  &  bien  indiquées  ,  l'on  ne  peut  qu'être  furpris 
de  voir  que  M.  Necker  ait  fait  des  emprunts  aufli  oné- 
reux à  l'état. 

Si ,  comme  on  l'afTiire  ,  M,  Necker  n'a  point  payé  les 
charges  annuelles  de  l'état ,  ni  exécuté  les  deftinations  ,  il 
eft  à  découvert  pour  des  fommes  immenfes. 

Si ,  comme  il  a  été  obfervé  par  le  François  citoyen,  & 
par  celui  qui  a  drefle  l'état  qui  eft  à  la  page  0  ,  le  roi 
doit  le  prix  de  toutes  les  charges  8c  offices  réformés  ,  & 
les  intérêts  de  plufieurs  depuis  leur  fuppreffion ,  dues  aux 
officiers  de  la  maifon  du  roi ,  l'état  eft  grevé  immenfe- 
jment  ;  8c  il  n'y  a  jamais  eu  une  adminiftration  auffi  mal- 
hcureufe  pour  le  roi  8c  pour  les  fujets. 

Si  M.  Necker  n'a  point  rempli  fes  loteries  ni  fes  em- 
prunts en  viager  ,  il  fait  voir  que  le  crédit  public  n'a  ja- 
mais exifté  ,  8c  qu'il  n'a  point  connu  l'étendue  ni  le  vrai 
lie  l'admiuiftration  dont  il  s'étoir  chargé. 
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ÉTAT  de  comparaifon  de  Vannée  1776, 
à  celle  de  17  81. 

J_i'État  de  fituation  des  finances  ,  drefTé  par  M.  de 
Clugny  en  1776,  &  le  tableau  des  finances  ,  drefle  en 
178 1  ,  font  deux  pièces  bien  utiles. 

L'on  ne  croit  cependant  point  devoir  manifefter  aux 
étrangers ,  ni  inême  à  la  nation  ,  le  détail  ni  l'intérieur 
des  finances  du  royaume  :  l'on  rapportera  leur  format  ex- 
térieur &  le  réfultat  de  chacune  de  ces  deux  pièces  (l). 

1°.  L'état  de  fituation  des  finances  du  royaume  ,  drelTé 
en  1776  par  M.  de  Chigny  à  fon  entrée  au  contrôle  gé- 
néral ,  divifé  en  deux  parties.  La  première  partie ,  intitu- 
lée :  Revenus  de  V état  pour  P année  1776,  eft  terminée 
par  une  récapitulation  qui  fixe  la  recette  de  l'année  1776 
à  378,381,069  liv.  la  féconde  partie  ,  intitulée  :  Dépenfe 
de  l'état  pour  l'année  1776,  eft  terminée  par  ces  mots: 
Total  général  des  dépenfes  .  .  .  400,417,041  liv, 

RÉSULTAT. 

Les  revenus  de  l'état  pour  l'année  1776 

montent  à L.  378,381,069. 

Et  les  dépenfes  à 400,417,041. 

Partant,  le  déficit  eft  de     .     .     .    i.     zz, 035, 972. 


C'eft  fur  ce  mot  déficit ,  relatif  à  l'exercice  de  la  feule 
année  iTjCi  •,  que  M.  Necker  a  établi  le  déficit  de  la  re- 
cette annuelle. 


(i)  L'on  n'a  eu  ces  deux  pièces  qu'après  la  die.Te  des  quatre  état» 
précédées. 
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2*.  Un  tableau  des  finances  .de  la  France  ^  dreffe  en 
17S1   fur  cinq  colonnes,  en  cetre  tonne: 

ÉiiU  des  fi      État  des  fi- 1  Différen-     Ohferva-         Récapitula' 
tuincei  j'eus  nances  fous   ces.  lions.  tioi'  au  vrai  de 

M.  (le  Llu     M..    Ncckc-  la     t^ cette     du 

gjiyeiii7j6.   en  1781.  compte     rendu 

par  M.  Necher^ 
d'après  les  ob- 
fervations. 

Il  paroît  cîe  ce  rableau ,  que  les  dépenfes  ordinaires  de 
l'état  f-iint  augmentées  en  1781  ,  de  28,^2 5,550  livres. 

Cette  augmentation  paroîtra  encore  beaucoup  plus 
confidérable ,  li  l'on  fait  attention  qu'en  1776  on  failbit 
des  dépenfes  8c  des  paiemens  extraordinaires  qui  ont 
cefle  ,  &  dont  voici  le  détail  : 

On  paya  en  1776  ,  pour  la  maladie  ëpi- 
zootique 4,000,000» 

Pour  d'autres  objets  qu'il  H'étoit  pas  pot 
lîble  de  prévoir },ooo,oooi 

Pour  d'autres  objets  imprévus  ,  dont  on 
a  fait  état  dans  le  compte  rendu,  3,000,000 1. 
au  lieu  de  6,000,000  liv.  que  M.  de  Clugny 
réfervoit  pour  ces  objets. 

Les  rembourfemens  étoient  fixés  à  25 
millions  ;  en  1780  ils  ont  été  réduits  à  17  : 
différence 

En  1776  on  s'obligea  de  payer  fur  l'ar- 
riéré ;  favoir  :  aux  offrandes  de  fa  majellé     . 

Pauvres  de  Paris 

A  ceux  des  fauxbourgs 

A  la  chambre  aux  deniers 2,500,000, 

A  l'argenterie  8c  menus 906,659, 

Aux  anciens  fermiers  des  voitures  de  la 
cour       .     

Pierreries  de   la  cour     ..... 

Au  garde-meuble 

Grande    écurie 

Prévôté  de  l'hôtel 

Maifon  de  feue  Mde  la  dauphinc    .     . 


6,000,000, 

80,000, 

4,000, 

26,000. 


180,841; 
210,059. 

288,75?. 

200,000, 
j6,ooo. 
62,000, 


L.  17,494,292. 
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D'autre  part     .....     I.  I7,494,t'9z; 

Maifon  de  monfieur $95j727/ 

Celle  de  madame •  80,000. 

Maifon  d'Artois ,  y  compris  le  duc  d'An- 
goulême .     1,080,000,' 

Sur  la  dot  de  Mde  la  princefle  de  Pié-'^ 
mont L.     ijOoojOOoX 

Refte  du  troufleau  de  cette  V»     1,179,784V 

princefTe      ......         100,000^ 

Refte  de  fa  toilette     ,     .  79,7843 

Aux  maifons  de  Mdes  Viûoire  &  Sophie  .         300,000. 

Sur  la  penfion  de  M.  le  comte  de  Luface  75,000; 

Sur  l'excédent  de  la  vénerie       ....         120,000. 

Sur  les  penfions  &  fubfiftances  de  400  liv. 
et  au-deflbus  dont  on  a  payé  deux  années    .      1,100,000. 

Pour  d'autres  pendons  de  pareille  nature        600,000. 

i.  22,624,803'. 
Partant ,  loin  que  les  dépenfes  ordinaires 
en   1776  excédaflent  la  recette  de     .     .     .  22,039,972. 

La  recette  fe  trouvoit  excéder  la  dépenfe 
de L.        584,851. 

D'où  il  paroît,  i**.  que  M.  Necker  en  a  impofé  au  roi 
&  au  public,  en  mettant  les  délégations  comme  un  déficit 
de  revenu  de  1776. 

2°.  M.  Necker  a  caché  fa  dépenfe  en  tout  ou  en  par- 
tie '■,  fon  compte  ne  mérite  donc  aucune  foi. 

j°.  M.  Necker  elt  en  ouvert  pour  des  Ibmmes  immenfes 
en  capitaux  &  en  recette,  en  lui  palTant  même  comme 
vraies  toutes  les  dépenfes  de  la  marine ,  dès  qu'on  les 
comparera  avec  le  quatrième  état  des  capitaux  liquides  Se 
illiquides  par  lui  reçus. 

4".  Il  faut  donc  en  conclure ,  que  foit  que  M.  Necker 
augmente  ou  diminue  fcs  recettes  &  fes  dépenfes  ,  qu'il 
les  corrige  ou  qu'il  en  jultifie  partie  ,  Ton  reconnoîtra 
toujours  un  adminiftrateur  qui  n'a  jamais  été  que  d'un 
moment  à  autre  fans  aucun  projet  déterminé  ,  S;  fur-îout 
ia  fauffeté  frappante  du  compte  rendu  Si  des  états  qu'il 
y  a  joints. 

RÉPONSE 


RÉPONSE 


D'UN  ANCIEN  COMMIS^ 

EN   FORME   DE   LETTRE, 
A   U 


Remis  au  roi^  en  1778  -^par  M,  Necker^ 

fur  r établijfement  des  adntinifi rations 

provinciales» 


\^E  travail  y  qu'on  a  trouvé  corrigé  fans  date 
O  fins  cote  parmi  une  quantité  prodigieufe  de 
papiers  inventoriés  &  numérotés ,  a  paru  mé- 
riter d'être  mis  fous  les  yeux  du  public  ,  avec 
d'autant  plus  de  raifon  ,  que  le  mémoire  pré" 
fente  fecrettement  au  roi  a  été  imprimé ^  ù  l'on 
le  trouve  dans  plujieurs  bibliothèques  comme 
une  pièce  de  droit  public. 

Von  ne  croit  point  devoir  prévenir  les  lec- 
teurs fur  le  fîyle ,  ni  fur  la  méthode  que  le  ré- 
pondant à  ce  mémoire  a  choijîs  de  préférence  : 
cejl  un  commis  du  vieux  tems ,  quon  recon- 
noît  dans  fa  narration  ^  dans  fes  réflexions- 
pour  un  bon  François  ,  un  hom.me  vrai  ù  un 
homme  fage ,  qui  ,  vieilli  dans  la  pratique  des 
bureaux  ,  &  infîruit  fous  des  hommes  habiles  y 
a  connu  les  faits  les  plus  ejfentiels  ,  la  plus 
grande  partie  des  abus  de  l'adminifiration ,  âr 
les  vrais  principes,  ~ 


\ 


REPONSE 

D'UN  ANCIEN  COMMIS^ 

ENFORMEDELETTRE, 

Au  mémoire  remis  au  roi  par  M.  Nccker  en 
Î778  ,fur  [étahiijjement  des  adminifivations 
provinciales. 


Mo 
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Le  ftyle  de  votre  mémoire  m'avoit  d'abord 
préoccupé  ^  mais  à  la  féconde  ledhire  j'en  re- 
connus nilufion  ,  &C  je  mis  en  conféquence  mes 
réflexions  par  écrit  pour  vous  les  faire  pafTer.  Je 
crois  devoir  me  taire  connoître  à  vous,  monlîeur, 
non  par  mon  nom  ,  quoiqu'il  ne  puilfj  pas  en 
im.pofer  :  mais  je  veux  me  montrer  te!  que  je 
fuis  ,  pour  que  vous  puiffiez  vous-même  juger 
de  mon  travail ,  y  répondre  ou  l'abandonner ,  ainiî 
c[ue  vous  le  trouverez  à  propos. 
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Né  dans  une  ville  qu'on  pourroit  appeller 
bourg  5  fils  d'un  bourgeois  que  le  nombre  d'en- 
fans  rendoit  adif  par  nécefllcé  ,  j'appris  à  lire 
&  à  écrire  dans  l'école  publique  ^  &  dès  le  mo- 
ment que  je  pus  faire  des  commifTions  ,  je  fus 
employé  à  aller  dans  les  villes  &  villages  des 
environs  ,  dans  les  châteaux  ,  dans  les  chaumiè- 
res, Se  le  plus  fouvent  dans  le*  fermes,  félon  que 
le  négoce  de  mon  père  l'exigeoit.  Je  traitois  avec 
les  nobles  ,  avec  les  eccléfiaftiques  ,  avec  les 
commis  de  toute  eipece  de  droits,  avec  la  plu- 
part des  ouvriers ,  avec  toute  forte  de  payfans, 
6c  fur- tout  avec  les  travailleurs  à  la  journée^  il  n'y 
àvoit  point  d'hermitage  ni  de  cahute  des  envi- 
rons que  je  ne  connuiTe ,  autant  qu'un  enfant  peut 
connoître  par  lui-mémé. 

Mon  père  me  croyant  fufceptibîe  d'appren- 
dre ,  me  fit  apprendre  le  latin  à  l'âge  de  treize 
ans  :  &  à  quinze  il  me  mit  au  féminaire  pour  y 
apprendre  la  philofophie  6>C  la  théologie  ,  &  me 
deiliner  à  la  prêtrife. 

La  logique  me  plut  aflez  :  pour  la  phyfique, 
je  l'abhorrai  ^  la  morale  me  parut  plus  digne  de 
l'homme  -,  la  théologie  me  déplut  autant  que  la 
vie  du  féminaire  :  ce  qui  détermina  mes  fupé- 
rieurs  à  confeiller  mon  pcre  de  me  faire  fuivre 
de  préférence  les  écoles  de  droit  civil  6c  canoni- 
que. Je  pris  mes  degrés  de  droit ,  ôc  voyant  que 
je  n  avois  point  de  penchant  pour  l'état  eccléliaf- 
tique  ,  il  me  fit  quitter  le  petit  collet ,  ÔC  m'en- 
voya chez  un  procureur  à  Paris  pour  y  appren- 
dre la  pratique. 

l'out  ce  que  j'entendis  chez  mon  maître  >  me 
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tîégoûta  du  métier  de  procureur ,  &  voyant  danj 
le  lointain  la  perfpe£live  magnifique  &  la  fortune 
brillante  d'un  avocat  célèbre ,  qui  dépend  autant 
de  l'opinion  publique  que  de  la  fcience  ,  je  me 
déterminai  à  quitter  cet  état ,  6f  je  me  mis  pour 
fous-fecrétaire  chez  un  commandant  d'une  des 
plus  belles  provinces  du  royaume ,  au(îi  diilingué 
par  fa  naifTance  que  par  fes  grades  militaires ,  ôc 
<iui,  de  plus,  avoit  une  fortune  plus  qu'ordinaire 
éc  du  crédit  à  la  cour. 

J'eus  un  vrai  plaifîr  à  mettre  l'épée  au  côté  j 
ê>C  quand  à  mon  arrivée  en  province  ,  je  vis  la 
manière  dont  notre  commandant  fe  conduifoit 
dans  fa  place,  &  les  adulations  qu'il  recevoir  , 
je  me  regardois  comme  un  fous-miniflre  d'un 
vice-roi  :  je  m'apperçus  cependant  que  mon  état 
étoit  plus  brillant  que  folide  -,  je  profitai  de  la 
relation  des  bureaux  que  me  donnoit  ma  place 
auprès  ait  fubdélégué  de  M.  l'intendant ,  pour  me 
mettre  dans  {es  bonnes  grâces.  Je  vis  que  je  fe- 
rois  mieux  dans  cette  partie  ,  ÔCau  bout  de  trois 
ans  j'obtins  une  place  très- honnête  immédiate  à 
M.  le  premier  fubdélégué  ,  qui  étoit  un  homme 
d'importance  dans  la  province. 

Comme  j'étois  accoutumé  au  deipotifme  mi- 
litaire ,  qui  n'excepte  ordinairement  les  inten- 
dans  5  des  foins  les  plus  affidus  ,  que  pour  n'être 
point  contredit  dans  fes  volontés  ,  j'eus  une 
obéiffance  aveugle  pour  M.  l'intendant  &  pour 
fon  fubdélégué  ,  &c  jamais  religieux  n'a  exécuté 
ies  ordres  de  fon  fupérieur  plus  aveuglément  que 
moi ,  fans  en  examiner  les  motifs.  AufTi  j'acquis 
bientôt  la  confiance  de  mes  maîtres ,  6c  je  m'at- 
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tirai  pnr  ma  politefle  envers  tous  ceux  qui 
avoient  à  faire  à  moi ,  &  par  le  filence  fcrupu- 
Iciix  que  j'obfervois  fur  tout  ce  qui  étoit  rela- 
tif au  lervice  du  roi ,  au  public  ÔC  aux  perfonnes 
en  piac- ,  l'eftinie  tx  la  conlidération  des  citoyens, 
êc  i'avois  lieu  d'efpérer  la  première  fubdéléga- 
tion  vacante  ,  lorfque  j'appris  la  mort  de  mon 
père  ,  qui  m'obligea  d'alier  chez  moi  pour  avoir 
la  portion  du  partage  de  fa  fucceflîon  :  les  let- 
tres de  procL'tStion  de  M.  le  commandant  6c  de 
M.  rinrend.inc  m3  fervoi.nt  pour  en  être  bien- 
tôt dehjrs .  &  j'allai  de  fuite  à  la  capitale  ,  pour 
y  placer  mon  argent ,  où  ,  avec  ces  mêmes  let- 
tres ,  je  fus  phicé  dans  un  bureau  de  miniftre, 
où  je  fis  bi'  tiCot  mon  chemin. 

Second  commis,  je  vis  mes  confrères. &  même 
un  de  mes  cadtrs  .  devenir  premier  commis , 
fans  délirer  de  pa;  venir  à  ce  grade  :  content  de 
ce  que  ven  ne  pouvojt  rouler  fur  mon  compte , 
&  voyant  que  ces  prccurfeurs  des  ordres  de  leur 
maître  fe  croyoient  obligés  de  fe  donner  de  fuite 
un  gran.l  étit  de  m  ifon  conforme  à  la  dignité 
d'opinion  que  ie  befoin  donne  à  ces  places  ,  je 
préférai  la  vie  privée  où  j'ai  fait  une  fortune 
honnête  rch^tive  à  mon  état  :  j'ai  peu  d'enfans 
é'evés  dans  la  médiocrité,  &  je  n'ai  pris  une  fa- 
vonette  à  vilain  ,  que  pour  les  mettre  à  portée  de 
fe  placer  conformément  à  leur  inclination  dans 
la  carrière  que  leur  vertu  &.  leurs  talens  leur 
indiqueront. 

Je  fuis  retiré  avec  une  penfion  modique  ,  je 
fuis  devenu  fpeâinteur  françois,  &  ne  me  fuis 
jamais  mêlé  de  rien  que  de  mon  devoir  &  de  ma 


(  247  ) 
famine  ,  &  je  n'ai  jamais  travaillé  ni  écrit  q^oe 

par  ordre  de  mes  fupérieurs. 

Quoique  j'aie  vu  les  chofes  les  plus  extraordi- 
naires ,  je  n'ai  jamais  eu  la  démangeaifon  d'é- 
crire ^  la  critique  ni  le  defir  de  me  faire  valoir 
n'ont  jamais  été  de  mon  goût  ,  &  je  ne  me  fuis 
réfolu  à  mettre  mes  réflexions  par  écrit  fur  vo- 
tre mémoire ,  qu'après  avoir  vu  que ,  malgré  votre 
-exhortation  aux  patriotes  ,  perfonne  ne  vous  a 
répondu  fur  une  matière  auflî  intéreflante. 

Plufieurs  ont  cru  qu'un  ouvrage  où  il  paroif- 
fbit  plus  de  defir  de  tirer  contre  les  perfonnes , 
que  de  chercher  la  vérité  ÔC  le  bien  de  l'état , 
ne  méritoit  point  de  réponfe ,  &  que  le  mépris 
éioit  ÔC  devoit  être  le  fort  de  votre  ouvrage. 

J'en  ai  penfé  tout  autrement;  j'ai  appris  à 
•connoître  les  hommes  ,  à  louer  leurs  vertus  ÔC 
à  me  taire  fur  leurs  vices  ^  je  connois  les  prati- 
ques de  tous  les  états  ÔC  de  toutes  les  profef- 
fions  ,  fans  en  avoir  creufé  les  fondemens  ni 
l'origine  ;  6c  d'après  ces  principes  ,  je  crois  que 
vous  vous  êtes  trompé  dans  vos  idées  6c  dans 
votre  plan  :  je  n'écris  que  pour  vous  ,  monfieur, 
&  pour  moi  ;  &  quoique  je  fâche  ,  monfieur  , 
que  tout  eft  en  moi  inférieur  à  vous  ôc  au  (ujet 
que  je  traite  ,  6c  que  je  ne  connoiife  d'autre 
ftyle  que  celui  des  bureaux  ,  je  fais  aufiî  que 
chacun  a  fa  manière  d'écrire ,  ÔC  que  toutes  fone 
égales  6c  louables  ,  dès  qu'elles  font  inftruâiives. 
Cette  exprefiion  vous  furprendra  peut-être , 
monfieur  ,  de  la  part  d'un  homme  qui  n'elt  rien 
par  lui-même.  Vous  trouverez  qu'il  y  a  de  la 
jtémérité  à  regarder  comme  utile  le  rcnverfemeni 
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de  tous  CCS  plans  que  vous  vous  complaifez  d'ad- 
mirer comme  vous  appartenant  au  moins  par 
adoption  :  je  vais  vous  parler  à  cœur  ouvert , 
pour  que  vous  j;çcppnpifîiez  le  néant  de  cçtte 
grandeur  profane  èl  du  bienfait  que  vous  croyez 
appercevoir  dans  votre  mé^Tioire. 

Si  mes  réflexions  ne  font  point  en  ftyle  acadé- 
mique ,  le  raifonnement  y  fupplécra  j  la  vérité  n'a 
pas  befoin  d'exprefiîons  recherchées  pour  fe  faire 
connoître. 

Je  conviens  avec  vous  ,  monfiçur  ,  qu'il  y  a 
eu  de  tous  les  terns  des  plaintes  fur  les  adminillra- 
tions  des  provinces  j  mais  ces  plaintes  n'ont 
point  été  reftrejntes  aux  feules  parties  d'admi- 
niliration  foumifes  aux  intendans.  Il  y  en  a  eu 
contre  les  perfonnes  en  place  de  tout  état, 
dignité  ÔC  condition  ,  relativement  à  la  finance  , 
de  même  qu'à  la  police  &  au  droit  public.  Les 
plus  grands  &  les  plus  diftingués  dans  tous  les 
ordres  de  l'état ,  les  perfonnes  du  plus  bas  étage 
ont  eu  comme  les  intendans  tort  &C  raifon  dans 
pludeurs  circonftances  ^  ÔC  (î  pour  caufe  des 
abus ,  il  faut  changer  les  adminillrations  des 
intendans  ,  il  faudra  aufll  changer  tous  les  éta- 
bli/fimens  du  royaume  ,  ÔC  renverfer  toutes  les 
autorités  que  les  loix  ou  les  ufages  regardent 
comme  légitimes  ôC  réellement  utiles.  J'ai  vu 
expédier  des  ordres  contre  toute  efpece  de  per- 
fonnes conftîtuées  en  dignité  ou  en  place,  pour 
çaufe  d'adminiflration  :  ainfi  votrC'  observation 
contre  les  ii;itendans  paroît  recherchée ,  &C  pré- 
fente tout  autre  objet  quç  celui  du  bien  public. 

Vous  dites ,  mon(ieur ,  que  le  miniilerc  a  une 
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pleine  confiance  aux  intendans  ,  qu'on  leur  ren- 
voie les  plaintes  qu'on  fait  contre  eux  ,  &  que 
le  miniftre  trop  occupé  eft  dans  le  cas  de  s'en 
tenir  à  leur  réponfe  :  le  miniilere  ne  fait  pas 
différemment  vis-à-vis  des  prélats  ,  vis-à-vis  d^s 
gouverneurs  ,  des  premiers  préfidens  6c  des 
commandans  j  il  faut  donc  changer  Tordre 
généralement  établi  dans  tous  les  cas  &  dans 
-tous  les  bureaux  ,  Sc  ne  point  attribuer  aux  in- 
tendans feuls  un  fait  commun  à  toutes  les  per- 
fonnes  en  place  dans  les  provinces.  J'ai  vu  cepen- 
dant, monlieur,  que  ,  quoique  cette  route  foit  la 
plus  battue  S>C  la  route  ordinaire  ,  il  eft  arrivé 
plufieurs  fois  que  les  miniftres  ont  fait  vérifier 
Jes  faits  par  d'autres  perfonnes  que  par  les  inten- 
dans ,  &c  j'en  ai  vu  de  déplacés  ,  quoiqu'ils  me 
paruiTent  ne  point  avoir  tort. 

Les  cas  que  vous  propoiêz  dans  votre  mé- 
moire au  roi  feroient  plutôt  un  abus  du  miniftere 
qu'un  abus  des  intendans  ^  mais  vous,  monfieur, 
qui  avez  agi  en  miniftre  ,  &  qui  vous  êtes  cru 
tel ,  fans  l'être  réellement  ,  vous  avez  eu  aflez 
d'autorité  &  de  liberté  pour  prendre  contre  eux 
des  moyens  extraordinaires  ÔC  de  rigueur.  Pour- 
quoi les  avez-vous  gardés  pour  une  autre  occa- 
fion  ?  pourquoi  ne  les  avez-vous  point  mis  ea 
ufage  ,  puifque  ces  intendans  n'avoient  point  agi 
comme  ils  dévoient  pendant  votre  adminiftra- 
tion  ?  Voudriez-vous  vous  excufer  fur  la  multi- 
plicité des  affaires  courantes  qui  ne  vous  per- 
mettent point  d'en  prendre  une  connoiffance 
parfaite  &  réfléchie  ,  comme  vous  le  dites  dans 
votre  mémoire  ?  vous  ne  pouviez  jamais  laiffer 
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«lier  Us  chofes  leur  train  ordinaire  ^  ce  feroît 
une  mauvaife  excufe ,  puifque  plulieurs  miniftres 
&  grands  adminiflrateurs  n'ont  point  été  arrêtés 
par  ces  motifs  ,  dès  qu'ils  ont  connu  des  cas 
douteux  ÔC  qui  exigeoient  une  vérification  exaôe. 
Au  furplus ,  (i  vous  vous  êtes  donné  plus  d'affai- 
res que  les  autres  en  vous  ôtant  les  vrais  fecours 
des  perfonnes  inftruites  ,  &  en  étendant  votre 
direftion  au-delà  des  bornes ,  vous  devez  l'impu- 
ter à  vous-même.  La  pratique  auroit  mieux 
parlé  pour  vous,  que  tout  ce  que  vous  dites  dans 
votre  mémoire.  m 

II  réfulte  même  de  votre  marche ,  que  dès  que  *j|' 
vous  ne  les  avez  pas  trouvés  en  faute  6c  dans  le 
cas  de  l'animadverfion  ,  vous  ne  pouviez  ni  ne 
deviez  en  parler.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  ré- 
iîfté  au  defir  de  paroître  lumineux  à  leurs  dé- 
pens ,  &  avez- vous  décrié  ,  de  gaieté  de  cœur, 
des  intendans  qui  ont  exécuté  vos  ordres  ,  fans 
en  examiner  la  juftice  ni  les  fuites  ,  avec  autant 
de  foumifllon  que  d'exactitude  ? 

L'autorité  que  vous  fuppofez  arbitraire  dans 
les  intendans ,  vient  du  plus  ou  moins  d'arbitre 
que  le  miniftere  leur  donne.  J'ai  vu  ,  monteur  , 
que,  lorfque  les  miniftres  ont  cru  le  bien  public 
intérefle  à  reftreindre  ou  étendre  l'adminiftra- 
tion  ordinaire  des  intendans ,  ils  ont  nommé  des 
commifTîons  particulières  qui  leur  ont  donné 
plus  ou  moins  de  pouvoirs  ,  félon  l'exigence 
des  cas  ^  ÔC  ces  exemples  ne  font  pas  bien  an- 
ciens ,  vous  étiez  déjà  fur  le  trottoir.  Le  dernier 
événement  qui  y  a  donné  lieu ,  eft  immédiat  6c  re- 
latif à  votre  adminiftration. 
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Vous  auriez  fait  plus  fagement  ^  monfieur  J 
avant  de  tomber  fur  la  fripperie  des  intendans , 
d'obferver  que  toutes  les  difficultés  que  vous  pro- 
pofez  fur  les  impôts  ne  font  point  de  la  connoif- 
iànce  des  intendans ,  que  l'on  ne  vient  à  eux 
que  par  grève  ou  par  appel ,  &  que  la  plupart 
des  cas  (ont  de  la  compétence  des  jurifdiétions 
formées  ,  dans  lefquelles  ils  n'ont  ni  féance  ,  ni 
droit  de  fuitrage;,  je  crois  même  que,  s'ils  pou- 
voient  avoir  quelque  tort  ,  vous  leur  deviez  bien 
de  l'indulgence. 

Vous  avez  introduit  par  des  arrêts  du  confeilou 
par  de  fimples  ordres  émanés  de  votre  direction , 
des  maîtrifes  dans  plufieurs  villes  du  royaume. 
Vous  avez  donné  l'adminiftration  8c  la  connoif- 
fance  de  cette  partie  aux  intendans  ,  quoiqu'elle 
ait  toujours  été  dépendante  des  cours  par  un 
ufage  connu  ÔC  univerfel  ,  6c  par  la  difpofition 
des  ordonnances.  Si  ce  qu'on  difbit  lors  de  l'or- 
donnance de  M.  Turgot ,  qui  donna  occafion  au 
lit  de  juftice  ,  étoit  vrai ,  les  jur-mdes  &C  maîtrifes 
font  des  dépendances  de  la  police  générale  ÔC  de 
l'adminiftration  légale. 

Vous  avez  déterminé  feul  cet  impôt  qui  a  dé- 
pouillé plufieurs  communautés  des  villes  ÔC 
bourgs  de  la  propriété  utile  de  la  boulangerie  , 
^es  fours  ,  des  hal/es  ÔC  du  cabaret  ÔC  autres 
portions  de  revenus  ^  &  en  conféquence  de  vos 
ordres ,  les  intendans  ont  autorifé  les  délibéra- 
tions des  municipalités ,  qui  ont  été  obligées  de 
s'impofer  pour  fubvenir  aux  dépenfes  ordinai- 
res auxquelles  ces  revenus  pafTés  entre  les  mains 
des  maitres  par  vous  créés  ,  fuppléoient  pleine^. 


ment.  Ils  ont  étendu  leur  autorité  par  vos  or- 
dres 5  ils  ont  reconnu  la  vôtre  ,  malgré  tous  les 
principes  du  droit  public  ,  malgré  le  préjudice 
des  communautés  ÔC  des  pauvres.  Vous  deviez 
donc  ne  pas  vous  plaindre  de  l'extenfion  du  pou- 
voir des  intendans  ,  puifque  c  eft  par  votre  fait 
&  par  vos  ordres  qu'ils  ont  agi ,  ôc  vous  avez 
étendu  leurs  pouvoirs  plus  qu'aucun  contrôleur 
général  ,  quoique  votre  titre  de  diredeur  exclue 
toute  création  ,  ÔC  foit  limité  à  l'exécution  de  ce 
gui  exifte. 

Par  vos  nouveaux  arrangemens  les  ouvriers 
paient ,  au  moyen  des  maîtrifes ,  plus  qu'ils  n'ont 
jamais  payé  ^  vous  les  affujettiflez  aux  intendans 
dont  vous  blâmez  la  conduite  &  le  defï^otifme , 
&.  par-là  vous  vous  donnez  plus  de  travail  , 
quoique  vous  vous  difiez  trop  chargé.  Vous  devez 
donc  convenir  que  vos  faits  contredifent  vos  pa- 
roles. C'eft-Ià  ,  monfieur  ,  tout  ce  que  je  vois 
dans  votre  mémoire  au  roi  ,  ÔC  j'attends  avec 
impatience  que  vous  m'expliquerez  cette  énigme. 

Si  les  pauvres  ouvriers  paient  plus  dans  les 
provinces ,  je  paie  à  Paris  plus  que  je  ne  payois 
en  i77<5  ,  une  augmentation  fur  le  vin  par  rap- 
port à  des  offices  de  votre  façon  ,  &  beaucoup 
plus  de  capitation  ^  j'ai  voulu  en  vérifier  la  four- 
ce  ,  6c  j'ai  trouvé  des  arrêts  du  confeil  exécutés 
d'autorité  de  M.  le  commilfaire  départi.  Je  m'en 
fuis  confolé  ,  lorfque  j'ai  vu  le  village  de  Clamart 
qui  paie  13500  livres  au  lieu  de  9500  livres 
qu'il  payoit  en  1776.  Je  ne  me  fuis  point  informé 
des  caufes  d'augmentation  ^  mais  je  vous  avoue- 
rai naïvement  que  toutes  ces  opérations  ont  di- 
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minué  &  prefque  anéanti  la  foi  que  j'avois  en 
vos  paroles  ^  vos  fentimens  pour  le  peuple  font 
à  l'égal  de  ceux  que  vous  avez  pour  les  incen^ 
dans  y  tous  vous  fervent  à  fouhait  par  leur  obéii^ 
fance  ,  6c  vous  les  écorchez  également ,  en  ôtanç 
le  nécelîàire  au  peuple ,  6c  l'honneur  aux  in:? 
tendans. 

C'efl  vraifemblablement  pour  fuivre  vos  prin- 
cipes d'humanité ,  que  les  commis  aux  taxes  ont 
celle  d'aller  aux  villages  pour  les  vérifications  , 
&  qu'on  oblige  aduellement  les  payfans  à  per-: 
dre  plulieurs  journées  pour  les  aller  trouver  dans 
les  endroits  qu'ils  indiquent  :  mais  revenons  à 
votre  mémoire.  Parce  qu'il  y  a  eu  de  tous  les 
tems  ÔC  dans  tous  les  états  des  perfonnesqui  ont. 
pris  des  places  d'honneur  comme  une  chaife  de 
porte  pour  faire  plus  vite  leur  chemin ,  vous  fup- 
pofêz  qu'aucun  intendant  n'a  le  bien  public  en 
vue  ;  cependant ,  fans  être  philofophe ,  la  feule 
judiciaire  m'apprend  que  cette  conféquence  efi 
faufle  ,  Se  qu'on  ne  raifonne  jamais  conféquem- 
ment ,  lorfqu'on  prend  un  événement  particulier 
pour  bafe  d'une  vérité  univerfelle. 

Vous  dites  qu'on  nomme  des  intendans  trop 
jeunes ,  ÔC  qui  ne  font  point  formés.  Si  ce  n'eft 
pa^  la  faute  de  ceux  qui  font  choifis,  vous  ne 
pouvez  point  la  leur  imputer  j  vous  vous  êtes 
crU'  capable  ,  fans  connoître  les  loix  ni  l'état  ma- , 
tériel  du  royaume,  d'être  l'intendant  des  inten-- 
dans.  Sont-ils  coupables  d'avoir  eu  de  leurs  con- 
noilfances  ,  l'opinion  que  vous  avez  eue  des 
vôtres  ?  il  me  paroît  que  vous  auriez  aufll-bien 
fait  de  vous  taire  fur  cette  erreur  ,  ÔC  votre  pru- 
dence à  cet  égard  me  paroît  en  défaut. 
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Si  vous  avez  remarqué ,  depuis  que  vous  êtes 
en  place ,  que  les  intendans  jeunes  n'ont  point 
rempli  exaâement  leurs  fondions ,  &  qu'il  ea 
réfultoit  des  inconvéniens  ,  vous  auriez  dû  en 
faire  part  aux  perfonnes  qui  les  avoient  placés j 
&  conférer  avec  elles ,  avant  d'en  inftruire  le 
roi  j  &  au  moyen  d'un  plan  concerté  ,  vous  au- 
riez fait  le  bien  en  homme  d'état,  fans  rejetterla 
faute  de  leur  placement  fur  les  miniftres  qui  les 
avoient  choilis.Si  ces  jeunes  intendans  étoient  en 
règle  ,  il  étoit  inutile  d'en  parler  dans  votre  mé- 
moire. Vous  étiez  ,  monfieur  ,  d'autant  plus 
aftreint  à  prendre  cette  voie  ,  qu'oufe  votre 
infériorité  de  grade  ,  vis-à-vis  des  miniftres  qui 
contribuent  au  choix  des  intendans ,  vous  au- 
riez dû  faire  réflexion,  qu'ayant  été  approuvé  pour 
la  première  place  d'adminilhation  comme  ca- 
pable de  contribuer  au  bonheur  de  l'état ,  vous 
auriez  obtenu  les  correftions  nccellaires ,  fans 
donner  l'exemple  pernicieux  de  défaut  de  reipe£V 
pour  les  perfonnes  en  place. 

Quoique  votre  mémoire  paroîne  attaquer 
perfonnellement  les  intendans  ,  je  n'ai  garde  de , 
vous  attribuer  des  perfonnalités  ^  je  penfe  feule- 
ment que,  tout  comme  vous  avezoté  à  la  robe  les 
intendances  des  finances  ,  vous  voulez  ôtei  la 
fanôion  aux  parlemens.  Votre  idée  a  été  de 
parler  contre  le  corps  des  maîtres  de  requêtes, 
pour  qu'il  ne  fallût  plus  aucime  connoilfan^e  des 
loixpour  les  places  d'adminiltration,  afin  d'  met- 
tre à  l'uniiron  toutes  les  places  du  roy;Hime,  6c 
en  rendre  fufceptiblcs  les  roturiers  comme  les 
çobles  5  les  ignorans  comme    les  favans  ,   les 
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étrangers  comme  les  regnicoles ,  &  mettre  enfin 
les  réformés  &  même  les  juifs  à  lïiniiron  de  ceux 
qui  profeflent  la  religion  feule  connue  dans  le 
royaume  :  votre  exemple  dcvoit  être  un  modèle 
univerfel. 

Vous  rapportez  de  fuite,  pour  prouver  la  né- 
ceflité  du  changement  dans  la  nomination  des  in- 
tendans ,  la  facilité  avec  laquelle  on  les  fait  pafler 
d'une  intendance  à  une  autre.  Ce  n  etoit  point  un 
objet  à  préfenter  au  roi  ^  c  etoit  une  diftribution 
miniftérielle  fur  laquelle  les  miniftres-fecrétaires 
d'état  dévoient  être  prévenus.  J'avois  vu  un  minif^ 
tre  5  avant  de  faire  part  au  roiôc  même  à  M.  le 
cardinal  des  inconvéniens  qui  arrivoient  dans  fon 
département  ou  dans  les  autres,  prévenir  Ces  col- 
lègues, en  conférera  vec  eux  j  6c 3 vérification  faite, 
y  remédier  par  des  ordres  particuliers  pris  du  roi, 
par  fon  éminence  ,  ou  par  des  loix  combinées 
par  tous  les  miniftres  en  confeil ,  qu'on  regardoit 
alors  comme  la  forme  elfentielle  de  notre  gou- 
vernement. 

Cette  conduite  devoir  vous  paroître  d'autant 
plus  agréable,  que  vous  aviez  affaire  à  un  chef 
des  finances  inftruit  de  longue  main  des  règles 
&  ufages  j  d'autant  qu'en  fuppofant  que  le  roi 
eût  cru  que  ce  changement  pouvoit  être  matière 
à  règlement  ,  l'avis  du  confeil  devoit  lui  procu- 
rer la  connoilfance  du  bien  en  cette  partie ,  pour 
ufer  de  fon  autorité  royale  avec  cette  fcienca 
certaine  qui  conftitue  le  monarque. 

Je  n'ai  point  autant  de  pénétration  que  vous  j 
&  j'avoue  que  je  ne  vois  pas  tant  de  mal  que 
TOUS  en  préfentez  dans  les  changemens  d'inten- 
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dance;  5c  j'ai  vu,  penckinc  le  tems  que  j'ai  fervi, 
que  des  intendans  qui  ont  changé  d'intendance  ^ 
ont  rempli  leurs  tbnâiions  à  la  facisfadion  des 
fupérieurs  j  bL  ont  contenté  les  peuples  de  toutes 
les  généralités  dans  lefquelles  ils  ont  été  fucceflî- 
vémcrit  employés  *,  j'en  ai  vii  qui ,  préférant  la 
confervation  de  la  même  intendance ,  ont  eu  la 
confiance  du  roiyôC  des  peuples^  il  y  en  a  même' 
qui  l'ont  encore  ^  j'en  ai  vu  qui  n'ont  été  aimés 
nulle  part^  j'en  ai  vu  qui  ont  été  aimés  dans  des 
provinces  ê>^  haïsd.ns  d'autres,  pour  lefquels  le 
confeil  d'état  a  été  également  un  lieu  de  refuge 
Se  dé  récompenfe  :  mais  comme  toutes  ces  diflé- 
rences  viennent  du  caraftcre  particulier  de  cha- 
que individu  ,  des  occalîons  plus  ou  moins  diffi- 
ciles ,  ou  des  ordres  particuliers  du  miniftere , 
fouvent  du  plus  ou  moins  de  flexibilité  ou  de 
roideur  des  autres  perfonnes  conflituées  en  di- 
gnité dans  les  provinces ,  le  miniflere  éclairé 
peut  en  tirer  un  grand  avantage  pour  le  bien. 
Conféquemmcnt  ce  n'ell  point  contre  le  change- 
ment des  intendans  en  lui-même  ,  qui  eft  quel- 
quefois néceifaire  ,  ou  tout  au  moins  d'édifica- 
tion ,  qu'on  doit  réclamer  ,  mais  corriger  les 
abus  particuliers  que  tous  les  fupérieurs  peuvent 
corriger  dans  leurs  départemens. 

C'efi:  avec  aufli  peu  de  fondement  que  vous 
blâmez  la  conduite  du  miniftere ,  en  fuppofant 
qu'un  maître  des  requêtes  qui  paife  intendant  à 
Limoges  ,  de  Limoges  en  RourTillon  ,  de  Rouf- 
iillon  en  Hainaut  ,  &:  d'Hainaut  en  Lorraine , 
n'eft  point  inftruit ,  ÔC  ne  peut  y  faire  le  bien. 
Je  regarde  au  contraire  comnîe  une  certitude 

plus 
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plus  que  morale  que  tout  homme  qui  aura  , 
je  ne  dis  point  des  talens  ,  mais  des  difpoli- 
tions  ,  ne  peut  que  gagner  en  rempliilant  i'ad- 
miniftration  dans  toutes  ces  difierenres  provin- 
ces. Suppofons  qu'un  jeune  homme  foit  entré 
avec  difpenfe  ÔC  avant  l'âge  requis  dans  une 
cour  fouvcraine  ,  où  l'on  ait  eu  foin  de  le  faire 
travailler  ,  qu'immédiatement  après  avoir  ac- 
compli le  tems  nécelfaire  pour  être  maître  des 
requêtes  fans  difpenfe  ,  il  fbit  employé  aux  con- 
feils  du  roi ,  aux  rapports  de  forme  ,  comm.e 
aux  rapports  d'adminiilration  ^  fi  lorfque  fon 
tour  d'être  promu  à  l'intendance  eli  arrivé  ,  on 
l'envoie  à  une  intendance  du  milieu  du  royaume, 
&  de-là  fuccefllvement  à  trois  intendances  mi- 
litaires &  des  frontières ,  toutes  différentes  dans 
leur  fol  ôc  dans  leurs  produftions  ,  autant  que 
par  les  loix  du  pays  Se  par  les  mœurs  des  ha- 
bitans  ,  il  fera  plus  en  état  de  remplir  toutes 
les  premières  places  du  royaume  ,  que  celui  qui 
ne  connoîtra  que  Paris  ou  fa  province  ^  ÔC  cet 
intendant,  que  vous  fuppofez  coureur,  aura  une 
univerfalité  de  connoilfances  pratiques  ,  plus 
utile  pour  le  bien  de  l'état,  que  celui  qui  ne  con- 
noîtra qu'une  feule  partie  du  royaume  -^  ôc  fi 
vous  fuppofez  des  talens  égaux  dans  l'un  ÔC 
dans  l'autre  ,  ôc  lui  accordez  du  génie ,  il  feroit 
difficile  de  trouver  un  homme  plus  apte  au 
miniflere. 

Je  n'ai  jamais  été  qu'un  praticien  ,  ôc  j'ai  vu 
que  ceux  qui  ne  favent  que  ce  qui  efl  dans  les 
livres  ,  font  pour  l'adminiflration ,  ce  que  dit  le 
grand  Corneille  fur    les  perfonnes    du  rang  !e 

R 


(  ^58  ) 
plus  relevé  :  Un  prince  dans  un  livre  apprend 
mal  fon  devoir.  Vous  avez  été  heureux  de  tout 
favoir ,  fans  avoir  jamais  rien  appris  que  par 
relation  ,  &:  vous  auriez  fait  fagement  de  ne 
point  fronder  nos  loix  &.  nos  coutumes  qui  font 
bonnes  intrinféquement  ,  6c  qui  n'ont  befoin 
que  de  quelque  correâion ,  parce  que  les  meil- 
leures chofes  dégénèrent  par  le  laps  de  rems. 
Votre  conduite  préfente  un  adminiftrateur  qui 
ne  cherche  que  l'arbitraire  incompatible  avec 
l'exiftence  de  la  monarchie  ,  dont  j'ai  toujours 
oui  dire  que  les  loix  faifoient  la  force  8c  le  fon- 
dement ^  ÔC  l'on  voit  avec  peine  que  vous  ne 
blâmez  toutes  les  perfonnes  en  place  ,  que  pour 
changer  notre  conftitution  ,  fans  vous  apperce- 
voir  que  l'abus  n'a  jamais  fait  règle  ,  ÔC  que  la 
pratique  des  particuliers  n'a  jamais  été  une  loi. 
S'il  y  a  en  France  des  perfonnes  qui  ne  rem- 
plirent point  comme  elles  le  doivent  les  fonc- 
tions de  leur  état  ,  le  fpeftateur  anglois ,  qui 
me  fert  d'amufement  depuis  ma  retraite  ,  m'a 
appris  qu'en  Angleterre  toutes  les  places  font 
remplies  par  des  gens  d'un  mérite  diftingué  , 
d'un  mérite  ordinaire  ,  d'un  mérite  médiocre, 
ou  d'un  mérite  inférieur  ^  mais  qu'elles  font 
bien  remplie? ,  lorfqu'clles  font  remplies  par  des 
gens  de  probité.  Ainfi  ,  monfleur  ,  comme  l'An- 
gleterre efl  votre  modèle  ,  tous  vos  raifonne- 
mens  portent  à  faux.  Enfin  ce  qui  vient  de  fe 
paflér  à  Genève ,  ÔC  les  troubles  que  cette  répu- 
blique éprouve  depuis  dix  ans ,  font  une  preuve 
que  les  événcmens  particuliers  viennent  des  paf- 
lions  d-'s  hommes  plus  que  du  défaut  des  loix. 
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Vous  dites  que  les  intendans  font  trop  char- 
gés ,  ÔC  par  contre-coup ,  que  celui  qui  eft  à  la 
tête  des  finances,  ne  peut  vaquer  à  tout.  J'en  ai 
fait  la  remarque  ,  &:  je  i'avois  dit  fouvent  dans 
le  petit  comité  de  nos  bureaux  i  ils  me  difoicnt 
tous  :  »  Garde- toi  bien  de  toucher  cette  corde, 
»  plus  les  intendans  feront  chargés ,  mieux  pour 
))  nous.  Nous  régnons  &C  nous  ne  ferions  rien  : 
))  il  n'y  avoir  autrefois  que  quatorze  commis 
)•)  dans  un  miniltere  où  il  y  en  a  aujourd'hui 
»  plus  de  cent  cinquante  \  il  n'y  avoit  point  au 
))  contrôle  général  la  cinquième  partie  de  ceux 
î)  qu'il  y  a  aujourd'hui  :  le  nôtre  ,  ainli  que  tous 
»  les  autres  ,  étoit  un  petit  cabinet  ^  plus  il  y 
))  aura  d'affaires ,  plus  nous  ferons  considérés  5 
»  nous  venons  d'être  mis  dans  l'almanach  royal, 
»  nous  ferions  bien  bons  de  rentrer  dans  le 
»  néant ,  loriqu'on  nous  met  parmi  les  hommes 
»  utiles  à  la  nation. 

Quoique  le  miniftre  dît  quelquefois  ,  mais 
on  donne  trop  d'affaires  aux  intendans ,  ils  de- 
viendront à  la  fin  plus  puilTuis  que  \es  cours  , 
que  les  gouvernemens  ,  ÔC  ils  feront  comme  les 
vice-rois  des  provinces  ;  expreiïions  que  vous 
avez  cru  propres  à  imprimer  la  chofe  :  les  pre- 
miers commis  lui  répondoient  ,  tous  les  autres 
miniftres  le  veulent  ,  &  regardent  cette  prati- 
que comme  néceffaire.  Il  difoit:  je  ne  puis  point 
changer  leur  façon  de  penfer  ^  j'en  parlerai  avec 
mes  confrères  :  il  ceffa  d'exifter  ,  ôc  fon  fuccef- 
feur  fuivit  les  anciens  erremens.  Vous  voyez  , 
monfieur  ,  que  j'entre  dans  vos  vues  ,  avec  la 
différence  que  je  ne  donne  point  tort  aux  in-f 
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tendans  ^  8c  quoique  je  ne  me  connoifTe  point 
aiFez  habile  pour  indiquer  ce  qu'il  y  auroit  à 
faire  pour  le  bien  ,  je  vais  vous  dire  tout  bon- 
nement en  gros  ce  qui  me  paroîtroit  bon  :  d'a- 
près ce  que  j'ai  oui  dire  ,  je  ne  vous  dirai  rien 
de  moi.  On  difoit  que  MM.  les  intendans  ne 
dévoient  fe  mêler  que  de  la  feule  partie  d'ad- 
miniftration  ,  pour  être  néanmoins  ,  fur  tout  le 
refte  ,  comme  les  confervateurs  des  droits  du 
roi  ÔC  l'œil  du  maître  j  5c  l'on  devroit  rendre 
aux  julHces  particulières  ÔC  locales  la  connoif- 
fance  de  toutes  les  parties  que  les  ordonnances 
leur  ont  attribué  ,  ou  dû  attribuer ,  lors  de  la 
création  des  droits  ÔC  des  impôts. 

C'eft  votre  dire  fur  la  manière  dont  le  mi- 
niflre  eft  inftruit ,  qui  m'a  rappelle  ce  que  j'a- 
vois  oui  dire  fur  l'étendue  du  pouvoir  des  inten- 
dans ,  tant  par  rapport  au  militaire ,  qu'au  civil 
&  à  la  police.  La  furveillance  universelle  eft  le 
devoir  elfentiel  de  l'intendant  qui  en  fait  part 
au  maître.  Les  fondions  ordonnatrices  font 
étrangères  aux  intendans.  qui  ne  font  jamais  inf- 
tallés  comme  juges ,  &C  l'on  nous  difoit  toujours 
anciennement  que  les  intendans  n'ont  ni  tribu- 
nal j  ni  greffe  ,  ni  gens  du  roi  dans  des  affaires 
qui  intércffjnt  toutes  le  roi  ou  le  public.  Et 
d'ailleurs ,  j'ai  vu  par  expérience,  que  les  vérifi- 
cations faites  fur  les  lieux  en  préfence  des  par- 
ties pleinement  entendues  ,  peuvent  feules  être 
regardées  comme  vérificatio.is  juftes  6c  légales. 
En.  réduifant  les  intendans  à  leur  vrai  ballot  j  qui 
eft  l'œil  économique  fur  les  matières  de  recou- 
vrement ÔC  d'adminiftration ,  les  pauvres  au- 


roient  juftice  prompte ,  6c  les  miniflres  auroient 
moins  de  plaintes  ôc  plus  de  tems  pour  vaquer 
aux  affaires  d'état  ,  6c  pour  remplir  la  place 
par  eux-mêmes  ,  d'autant  que  la  calFation  eft 
toujours  ouverte  ÔC  une  reflburce  affurée  pour 
toutes  les  caufes  qui  en  valent  la  peine. 

C'eft  donc  mal  à  propos  que  vous  imputez 
aux  intendans  un  arbitre  6c  une  étendue  de  ju- 
rifdiftion  ôc  d'autorité  qui  fera  réduite  ,  dès 
que  les  miniflres  voudront  tout  voir  &  tout  faire 
par  eux-mêmes. 

Si  les  jugemens  fur  la  taille  ,  fur  les  accef- 
foires  ,  fur  les  capitations  ,  fur  les  vingtièmes 
&  fur  les  droits  attachés  ou  dépendans  des  fer- 
mes ou  des  régies ,  étoient  remis  dans  leur  or- 
dre naturel  6c  aux  cours  inférieures  ou  fupé- 
rieures  qui  ont  foufcrit  au  regiflre  médiat  ou 
immédiat ,  confommé  lors  de  la  création  des 
droits  &  des  impôts  ^  ôc  lî  les  ordonnances  des 
premiers  juges  étoient  exécutables  en  certains 
cas  ôc  jufques  à  certaines  fbmmes  ,  l'intérêt 
des  cours  feroit  fi  reflreint  ôc  fi  limité  ,  que 
même  en  fuppofant  avec  vous  les  magiftrats  iuC- 
ceptibles  de  fe  rechercher  eux-mêmes  ,  ils  n'au- 
roient  prefque  jamais  occafîon  de  penfer  à  leur 
intérêt  particulier  dans  leurs  jugemens. 

Vous  faites  avec  complaifance  ,  à  la  page  8 , 
rénumération  des  employés  à  l'impôt  fous  le 
nom  de  fubdélégués  ,  officiers  d'éleclion  ,  rece- 
veurs ,  directeurs  &  contrôleurs  des  vingtiè- 
mes ,  commijjaires  ù  collecteurs  des  tailles  , 
officiers  des  gabelles  ,  buralijîes  ,  huijp.ers  ,  pi- 
queurs  des  corvées  ,  commis  aux  aides  ,  au 
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contrôle  ù  aux  droits  réfervés  :  nous  les  con- 
noifllons  fans  que  vous  en  préfentafîiez  le  dé- 
tail ,  6c  il  y  en  a  encore  bien  d'autres  3  mais 
.  la  plupart  de  ces  coopérateurs  peuvent  être  réu- 
nis ou  fupprimés  ,  6c  en  s'en  rapportant  aux 
cours  impofanres  &  juges  des  impofitions  aux- 
quels on  foumettroit  tous  ces  gens  de  Timpût , 
\qs  intendans  ne  pourroient  plus  porter  préju- 
dice au  peuple  :  le  pouvoir  vice-royal  que  vous 
leur  fuppofez  feroit  anéanti.  Ils  feroient  toujours 
dans  le  cas  de  repréfenter  au  roi  ou  à  fon  con- 
feil  la  violation  des  règles  ÔC  le  retard  des  paie- 
mens ,  lors  même  que  les  gouverneurs  ou  les 
cours  y  donneroient  lieu.  Il  faut  donc  en  conclure 
que ,  fous  prétexte  des  intérêts  du  roi  6c  de  fes 
peuples ,  vous  n'avez  voulu  qu'écarter  d'auprès 
du  roi  les  légiftes  ,  qui  font  par  état  les  per- 
fonnes  les  plus  inflruites  &  le  plus  à  portée 
d'éclairer  fa  religion. 

Vous  avez  ôté  d'auprès  de  vous  les  perfonnes 
qui  font  par  état  les  confeils  du  roi  ,  ÔC  les  ']\x- 
ges  des  peuples.  Vous  vouliez  les  ôter  d'auprès 
du  roi ,  pour  mettre  entre  vos  mains  une  au- 
torité dont  le  roi  feul  efl:  fufceptible  ^  après 
vous  être  déclaré  ferviteur  d'un  nouveau  maî- 
tre ,  dont  l'emploi  &  les  fonctions  font  incom- 
patibles avec  celles  de  confeiller  du  monar- 
que ,  qui  exigent  des  formalités  que  vous  devez 
mieux  connoître  que  moi  ,  &:  que  vous  regar- 
dez fans  doute  comme  des  entraves  qu'il  faut 
profcrire  pour  les  autres  ,  dès  qu'on  vous  a 
placé  fans  vous  y  alTujettir. 

II  faut  donc  que  vous  nous  donniez  des  mo- 
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îrfs  plus  relevans  que  ceux  que  vous  avez  pré- 

fentés  au  roi  ,  pour  nous  perfuader  le  préju- 
dice des  incendans  par  eux-mêmes  ,  attendu  que 
pour  ce  qui  regarde  l'utilité  des  affemblées  pro- 
vinciales relativement  aux  impôts  ÔC  à  la  fanc- 
tion  ,  j'avoue  que  je  n'y  vois  pas  la  plus  petite 
preuve  de  nécelTicé  :  je  vais  vous  fuivre. 

Vous  avez  d'abord  mis  en  concurrence  les 
aflemblées  provinciales  avec  les  affemblées  mu- 
nicipales ,  pour  favoir  la  dénomination  que  vous 
donneriez  à  ce  corps  repréfentatif  que  vous  pro- 
pofez ,  pour  ôter  aux  cours  de  juftice  un  droit 
qui  a  toujours  paffé  pour  être  inhérent  à  leurs 
fondions  &  à  leur  exiflence.  J'avoue  que  je  ne 
comprends  point  les  motifs  qui  vous  ont  déter- 
miné à  choifir  de  préférence  la  formation  des 
affemblées  provinciales. 

Les  adminiffrations  municipales ,  employées 
avec  fuccès  dans  le  royaume  ,  n'auroient  befoin 
que  de  quelque  correction  fur  certains  objets  , 
relatifs  aux  prérogatives  d'autorité ,  auffi  nuifî- 
bles  au  bien  public,  que  contraires  à  la  liberté 
naturelle  des  luffrages  ^  ê>C  comme  elles  pou- 
voient  remplir  toutes  les  vues  que  vous  vous 
êtes  propofées  dans  les  adminiftrations  provin- 
ciales ,  il  étoit  inutile  d'aller  tirer  du  néant  un 
être  qui  n'a  jamais  exifté  ,  ÔC  dont  on  ne  trouve 
le  nom  dans  aucun  livre. 

Vous  êtes  heureux  ,  monfieur  ,  de  voir  d'ex- 
cellentes chofes  dans  une  nouveauté  dont  il  n'y 
a  point  d'exemple  :  vous  êtes  privilégié  à  cet 
-égard  f,  8c  d'un  limon  plus  privilégié  que  le  nô- 
tre 5  vous  avez  formé  ce  qui  n'exiftoit  point  , 
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vous  Tavez  trouvé  bon  dès  l'inflant  avant  d'en 
faire  !  épreuve  :  quant  à  moi,  monfieur,  comme 
je  n'en  connois  que  !e  nouveau  fon  qui  a  frappé 
mes  oreilles  ,  je  fuis  encore  dans  le  cas  de  ré- 
péter ce  qu'on  m'a  appris  en  commençant  ma 
logique  :  non  entis  ,  nallciz  funt  qualitates. 

Si  vous  eufiiez  connu  par  vous-même  l'en- 
femble  du  royaume  ,  fi  vous  euffiez  jette  les 
yeux  fur  J'almanach  royal  ou  fur  les  cartes  que 
vous  aviez  fait  drelfer  pour  les  aides  Sc  gabel- 
les ,  vous  n'auriez  point  regardé  l'habitation  de 
M.  l'intendant  comme  le  chef  lieu  de  la  pro- 
vince j  &  quoique  vous  ne  vouluffiez  point  avoir 
égard  aux  refibrts  des  cours  plénieres  dont  vous 
projettiez  ranéantiffement  ,  vous  auriez  dû  tout 
au  moins  choifir  pour  la  défignation  du  chef- 
lieu  l'habitation  du  gouverneur  de  la  province  , 
fur  tout  dès  que  vous  vous  plaignez  vous-même 
de  ce  qu'on  regarde  les  intendans  comme  des 
vice-rois  dans  les  provinces.  Quoiqu'on  pût  re- 
garder cette  affeâation  comme  un  barbarifme  9 
je  vous  la  palîèrai  comme  une  faute  d'ortogra- 
phe  :  il  eft  inutile  d'éplucher  les  expreffions  ,  dès 
que  l'ouvrage  croule  de  lui-même. 

Vous  exemptez  les  pays  d'états  des  affem- 
blées  provinciales ,  à  caufe  de  l'ancienne  conven- 
tion faite  avec  leurs  fouverains.  Le  principe  eft 
bon  ,  ôc  l'exemption  eft  de  droit  6c  de  nécef 
fité  :  car  où  eft  le  plus  ,  le  moins  t^i  inutile  ; 
mais  vous  vous  êtes  apperçu  ,  monfieur  ,  qu'en 
partant  de  ce  principe  ,  vous  deviez  remettre 
les  états  dans  toutes  Xo.'s.  provinces  où  il  y  en 
avoit   eu  ,   ^  la  plupart   des  pays   d'éledion 
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font  dans  le  cas.  Vous  deviez  donc  ,  au  lieu  d'y 
créer  des  affemblées  provinciales  ,  rendre  les 
états  provinciaux  à  tous  ces  pays ,  dès  qu'il  faut 
avoir  égard  à  la  fource  ,  s'il  n'y  a  point  de  preP 
cription  fur  cet  objet  :  ce  que  je  ne  fuis  point 
en  état  de  vous  dire.  Comme  vous  en  favez 
plus  que  raoi  ,  monfieur  ,  quoique  nos  études 
ft)ient  à  peu  près  égales ,  vous  m'obligerez  in- 
finiment de  m'expliquer  quelles  font  les  règles 
tz.  les  vrais  droits  de  la  fouveraineté  à  cet  égardj 
ce  qui  me  paroît  d'autant  plus  difficile  à  dé- 
brouiller ,  que  la  plupart  des  provinces ,  ÔC  je 
crois  toutes  ,  ayant  entrée  aux  états  généraux  , 
paroiflent  devoir  rentrer  naturellement  dans  leur 
droit  général  6c  particulier  des  états  du  royaume 
^  provinciaux ,  dès  que  les  parlemens  fur  qui 
elles  fe  font  repofées  du  foin  de  la  juftice  pen- 
dant l'intermède  ,  perdent  les  prérogatives  qu'ils 
avoient  reçues ,  lors  de  leur  formation  par  le 
concours  du  roi  ÔC  de  la  nation. 

C'efl:  votre  conduite  qui  me  rappelle  des  cho- 
£es  que  je  ne  fais  peut-être  pas  bien  ,  6c  fur 
lefquelles  la  mémoire  eft  fautive  ^  Sc  peut-être 
mon  raifonnement,  aftbibli  par  l'âge ,  ne  s'expli- 
que pas  trop  bien  ^  mais  je  vois  dans  votre 
conduite  ,  fur  l'alTemblée  provinciale  du  Dau-r 
phiné  5  une  marche  extraordinaire  qui  m'a  paru 
frappante. 

Dès  le  moment  qu'on  entendit  le  mot  d'ad- 
minijîrations  provinciales  ,  la  province  6c  le 
-parlement  du  Dau phiné  crurent  qu'il  n'y  avoit 
que  le  changement  de  dénomination  ,  &  que 
c'étoit   le    retour  réel   de  leurs  anciens  états  : 
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Ils  en folliciterent  la  réintégration^  maïs, comme 
ils  ne  voulurent  point  s'en  rapporter  au  choix 
de  M.  le  diredeur  pour  défigner  le  nombre  Sc 
les  membres  de  cette  aflemblée  qui  dévoient 
former  chaque  ordre  ,  vous  n'avez  point  voulu 
les  réintégrer  ,  malgré  toutes  les  circonftances  ÔC 
les  titres  des  fouverains  qu'on  prétend  fufpen- 
dus  ,  je  ne  fais  comment.  Cette  province  n'ayant 
point  voulu  s'en  rapporter  au  direfteur  des  fi- 
nances ,  qui  5  à  bien  parler ,  n'a  rien  à  voir  en 
cette  partie  ,  elle  a  été  condamnée  impitoyable- 
ment à  relier  dans  l'efclavage  des  gens  de  l'im- 
pôt. Les  bienfaits  n'ont  point  eu  lieu  \  les  an- 
ciens barons  continueront  cependant  à  retirer 
leur  rétribution  ;  ÔC  la  formation  n'y  a  point 
été  exécutée.  Vous  avez  eu  raifon ,  monfieur  ^ 
vous  n'êtes  le  père  que  de  ceux  qui  ont  une 
obéilTance  aveugle  pour  vos  volontés  \  vous  avez 
été  divinifé  par  vos  feftateurs ,  qui  ont  mis  fur 
une  urne  di\o  Neckro  facrum  ,  quoique  j'aie 
vil  plufieurs  perfonnes  en  place  auxquelles  on 
pouvoir  appliquer  ce  que  dit  Virgile  :  tantœ  ne 
diis  ccleflihus  ircc.  Vous  êtes  au-defTus  de  ce 
ièntiment  ,  votre  infaillibilité  eft  votre  guide. 

Vous  avez  eu  ,  monfieur  ,  d'autant  plus  de 
tort  de  ne  point  adhérer  ,  par  rapport  à  vos 
intérêts  perfbnnels ,  aux  repréfentations  du  Dau- 
phiné  5  que  vous  auriez  trouvé  une  pièce  de 
crédit  pareille  à  celles  que  vous  avez  trouvé 
dans  les  états  formes  ,  ÔC  le  premier  moment 
d'enthoufiafme  vous  anroit  procuré  cette  heu- 
reufe  abondance  qui  faifoit  votre  relTource  ÔC 
votre  joie.  V^ous  étiez  bien  plus  alfuré  des  états , 


que  vous  ne  l'étiez  des  adminiftrations  provin- 
ciales :  les  uns  font  accoutumés  malheureufè- 
ment  à  fervir  de  prête-nom  ,  6c  il  falloit  faire 
goûter  cette  mode  aux  aifemblées  provinciales  j 
Se  ayant  autant  d'efprit  que  vous  en  avez  ,  vous 
deviez  penfer  qu'il  étoit  difficile  de  donner  une 
poffibilité  de  confiance  à  des  êtres  dont  l'eKÏC- 
tence  momentanée  étoit  dépendante  de  l'arbitre 
du  roi  &  de  l'adminidration  ,  ÔC  dont  les  prin- 
cipaux membres  n'étoient  point  nommés  par  la 
province. 

L'emprunt  eft  d'ailleurs  une  voie  bien  mau- 
vaife  :  les  rois  ne  peuvent  aliéner  leur  domaine  , 
moins  encore  engager  ni  obliger  les  revenus  de 
la  couronne  ,  dont  le  fuccefleur  eft  nanti  de 
droit,  indépendamment  de  tout  contrat  &  dif- 
pofition  ,  par  les  loix  du  royaume ,  autant  que 
par  le  droit  de  fouveraineté. 

J'ai  toujours  vu  juger  par  les  parlemens  St 
dans  le  confeil  du  roi  ,  pour  lequel  j'ai  drefle 
àes  avis,  que  les  obligations  fur  les  biens  fubf^ 
titués  font  infoutenables.  J'ai  vu  beaucoup  de 
difputes  pour  décider  fi  la  caufe  des  obliga- 
tions étoit  bonne  ou  mauvaife  ^  mais ,  fans  en- 
tendre la  matière  ,  je  crois  qu'on  ne  doit  pas 
compromettre  la  parole  des  rois  ,  ni  induire  eri 
erreur  ceux  qui  prêtent  au  roi  dans  fes  be- 
foins. 

Dès  que  les  aflemblées  provinciales  ne  font 
point  des  pièces  de  crédit ,  elles  ne  font  pas 
plus  utiles  relativement  aux  impôts  :  l'expé- 
rience m'a  appris  que  tous  les  gens  de  l'im- 
pôt ont  rempli  leurs  fon<^ions  ,  pendant  la  du-. 
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rée  de  ces  aflêmblées ,  dont  il  a  fallu  payer  les 
travaux  ôc  les  officiers  :  donc  elles  ne  font 
point  un  bien  jufques  ici  pour  aucune  des 
provinces  dans  lefquelles  elles  ont  été  établies  j 
elles  n'ont  procuré  qu'une  augmentation  de 
charges. 

Le  procès-verbal  de  l'aiTemblée  de  Ville- 
Franche  préfente  un  grand  defir  du  bien  ?<. 
des  difcufllons  à  perte  de  vue  fur  des  matières 
qu'on  trouve  difcutées  dans  tous  les  publiciftes  : 
mais  il  paroît ,  à  la  lecture  du  difcours  de  M. 
l'intendant  de  Montauban  ,  qu'il  a  répondu  & 
diffipé  au  mieux  tous  les  motifs  des  députés  de 
cette  aflemblée,  ÔC  qu'il  a  fait  voir  qu'il  faut 
des  connoiffances  acquifes  &  de  la  pratique 
pour  juger  fainement  fur  ces  matières,  &.  même 
pour  les  bien  difcuter  :  de  forte  que ,  fi  on  ôte 
tous  les  complimens  ,  &  fur- tout  ceux  qui  ont 
été  faits  à  M.  Champion ,  évêque  de  Rodez  , 
que  vous  aviez  choifi  pour  préfident  ,  les  trois- 
quarts  des  conférences  font  fuperflues,  ÔC  il  n'en 
e/l  réfultc  d'autre  bien  que  d'avoir  procuré  à 
ce  préfident  l'archevêché  de  Bordeaux.  Peut- 
être  un  autre  trouvera  dans  ce  procès-verbal 
plus  de  chofes  que  moi ,  je  le  regarderai  comme 
plus  favant ,  j'envierai  peut-être  fon  bonheur  ; 
pour  moi  5  je  ne  puis  juger  que  fur  mes  lumières. 

Allons  plus  loin  ,  ÔC  fuppofons  que  vos  ai-- 
femblées  provinciales  foicnt  comme  les  alfem- 
blées  des  pays  d'états  ,  ÔC  qu'elles  puilfent  être 
chargées  de  quelques  répartitions  d'impôts; 
Combien  pourra-t-on  fupprimer  de  Hijcts  de  la 
Hile  des  gens  de  l'impôt ,  que  vous  avez  mife 
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dans  votre  mémoire  au  roi  ?  Vérifiez  par  vous- 
même  ,  monlîeur ,  je  vous  en  prie  par  grâce  y 
la  différence  du  nombre  des  employés  à  tous 
les  droits  dans  les  pays  d'états ,  d'avec  ceux 
qui  font  employés  dans  les  pays  d'éleélion  ,  ÔC 
\ous  ferez  convaincu,  par  le  calcul,  que  l'aiTem- 
blée  provinciale  la  plus  courte  fuppofée  dans 
l'exercice  d'impofer  ,  employera  plus  d'opéra- 
teurs qu'elle  n'en  exclura. 

Je  fuis  bien  éloigné  de  penfer  que  les  pays 
d'états  foient  auflî  favorables  au  payfan  ,  que 
vous  le  fuppofi:2  ,  pour  parvenir  à  vos  vues.  Si 
l'on  comptoit  les  dépenfes  que  fupportent  cer- 
tains pays  d'états ,  l'on  verroit  que ,  dans  quel- 
ques provinces  ,  c'eft  une  charge  non  moins 
pefante  que  celle  des  pays  d'élection  ,  &.  peut- 
être  plus  forte  ^  mais  comme  elle  eft  d'habi- 
tude ,  ÔC  que  les  premières  perfonnes  de  la  pro- 
vince y  ont  des  places  diflinguées  ,  &  contri- 
buent à  y  faire  entrer  les  honnêtes  roturiers  , 
que  par  ce  moyen  les  perfonnes  les  plus  riches 
du  tiers  état  y  trouvent  des  douceurs ,  la  ma- 
chine va  :  dès  que  les  gros  tenanciers  font  con- 
tens  ,  l'on  ne  s'apperçoit  point  de  la  furcharge 
des  payfans  ,  leur  voix  eft  comme  étouffée ,  ÔC 
je  puis  vous  dire  avec  certitude ,  que  des  poffef^ 
feurs  des  biens  ruraux  dans  différentes  provinces 
fe  font  plaints  au  miniftere  de  ce  qu'ils  payoient 
un  cinquième  en  fus  ,  par  proportion ,  dans  les 
pays  d'états  ,  que  dans  les  pays  d'éleétion  qui 
font  attenans.  Si  vous  euffiez  vérifié  par  vous- 
même  les  faux  frais  &  les  dons  qu'on  y  fait  , 
&  que  vous  euffiez  jette  les  yeux  fur  le  luxe  6c 
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la  fortune  des  tréforiers  des  états  ,  vous  auriez 
été  convaincu  que  ces  formations  font  des  ta- 
pifleries  plus  belles  que  les  autres  à  la  vue ,  mais 
dont  le  derrière  découvre  la  même  confufion 
des  fils  ÔC  la  même  exiftence  \  mais  comme  ces 
tréforiers  ont  été  plus  utiles  à  votre  adminiftra- 
tion  que  ceux  du  roi  ,  il  vous  étoit  inutile  de 
rien  vérifier  fur  ces  articles. 

Je  ne  puis  vous  cacher  que ,  quoique  fur  les 
biens  que  vous  annonciez  en  faveur  du  pauvre  , 
je  fulTe  entièrement  prévenu  pour  vous  ,  l'on  m'a 
fait  obferver  que  toutes  vos  opérations  tendoienc 
plus  à  la  confervation  de  votre  place  que  vous 
chériflez  comme  une  maîtreffe  dont  on  aime 
la  jouiflance  ,  qu'au  bien  de  letat  ôc  des  indivi- 
dus qui  en  ont  le  plus  befoin  ;,  &  c'eft  fur  la  for- 
mation des  affemblées  provinciales  qu'on  s'eft 
fondé.  L'on  aiTure  que  ,  dans  les  alTemblées  na- 
tionales ,  l'on  ne  peut  renverfer  l'ordre  des  trois 
états  ,  ni  changer  les  rangs  d'honneur  ÔC  de 
dignité  acquis  à  chaque  ordre  en  particulier  , 
ni  en  altérer  le  nombre  ,  moins  encore  en  choi- 
fir  les  fujets  qui  font  délignés  dans  la  formation 
primitive.  Je  ne  déciderai  point  fi  c'eft  un  droit 
acquis  aux  places  ,  aux  dignités,  Se  fi  on  peut 
aller  direftement  contre  l'ordre  établi  ^  ce  font 
des  matières  au-defllis  de  ma  portée  :  je  vous 
dirai  feulement  ,  que  je  me  ferois  cru  obligé 
d'examiner  l'origine  ,  ôc  de  vérifier  les  fonde- 
mens  avec  exacfbitude  ,  avant  d'en  faire  l'applica- 
tion ,  fi  j'eufle  été  chargé  par  un  miniftre  de 
cette  befogne.  Ce  que  je  vois  bien  clairement , 
cft  que  5  fi  vous  avez  voulu  faire  le  bien  du  pauvre. 
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roiis  n'y  avez  pas  réuflî ,  dès  que  vous  les  avez  mis 
entre  les  mains  des  riches  roturiers ,  qui  font  plus 
en  nombre  que  les  nobles  &  les  ecclédaftiques. 

Vous  avez  obfervé  dans  votre  mémoire  au  roi, 
que  les  cccléfiafliques  font  intéreiles  pour  leurs 
valTaux  &  pour  leurs  fermiers  ,  à  ce  que  les  im- 
pôts foient  répartis  dans  la  jufte  proportion  ,  &C 
vous  avez  rendu  les  députés  de  ce  premier  or- 
dre moins  nombreux  dans  ces  alfemblées  ,  dont 
vous  voulez  que  la  proportion  foit  la  bafe.  Donc 
vous  n'avez  point  cherché  le  bien  des  gens  da 
travail  ni  du  colon. 

Les  nobles  ont  le  même  intérêt  que  les  ec- 
cléfiaftiques  pour  leurs  vaflaux  ÔC  pour  leurs  fer- 
miers ,  ÔC  vous  n'en  avez  fait  aucune  mention. 
Eft-ce  votre  éducation  ?  eft-ce  votre  naiflance  qui 
font  la  caufe  que  vous  avez  voulu  réduire  leur 
nombre  dans  ces  afTemblées  ?  C'eft  lecueil  ordi- 
naire des  républicains  6c  des  hommes  parvenus. 
Né  tout  comme  vous ,  ainfî  que  tous  vos  com- 
mis ,  vos  confeils ,  &  prefque  tous  vos  appro- 
bateurs ,  j'ai  fenti  extrêmement,  dès  que  je  me 
fuis  vu  aifé  ,  la  fupériorité  naturelle  des  nobles  , 
qui  eft  inhérente  à  la  monarchie  i  6c  fi  j'ai  voulu 
refter  en  fous-ordre  ,  c'eft  peut-être  autant  pour 
ne  pas  tomber  dans  le  cas  de  jouer  le  fèigneur 
d'importance  ,  que  pour  avoir  moins  à  dépenfèr  , 
pour  en  foutenir  l'extérieur.  Supérieurs  à  la  plu- 
part des  nobles ,  par  nos  biens  ,  fouvent  par 
nos  talens  ÔC  par  nos  lumières  ,  plus  à  portée 
d'être  écoutés  des  miniftres  ôc  du  public  qui  ont 
befoin  ou  recours  à  nous  ,  il  faut  plus  que  de  la 
vertu  pour  réfifter  à  la  vanité  Se  à  la  douce  fa- 
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tisfaéiion  de  faire  fentir  aux  nobles  notre  fupé- 
riorité  dans  quelque  partie  ,  &  nous  fommes  en- 
chantés ,  lorfque  nous  pouvons  leur  faire  voir 
que  leurs  fervices  6c  leurs  vieux  parchemins  ne 
valent  point  notre  jouiflance  aéluelle. 

J'ai  jette  un  coup-d'œil  attentif  fur  tous  les 
états  ôc  fur  toutes  les  profefTions  que  j'ai  vus  ÔC 
que  j'ai  parcourus,  &  je  dirai  comme  M.  le  ma- 
réchal de  Belle-IHe  ,  que  la  fatuité  cft  de  tous  les 
défauts  le  pire  ,  ÔC  le  plus  contraire  au  bien  ôC 
à  la  fociété  ;  qu'il  y  a  des  nobles  qui  fe  dégra- 
dent par  l'excès  de  leur  vanité  :  mais  je  crois 
devoir  convenir  en  faveur  de  la  juftice  &  de  la 
vérité ,  que  la  plupart  des  nobles  fe  font  recon- 
noître  par  leur  affabilité  ôc  par  leur  politeiTe  j 
au  lieu  que  les  perfonnes  d'un  état  mitoyen  de- 
viennent difficiles,  à  proportion  de  leur  richefTej 
leurs  égaux  ,  leurs  fupérieurs  ,  doivent  non  feu- 
lement mettre  leur  chapeau  très-bas  devant  eux  , 
mais  encore  les  fêter,  les  carelfer  ,  les  louer, 
&  les  traiter  comme  égaux  pour  en  tirer  parti  : 
l'on  dit  même  ,  monfieur  ,  qu'à  voir  la  manière 
dont  vous  tenez  la  tête  haute  ,  lorfque  vous 
écoutez  ceux  qui  ont  affaires  à  vous  ,  il  femble 
que  vous  leur  faites  grâce ,  &  que  vous  les  trai- 
tez de  haut  en  bas.  Pour  moi ,  qui  ne  vous  con- 
nois  que  de  vue  ,  je  crois  tout  bonnement  que 
votre  taille  plus  avantageufe  que  celle  des  au- 
tres ,  eft  la  caufj  de  cette  imputation  :  les  louan- 
ges multipliées  de  vos  amis ,  les  beaux  efprits 
qui  ont  été  bien  payés  de  leurs  peines ,  ne  m'em- 
pêchent point  de  juger  toujours  bien  des  perfon- 
nes en  place. 

Nous 
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Nou^  devons  en  convenir  de  bonne  foi ,  une 
éducation  de  fentimcnt  ,  que  ceux  qui  n'en  ont 
point  ne  font  point  dans  le  cas  de  donnera  leurs 
enfans ,  dilHngue  les  nobles  d'avec  les  roturiers  ,■ 
apprend  à  la  plupart  des  nobles  à  regarder  les 
payfans  ,  leurs  fermiers  ,  &C  fur-tout  leurs  vaf- 
feux  ,  comme  coopérateurs    néceflaires  de  leur* 
exigence  ,  ôc  ils  les  foulagonr ,  lorfqu'ils  le  peu- 
vent, dans  leurs  befoins ,  avec  une  tendrelfe  quafi 
paternelle  ^    au  lieu  que  les  hommes  qui  font 
dans  la  riche  roture,  les  regardent  comme  leurs 
efclaves  ^  Se  ils  ne   reconnoiHent  dans  les  pau- 
vres, que  des  hommes  forcés  à  travailler  pour 
eux  ,  éc  trop  heureux  encore  qu'on  les  emploie. 
Nulle  comparaifon  à  faire  entre  la  manière 
dont  le  feigneur  traite  fon  vafTal ,  d'avec  la  ma- 
nière dont  le  riche  roturier  parvenu  ,  ou  le  riche 
bourgeois  de  campagne  ,  àgiirent  avec  ce  mêmié 
payfan.  Ils  lélinent  fur   la  paie  ,  Se  font  auprès 
des  perfonnes  qui  travaillent  pour  eux ,  comme 
des   cômes  de    galère  ,    qui  ne  laiflent  aucun 
moment  de  répi  à  ces  efclaves  infortunés  ,  donc 
ils  ont  été  quelquefois  les   compagnons.   Si  l'on 
cherche  l'ufure  6c  les  gains  illicites  j  c'eft  dans 
l'état  mitoyen  qu'on  les  trouve  ^  ainfi  ,  monfieur , 
vos  allemblées  provinciales  n'ont  fait  aucun  bien 
à  l'humanité ,  ÔC  ne  peuvent  en  faire  ,  dès  que 
les  roturiers  y  font  en  plus  grand  nombre. 

L'efprit  de  gain  &C  d'indépendance  font  le^ 
feuls  mobiles  des  gens  de  cet  état,  qui,  pour 
l'ordinaire ,  n'ont  aucun  moyen  de  parvenir  aux 
honneurs.  Il  faut  donc  convenir  que  des  aff.n  - 
blées  où  l'efprit  d'intérêt  domine  ,  ne  peuvent  ja- 

S 


(  274  ) 
maïs  être  utiles  dans  une  monarchie  ,  dont  l'hon- 
neur eft  l'aliment  &  le  foutien. 

Les  perfonnes  dont  vous  meublez  le  plus  vos 
aflemblées ,  font  des  individus  de  la  même  étoffe 
de  ceux  qui  déterminent  les  impôts  aâuels  fur 
les  lieux  ,  qui  les  recouvrent  ,  qui  les  jugent  , 
enfin  tous  ceux  que  vous  appeliez  gens  de  l'im- 
pôt dans  votre  mémoire  :  il  faut  donc  en  con- 
clure que  vos  affemblées  provinciales  augmente- 
ront le  malheur  du  payfan,  ou  tout  au  moins 
le  laiiïeront  dans  la  même  infortune  où  il  eft  au- 
jourd'hui ,  &  fon  joug  fera  d'autant  plus  pefant , 
qu'il  ne  pourra  réclamer  que  devant  ceux  qui 
l'auront  appefanti  pour  leur  avantage. 

Pour  couronner  l'œuvre  ,  vous  vouliez  donner 
la  fanétion  des  loix  burfales  à  ces  affemblée?  ,  6C 
l'ôter  aux  parlemens  •■,  &"  pour  donner  une  couleur 
à  votre  fyftême  ,  vous  difiez  que  les  parlemens 
n'agiflent  avec  force  que  pour  leurs  intérêts  j  que 
le  roi  aura  plus  de  moyen  de  récompenfer  les 
vocaux  de  ces  affemblées,  que  les  parlementaires ^ 
&  que  tout  ce  qui  eft  fait  fur  les  lieux  eft  tou- 
jours beaucoup  plus  jufte.  Je  crois  avoir  dé- 
montré que ,  (i  la  réunion  de  ces  moyens  eft  né- 
ceffaire  au  bien  public  ,  la  formation  aâuelle 
peut  remplir  tous  ces  objets  ,  en  diminuant  le 
nombre  des  employés.  Ainfi  le  bien  pouvant  être 
fait  fans  rien  innover  ,  il  eft  inutile  &.  fupcrflu 
de  recourir  à  des  formations  nouvelles  ,  dès 
que  la  correction  peut  procurer  le  même  bien  , 
en  fimplifiant  les  faits ,  réduifant  les  places  ,  ÔC 
en  déiignant  pour  les  opérateurs  dos  qualités 
néceffaircs  :  c'eft  là  le  point  le  plus  effcntiel  à  la 
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iégiflation  des  impôts.  Mais  comme  vous  êtes 

parvenu  fans  avoir  aucune  capacité  extérieure^ 

•fans  apprentiflage  ,  ôc  que  la  fupériorité  des  ta- 

lens  a  été  le  feul  motif  de  votre  élévation  ,  vous 

devez  fentir  qu'on  ne  peur  point  étendre  cette 

règle,  ni  prendre  pour  guide  un  motif  au/îi  fm- 

giilier  ,  puifqu'en  France  perfonne  n'a  connu  les 

finances  que  vous ,  Se  nul  autre  n'y  a  formé  ce 

qui  n'exilloit  pas. 

Il  eft  certain  que  ,  quoique  vous  foyiez  unique 
en  tous  points ,  vous  ne  connoifilez  point  les  for- 
mes ni  le  fond  de  la  Iégiflation.  Vous  croyez 
qu'on  change  l'état  6c  les  fondions  des  perfon- 
nes, comme  qui  change  une  chaife.  Malgré  mon 
ancienne  pratique ,  j'avoue  que  la  chofe  eft  dif- 
ficile ,  &  que  je  ne  faurois  pas  trop  la  manière 
de  m'y  prendre.  J'ai  toujours  oui  dire  au  miniflre 
ÔC  à  tous  nos  MM.  que  rien  n'étoit  plus  diffi- 
cile que  de  faire  de  nouvelles  formations  ,  6c 
iùr-tout  de  les  faire  d'une  manière  légale. 

Louis  XIV  avoir  fait  toutes  fes  ordonnances , 
après  des  renfeignemens  de  dix  jufques  à  trente 
ans  ,  félon  les  matières  -^  il  avoir  formé  des  bu- 
reaux 5  &  choifi  les  perfonnes  les  plus  habiles  de 
fon  royaume  dans  chaque  partie  ,  qui  y  travail- 
lèrent avec  autant  de  foin  que  d'exaditude.  Ce- 
pendant j'ai  vu  tous  nos  bureaux  6c  tous  les  mi- 
niftres  fe  plaindre  de  l'incertitude  des  ordonnan- 
ces, de  la  difficulté  de  les  appliquer  ,  de  les  in- 
terpréter ,  Se  même  de  les  comprendre.  J'ai  vu 
bien  des  perfonnes  fe  plaindre  de  ce  que  les  in- 
terprétations miaiftérielles  ont  plus  brouillé  h 
matière  que  les  tribunaux ,  <iin  ont  toujours  la 
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càfTation  à  craindre ,  s'ils  s'écartent  du  texte.  Ce 
n'eft  point  à  moi  à  en  décider  ,  d'autant  que  je 
n'ai  point  été  dans  le  cas  de  faire  des  vérifications- 
à  ce  fujet. 

Toutes  les  ordonnances  de  Louis  XIV  ont  au- 
jourd'iiul  cent  ans ,  plus  ou  moins  j  &.  toutes  les 
perfonnes  inibuites  conviennent  unanimement 
que  les  mœurs ,  le  luxe  ayant  changé  ,  ainfi  que 
les  études  ,  la  plupart  de  ces  ordonnances  ÔC 
des  formations  font  affligeantes  pour  l'humanité  , 
fur-tout  celle  de  1670  jpar  le  défaut  de  défei>fe 
de  l'accufé  :  de  forte  que  ce  n'eft  qu'en  France 
où  l'on  voit  réhabiliter  les  condamnés.  Mais , 
comme  il  eft  abfolument  nécelfaire  de  former 
des  bureaux  des  perfonnes  les  plus  éminentes 
de  tous  les  états  ,  £<:  relativement  à  chaque  ma- 
tière ,  ce  qui  eft  très-long  ,  coûteux  &  difficile , 
il  vaut  mieux  conferver  les  inconvéniens  aâuels , 
que  de  faire  des  loix  non  concertées ,  ni  combi- 
nées ,  qui  ouvriroient  la  porte  à  un  million  de 
difficultés.  Fatta  la  legge  ,  fatto  Venganyo  , 
dit  l'Italien  ,  5c  s'il  a  fallu  au  moiçs  trois  cents 
volumes  d'ordonnances  ou  arrêts  fur  l'ordon- 
nance des  fermes  de  1689,  ÔC  pr(?fqu  autant 
pour  chacune  ôqs  ordonnances  de  Louis  XIV, 
&  proportionnellement  fur  celles  de  Louis  XV  , 
croyez-moi ,  monfieur  ,  dirigez  ce  que  vous  avez 
trouvé  ,  ne  formez  point  de  nouvelle  machine , 
il  faudroit  encore  cent  ans ,  ÔC  peut-être  mille 
explications  pour  la  mettre  dans  le  cours  ordi- 
naire. Corriger  ,  perfedionner,  eft  la  bonne  de- 
vife  ,  fur-tout  pour  celui  qui  ne  doit  que  diriger. 

Votre  plan  parpît  d'autant  plus  deftitué  de  rai- 
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(en  ,  que  vous  ruppofez  ia  fanftlon  divifibîe ,  5i 
vous  en  fuppofez  en  même  tems  vos  airemblées 
fufcepdbles,  malgré  rimpoflîbilirc  phyiîque  & 
morale  qui  en  empêche  l'exécution. 

La  fanttion  des  loix  eft  ,  félon  le  fens  que 
vous  lui  donnez  dans  votre  mémoire  ,  l'accepta- 
tion ou  l'approbation  de  la  loi  avec  Ton  infcription 
dans  les  regiftres  publics ,  pour  en  faire  la  promul- 
gation ,  afin  que  l'exécution  en  foit  la  fuite. 

Comme  dans  les  clafles  de  droit  on  n'ap- 
prend en  France  que  le  droit  des  perfonnes  ÔC 
des  biens  relativement  au  particulier ,  &;  point 
au  public,  Se  qu'il  ne  merefie  de  mes  études  au- 
cune de  ces  notions  qui  pourroient  avoir  quelque 
rapport  à  cette  partie  ,  je  ne  m'expliquerai  peut- 
être  pas  bien ,  ni  ne  iâurai  peut-être  pas  trou- 
ver les  termes  propres  à  la  chofe  ^  mais  comme 
nous  ne  fommes  du  métier  ni  l'un  ni  l'autre  ,  ni 
publiciftes ,  j'efpere  que  vous  m'entendrez  ,  mal- 
gré la  fimplicité  de  mon  langage  ,  quoique  ,  de- 
puis que  vous  êtes  monfeigneurifé  ,  choifi  6c 
pris  de  préférence  ,  vous  ayiez  le  ftyle  académi- 
que ,  comme  le  plus  à  portée  de  l'excellence  de 
vos  occupations  6c  de  votre  perfbnne. 

La  fanélion  eft  donc  ce  que  nous  appelions 
enrégillrement  ôc  publication  faite  par  les  per- 
fonnes qui  ont  l'autorité  publique,  &la  jurifdic- 
tion  pour  faire  exécuter  la  nouvelle  loi.  Comme 
j'ai  toujours  oui  dire  qu'en  France  nul  n'eil  fuf^ 
ceptible  de  jurifdidion  ,  s'il  n'eft  eccléfiailique 
ou  noble ,  de  forte  que  les  degrés  ne  font  ac- 
cordés que  pour  ôter  le  doûeur  de  la  lie  du  peu- 
ple,  ti  le  rendre  capable  d'être  avocat  ou  jiigç 


du  public ,  il  efl  impofîlble  que  le  tiers  état  piiifTe 
concourir  à  la  fanâ:ion  des  loix ,  qu'il  n'a  point 
droit  de  faire  exécuter  ,  6c  dont  il  ne  peut 
connoître  les  inconvéniens  ,  lorfqu'on  les  lui 
adrelFeroit. 

Le  tiers  état  ne  juge  perfonne  en  France.  Si 
du  tems  d'un  de  nos  grands  rois  ,  les  roturiers 
ont  été  admis  comme  un  troifieme  ordre  dans  les 
allembiées  nationales  ,  qui  étoient  auparavant 
privatives  aux  clercs  ÔC  aux  nobles ,  l'exercice 
de  la  juftice  ni  de  la  jurifdiâiion  ne  leur  a  point 
été  confiée  ni  communiquée.  Les  états  natio- 
naux ne  l'ont  point  ^  &C  c'eit  vraifemblablement 
par  rapport  à  cette  différence  caraftériftique  de 
la  nation,  que,  fi  on  demande  en  France  &  en 
Angleterre  ,  qu'eft-ce  que  c'eli:  qu'un  Anglois  ? 
On  répond,  c'eft  le  rebours  du  François.  D'après 
ce  principe,  qui  eft  connu  ÔC  incontefiable  ,vous 
fenrez  vous-même  ,  monlieur  ,  que  vous  vouliez 
une  impofllbilité  morale  &:  phyfique  ,  en  voulant 
appliquer  aux  honnêres  roturiers  du  royaume 
h  prérogative  de  la  fan£tion ,  fuite  de  la  jurifdiC' 
rJon  angloife. 

Deux  motifs  également  relevans  s'oppofent 
formellement  à  l'exécution  de  votre  projet. 

Les  aflemblées  provinciales  font  compofées 
pour  la  plus  grande  partie  de  perfonnes  qui  ne 
connollFcnt  point  les  principes  ÔQS  loix  :  la  raifon 
nous  apprend  ,  il  efi:  vrai ,  à  diflinguer  le  mal 
ôc  le  bien  ^  mais ,  pour  décider  de  la  juftice  6c 
de  l'utilité  de  la  loi  ,  il  faut  puifer  dans  le  fenti- 
ment  de  la  nature  ,  6c  dans  les  exemples  ,  pour 
connoitre  la  force  &  l'étendue  des  loix  ^  ÔC  fâ» 
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voir  déterminer  fur  la  connoiiTance  des  perfonnes 
&  du  climat ,  fi  les  impôts  nouveaux  font  con- 
formes aux  loix  du  royaume  ,  &  s'ils  peuvent  y 
être  mis  en  exécution  fans  inconvénient.  Si  moi- 
même,  malgré  mon  vieux  pafTe-port  d'univerfité , 
&  mon  ancienne  routine  ,  je  fens  que  je  ne 
m'explique  pas  comme  je  devrois  fur  le  de- 
voir de  celui  à  qui  l'enrégiftrement  eft  adreffé  , 
&  les  cas  auxquels  il  eft  tenu  de  foufcrire  ou  de 
repréfenter  ,  comment  eft- ce  qu'on  peut  pen- 
fer  que  des  gens  fans  inftruftion  puilfent  faire 
de  la  bonne  befogne  ? 

Les  clercs  du  fécond  ordre  doivent  avoir  le 
grade  ,  pour  avoir  l'opinion  judiciaire  ^  les  pairs 
&  les  chevaliers  d'honneur  doivent  avoir  des 
Jettres-royaux ,  qui  exigent  des  qualités  véri- 
fiées ,  pour  être  admis  aux  cours,  ôc  devenir 
vocaux. 

Quand  vous  voudriez  fuppofer  que  le  roi  eft 
le  maître  de  communiquer  la  fanftion  aux  per- 
fonnes  qu'il  trouve  à  propos  ,  ce  qui  eft  impof- 
fible ,  étant  au-delà  de  la  liberté  d'un  monarque 
-Se  fuperflu  pour  un  defpote ,  vous  n'en  feriez  pas 
plus  avancé ,  puifque  la  fanftion  ne  peut  être 
fcindée  ni  étendue.  Cependant,  comme  la  peine 
de  celui  qui  refufe  Amplement  l'impôt  eft  diffé- 
Tente  de  celle  de  celui  qui  le  refufe  avec  vio- 
lence ,  il  fuivroit  que  l'exécution  de  l'enrégiftre- 
ment  de  cet  impôt  ne  pouvant  être  jugée  dans 
le  cas  de  la  peine  corporelle  ,  ni  même  civile  , 
par  les  membres  des  aftemblées  provinciales  , 
leur  enrégiftrement  eft  inutile  &  nul  dans  les 
j)arties  les  plus  relatives  à  la  fociété  &  à  l'ordre 
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public  :  il  faut  donc  convenir  qu'il  eft  de  "né- 
ceirité  abfolue  de  conferver  J'enrcgiflreinent  aux 
gens  de  la  loi ,  exécuteurs  naturels  des  ordres 
promulgués,  Sc  iéuls  en  droit  d'en  repréfcnter 
les  inconvéniens. 

Je  vois ,  monfieur  ,  par  l'innovarion  que  vous 
propofez ,  les  mauvaifes  fuites  qu'a  entramé  avec 
ibi  la  différence  des  juges  fur  les  mêmes  droits 
^  impôts ,  6c  l'origine  de  la  confufion  êc  de  l'arr 
bitraire  qu'on  éprouve  en  cette  matière ,  au  prér 
judice  du  roi  2>C  du  public. 

Plufieurs  droits  font  jugés  par  les  intendans  , 
mais  li  le  défaut  de  paiement  cil  accompagné  de 
çirconftances  criminelles ,  on  va  au  juge  naturel 
(de  cette  partie,  ou  aux  chanibres  criminelles  aux- 
quelles on  a  attribué  une  jurifdidion  privative  :  de 
forte  que  ,,  félon  l'intérêt  ou  l'opinion  du  dénon- 
ciateur, les  réfraâ:aires  ont  un  juge  ou  un  autre  j 
(Se  félon  la  çonlidération  pu  l'arbitre  de  toutes  les 
perfonnes  qui  interviennent  par  état,  la  vie  ou  les 
biens  font  dans  des  mains  différentes  ou  choifies 
jiar  la  partie  privée  ou  publique,  au  préjudice 
de  la  loi  de  l'état  ,  qui  veut  que  les  juges  foient 
connus  Sc  déterminés  par  la  loi  avec  certitude. 
Ceft  ainfi  que  je  l'ai  oui  dire  -à  plulieurs  minif- 
très ,  &  nommément  à  M.  le  maréchal  de  Bélier 
llle  ,  qui  a  mis  dans  fon  teftament  politique  ,  que 
les  attributions  faifoient  toujours  foupçonner  les 
ininiftres  qui  les  accordoient,  de  vouloir  perdre 
(OU  faiiver  le  prévçnu  qu'on  otoit  des  mains  de  la 
juftice  ordinaire. 

Vous  fcntcz,  monfieur,  que,  d'après  ce  fenti* 
înçnt,  que  je  refpçde  par  bien  des  mptifs,  ^  fur; 


fout  pour  avoir  fliivi  l'exemple  de  Céfàr ,  qui  fié 
Rome  fon  héritière  ,  je  n'ai  plus  rien  ajouté 
pour  vous  faire  voir  l'impoflîbilité  morale  ÔC  phy- 
iique  de  charger  les  alFemblées  provinciales 
de  l'enrégillrement  des  impôts ,  pour  les  ôter  auj^ 
cours  de  juftice.  11  ne  me  relie  plus  qu'à  répon- 
dre aux  motifs  d'ignorance  ôc  de  perfonnalité 
que  vous  imputez  au  parlement  de  Paris  ,  qui 
font  auflî  faux  qu'illégitimçs. 

Comme  j'ai  répondu  à  tout  ce  que  vous  difiez 
contre  les  maîtres  des  requêtes ,  je  ne  vous  ré- 
pondrai point  contre  la  prévention  que  vous  fup- 
pofez  dans  les  magiJlrais ,  moins  encore  fur  leur 
défaut  d'intelligence  j  foyons  de  bonne  foi  l'un 
ÔC  l'autre  :  fommes-nous  juges  compétens  pour 
en  décider  ?  Si  vous  voulez  croire  que  les  doc- 
teurs qui  les  ont  approuvés  lors  de  leur  licence  , 
&  les  magiflrats  qui  les  ont  examinés  lors  de  leur 
admifllon  au  parlement ,  font  prévaricateurs  ,  8c 
les  ont  approuvés  mal  à  propos  j  je  vous  dirai , 
monfieur  ,  que  je  ne  fuis  point  de  moitié  avec 
vous ,  &  je  vous  le  répète ,  je  crois  que  chacun 
eil  ce  qu'il  doit  être  dans  fon  état  :  vous  favez ,  de 
plus ,  que  toutes  les  places  font  remplies  par  des 
hommes  ,  Ôc  non  par  des  dieux.  J'ai  toujours 
oui  dire  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  la 
prévention  d'efprit  £>C  celle  du  cœur  ,  quoique  je 
tuife  embarralîé  de  vous  en  expliquer  parfaite- 
ment la  différence  :  ce  que  je  comprends  bien 
mieux  ,  eft  qu'il  eft  beaucoup  plus  difficile  d'être 
mauvais .  dans  un  corps  formé  ,  toujours  exif- 
pnt ,  &  dans  lequel  on  eft  aux  yeux  de  tout  le 
ponde,  que  dans  les  aifemblées  temporelles,  où 
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n  ne  faut  que  de  l'éloquence  8C  de  la  hardieffe , 
&  faire  paroître  des  vertus  pendant  la  durée  de 
îeur  féance ,  pourvu  qu'on  fâche  conferver  fbn 
mafque  pendant  les  affemblées  j  il  y  en  a  aflez 
pour  furprendre  le  miniftre  &.  le  public. 
■  C'eft  vouloir  ôter  aux  peuples  la  confiance 
qu'ils  doivent  aux  magiftrats  choifis  par  le  roi  , 
que  de  dire  qu'ils  ne  s'oppofent  à  fa  volonté  , 
que  par  rapport  à  leurs  intérêts  perfonnels  ,  & 
les  conféquences  en  font  dangereufes.  Mais ,  à 
examiner  avec  attention  votre  dire  ,  je  penfe 
qu'il  vous  feroit  difficile  ,  pour  ne  pas  dire  im- 
poffible ,  de  former  des  corps  dans  lefquels  les 
membres  foient  fans  intérêt ,  dès  qu'il  s'agira  des 
droits  &C  des  impôts  ,  de  quelque  efpece  que 
vous  les  fuppofiez.  D'ailleurs  ,  la  poflenîon  des 
différens  revenus  diverfifiée  dans  chaque  opinant , 
n'empêche  jamais  de  trouver  la  vérité  &  la  juf- 
tice  dans  la  délibération  ;  ÔC  plus  le  parlement 
ell  nombreux  6c  le  reflbrt  en  eft  étendu ,  moins 
il  y  a  identité  d'intérêt  dans  les  difFérens  mem- 
bres :  ainfi  votre  fondement  croule  pour  le  plus 
grand  nombre  des  individus.  Enfin  ,  montrez- 
moi  ,  je  vous  prie  ,  un  emploi  public  où  le 
pourvu  ne  foit  obligé  de  foufcrire  à  des  ordres 
ou  à  des  établiffemens  contraires  à  fon  intérêt 
particulier  ,  &  il  n'y  a  point  de  perfonne  en 
place  qui  n'y  foufcrive  ,  dès  que  le  bien  de  l'état 
eft  manifefté  par  le  roi,  &  publié  légalement. 

Si  avant  de  donner  votre  mémoire  au  roi,  vous 
eufUcz  fait  repréfenter  les  réclamations  portées 
dans  vos  bureaux  ,  ÔC  au  comité  contentieux  , 
vous  auriez  trouvé  qu'il  en  eft  dans  votre  dcpar- 
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tement  comme  dans  tous  les  autres ,  &  qu'on 
crie  plus  fort  contre  les  perfonnes  que  contre  les 
faits.  C'eft  même  à  pareil  langage  que  j'ai  connu 
ordinairement  la  mauvaife  caufe  :  dès  qu'on 
craint  la  vérité  6c  la  jullicc  ,  on  attribue  aux 
commiffaires ,  juges  ou  agens ,  tous  les  défauts  de 
l'humanité.  Il  ell:  pourtant  certain  que  l'homme 
inftruit  connoît  n:iieux  que  tout  autre  les  loix 
de  la  juftice  $C  de  l'honneur ,  ÔC  la  fatisfaélion 
intérieure  qui  naît  de  leur  exécution. 

Si  vous  nous  eufTiez  donné  quelque  exemple 
des  cours ,  qui ,  pour  l'intérêt  des  magiftrats ,  aient 
refufé  l'enrégiftrement  des  droits  &  des  impôts , 
nous  aurions  pu  croire  que  votre  imputation  n'é- 
toit  point  recherchée  ^  mais  ,  dès  que  vous  ne 
faites  point  mention  d'un  feul  exemple  ,  le  pu- 
blic eft  autorifé  à  croire  que  vous  n'avez  mis 
cette  idée  en  avant ,  que  parce  que  vous  crai- 
gniez les  jufles  repréfentacions  dss  magiftrats  ,  ÔC 
que  vous  n'êtes  point  alîuré  de  la  jultice  ni  de 
Ja  légitimité  des  impôts  que  vous  aviez  à  pro- 
pofer. 

La  repré Tentation  eft:  dans  la  nature  :  c'eft  un 
tîroit  inhérent  à  l'exécution  des  chofes  dont  on 
propofe  la  confeélion  &C  l'exiftence.  Tout  ouvrier, 
de  quelque  genre  qu'on  le  ruj-'pofe  ,  déclare  au 
père  de  famille  &.  à  tout  ordonnateur  les  diffi- 
cultés Se  les  obftacles  qui  rendent  l'exécution  de 
fon  projet  impoftlble  ou  difficile ,  ÔC  il  levé  l'or- 
dre :  ou  il  convient  des  obftacles  à  la  vue  de  la 
démonftration  ,  ou  il  adhère,  ou  modifie  ,  félon 
l'exigence  du  cas.  A  partir  de  ce  principe,  il  faut 
m  conclure  que ,  ii  vous  avez  voulu  que  l'obéif' 
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fènce  fût  aveugle  ,  6c  anéantir  le  droit  de  repré»^ 
fèntation  inféparable  de  la  juftice  du  monarque, 
il eft  certain  que,  voulant  établir  le  defpotifrne  , 
vous  avez  dû  néceirairement  profcrire  les  hommes 
de  la  loi  &  avoués  par  la  nation  ^  &  cette  pré^ 
caution  préfente  quelque  deffein  bien  extraordi- 
naire de  votre  part:  car,  û  les  impôts  font  vé- 
ritablement néceffaires  ÔC  approuvés  comme 
tels  dans  le  confeil  du  roi ,  ôc  li  la  fcience  cer- 
taine de  l'utilité  publique  y  eft  reconnue  &  en  eft 
le  motif  &  la  bafe  ,  elle  ne  peut  pas  manquer 
d'être  reconnue  en  tout  ou  en  partie  dans  les 
conférences  qui  feront  tenues  entre  les  miniftres 
ôC  les  membres  du  parlement  ,  ou  dans  les 
écrits  qui  feront  remis  par  ces  deux  corps  ref- 
peftablcs ,  qui  ,  félon  les  notions  qu'on  m'en  a 
données ,  font  les  confeils  médiat  &  immédiat  du 
roi ,  qui ,  enfin  pleinement  inftruit  ,  eft  en  droit 
d'ordonner.  Il  faut  donc ,  monfieur ,  que  vous 
conveniez  que  vous  avez  voulu  feul  confeilier  le 
roi  ,  &C  l'obliger  à  foutenir ,  par  fon  autorité  , 
l'ouvrage  de  votre  façon  ,  que  vos  lumières  unit 
ques  auroient  regardé  comme  utiles  à  vos  vues  , 
en  doutant  de  fa  juftice. 

En  difant  que  les  membres  des  aflemblées 
provinciales  auront  plus  à  efpérer  du  roi  que  les 
parlementaires,  vous  voulez  donc  que  le  roi  doive 
i'acquiefcement  à  fes  loix  ÔC  à  fcs  volontés  ,non 
à  la  raifon  6c  à  la  juftice  ,  mais  au  prix  ou  aux 
gi-aces  qu'il  accordera  pour  acquérir  les  voix. 
Vous  voulez  donc  faire  du  monarque  françois  un 
régilfcur  anglican.  Jugez  vous-même  fi  l'on  peut 
arcueillir  vos  ])rppoiitions ,  dans  ce  royaume ,  où 


le  defpotirme  ni  l'anarchie  n'ont  jamais  eu  au- 
cun établiflement.  Je  vois  à  préfent  une  vérité 
que  je  ne  pouvois  comprendre  ,  Us  deux  ex- 
trêmes Ce  touchent. 

Si  Ton  peut  vaincre  tous  les  obftacle§  qui  em- 
pêchent les  affemblées   proviaciales  d  erre  fuf- 
ceptibles  de   la  fanftion ,  je  crois ,  moniieur  , 
qu'en  fuppofant  avec  vous  que  les  hommes  peu- 
vent fe  déterminer  dans  les  fondions  publiques 
par   des  motifs   perfonnels  ,  il    eft  fur  que  les 
eccléfiaftiques  doivent  dominer  aux   affemblées 
provinciales  6c  aux  parlemens,  puifque  leur  avan- 
cement dépend  de  la  volonté  libre  du  roi  ,  ÔC 
qu'il  eft  beaucoup  plus  aifé  au  roi  d'avoir  les  par- 
lementaires que  les  vocaux  des  affemblées  ,  en 
faifant  même  abftradion  des  qualités  ÔC  des  ca- 
pacités perfonnelles.  Je  ne  faurai  peut-être  pas 
vous  expliquer  les  moyens  que  le  roi  a  pour  inté- 
reffer  les  membres  des  cours  ,  parce  que  dans 
des  tems  qui  fe  font  paffés ,  on  outroit  la  matière 
.pour  êc  contre  les  parlemens  \  on   prérendoit 
qu'il  y  avoit  une  infinité  de  moyens  pour  rendre 
les  magiftrats  plus  attachés  au  roi ,  à  leurs  col- 
lègues Se  à  leurs  devoirs  :  les  difpenfes  d'âge  ref- 
treintes  aux  fils  du  corps  ,  l'âge  requis  pour  les 
premières  places ,  la  profcription  des  furvivances 
qu'on difoit  contraires  au  droit  du  roi  fucceffeur, 
2>C  aux  qualités  néceffaires  lors  de  la  mife  en 
place  ,  qui  peuvent  changer  dans  l'intermède  , 
étoient  préfentées  comme  des  voies  fûres  :   l'on 
entroit  dans  des  détails  6c  des  raifonnemens  que 
je  ne  me  rappelie  pss  trop ,  parce  que  j'ai  tou- 
jours regardé  les  magiftrats  comme  refpedables 
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par  l'accompliflement  de  leur  devoir  ^  8c  d  ail* 
leurs ,  je  n'aime  point  le  changement.  Vous  faurez 
comjirendre  mieux  que  moij  il  l'on  tenoit  ce 
propos  par  rapport  aux  circonltances  ,  ou  fi  c  e- 
toient  des  moyens  propres  à  animer  la  fcience 
ÔC  1  émulation  ,  Sc  fi  l'état  ÔC  le  public  y  gagne- 
roient.  Comme  j'ai  vu  que  l'amour  pour  nos 
maîtres  5c  l'honneur  ont  toujours  été  l'apanage 
du  magiftrat  François  comme  du  militaire  ,  je 
n'en  fais  ufage  que  pour  vous  faire  voir  que 
tout  a  deux  faces  ^  ÔC  s'il  faut  une  utilité  réelle- 
ment prouvée  pour  autorifer  des  changemens 
auflî  elTentiels ,  j'avoue  ds  bonne  foi  que  les 
moyens  pour  exclure  la  novation  que  vous  pro- 
pofez ,  font  beaucoup  plus  frappans ,  &.  félon 
moi  5   dans  un  point  d'évidence  invincible. 

La  liberté  du  choix  préliminaire  d'une  partie 
des  fujets  des  aflemblées  provinciales  eft  con- 
traire à  l'ordre  univerfellement  établi  dans  le 
royaume  :  les  fujets  aptes  aux  municipalités 
font  défignés  par  leur  état ,  quelquefois  par  l'âge , 
par  le  lieu  de  la  naiflance  5c  par  leur  dignité  : 
les  mêmes  pratiques  ont  lieu  pour  les  états  na- 
tionaux 2>C  provinciaux  ^  de  forte  qu'on  y  admet 
tous  les  individus  des  trois  ordres  ,  ou  avec  certi- 
tude ,  ou  avec  concurrence.  Les  confeillers  na- 
turels du  roi  font  délignés  èc  ont  l'aptitude  , 
ielon  leurs  places  '■,  &.  quoique  les  minillres  -  fe- 
crétaires  d'état  entrent  au  confeil  par  la  nature 
de  leurs  fonctions  ,  il  faut  qu'ils  foient  avertis 
par  l'huilTier ,  parce  que  le  roi  peut  choifir  ÔC 
appeller  entre  tous  ceux  qui  ont  l'aptitude  par 
nos  loix  ou  par  nos  ufages ,  augmenter  ou  ref- 
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Treindre  dans  chaque  confeil  le  nombre  âei 
confeillers  ,  félon  qu'il  le  croit  utile.  J'ai  oui 
dire  que  les  pairs ,  les  prélats  du  premier  ordre  , 
les  maréchaux  de  France,  les  gouverneurs  des 
provinces ,  les  grandes  charges  de  la  couronne , 
indépendamment  de  tous  les  princes  du  fang ,  y 
ont  place ,  &  même  les  premiers  préfidens  font 
confeillers  d'état  nés. 

Vous  qui  êtes  à  portée  de  l'intérieur ,  &  qui 
avez  voulu  entrer  au  confeil  ,  vous  €n  favez  na- 
turellement plus  que  moi  fur  cet  article ,  &  je 
m'en  rapporterai  à  vos  éclaircifTemens  plus  qu'à 
ma  mémoire. 

Je  vous  en  ai  affez  dit  pour  vous  faire  connoî- 
tre  que  le  choix  des  fondions  nationales  ne  peut 
jamais  dépendre  du  moment ,  ni  être  remis  à 
l'arbitre  de  perfonne. 

Les  fondions  font  bien  différentes  de  celles 
des  officiers  du  roi ,  qui  ont  des  places  perpé- 
tuelles Se  fermentées  ,  dont  le  roi  a  privative- 
ment  la  nomination,  qui  porte  avec  foi  la  néceflité 
du  fervice. 

Vous  avez  bien  déclame  pour  rien  :  car  fi  vous 
éuffiez  voulu  vous  informer  des  taxes  des  fubdé- 
légués  ,  des  fuppôts  d'intendance,  6c  de  tous  les 
gens  de  l'impôt  qui  fe  trouvent  aflujettis  relati- 
vement aux  tenances  réelles,  vous  auriez  reconnu 
par  la  comparaifon  de  leurs  taxes  avec  celles  des 
autres  tenanciers  ,  y  compris  ks  magiftrats  fu- 
périeurs  &  inférieurs  ,  que  les  gens  de  l'impôt 
font  plus  perfonnels  que  les  gens  de  juftice  ,  ÔC 
vous  auriez  été  convaincu  que  le  ménagement 
paniculier  que  chacun  emploie  à  la  fourdine ,  Se 
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de  concert  pour  foi  6c  {qs  adhérens ,  éft  d'autant' 
pins  nuifible  au  cultivateur  ÔC  au  pauvre  ,   que 
cette  exception   illégale  eft  uniforme  dans  le 
royaume. 

Tous  les  privilégiés  veulent  être  taxés  par  M. 
l'intendant,  qui  eft  forcé,  pour  peu  que  la  gé- 
néralité foit  étendue  ,  de  s'en  rapporter  à  fon 
fubdélégué  :  il  eÇt  donc  vifible  que  ,  dès  que  les 
places  des  affemblées  provinciales  feront  de  choix, 
on  cherchera  par  toutes  fortes  de  moyens  à  y 
avoir  place  pour  être  beaucoup  moins  taxés. 
Ainli  ,  monfieur  ,  de  quelque  façon  que  vous 
vouliez  envifager  votre  projet  ,  il  eft  fans  motif 
Se  incompatible  avec  le  bien.  Nulle  comparai- 
fon  à  faire  de  ces  démarches  cachées  avec  la 
manière  ouverte  dont  ks  parlemens  fe  font  tou- 
jours conduits. 

Je  dis  plus  ,  je  regarde  les  oppofitîons  des 
parlemens  en  ùk  de  droit  &  d'impôts  comme 
très-utiles  ,  j'oferai  mém.e  dire  nécelîaires  pour 
le  roi  ,  pour  les  peuples  Se  pour  les  parlemens. 

Que  font  les  remontrances  ?  des  repréfenta-- 
tions  humbles  &  refpeftueufes  pour  faire  con- 
noître  la  vérité  au  roi ,  6c  intérefler  fa  juftice  Ô6 
fon  cœur. 

Ces  aâ:es  prouvent  quel  eft  le  fondement  du 
trône ,  6c  que  le  roi  rentre  dans  le  droit  de  taxer 
fcs  peuples  ,  dès  que  le  befoin  l'exige  :  ils  prou- 
vent également  que  le  roi  regarde  fes  peuples 
comme  des  enfans  dont  il  doit  conferver  &  pro- 
téger Texiftence  ,  lefquels  rentrent  dans  le  droit 
de  n  être  point  taxés  :  dès  que  le  befoin  cefle  , 
y  a-t-il  rien  de  plus  beau  ni  de  plus  édifiant  pour 
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les  peuples  intérelTés ,  ÔC  dès  qu'après  les  re- 
montrances, le  roi  fe  déiermine  ?  Ils  voient  qu'ils 
ont  des  médiateurs  auprès  de  leur  maître ,  ÔC  le 
roi  reconnoît  la  bonté  du  choix  qu'il  a  fait  de 
leurs  perfonnes  ,  à  leurs  démarches  &  à  l'obéif- 
iance  qui  en  ell  la  fuite. 

Le  cas  des  fécondes  lettres  de  juflion  n'a  ja- 
mais eu  lieu  en  matière  des  droits  &Z.  d'impôts , 
au  moins  je  l'ignore  Se  ne  l'ai  jamais  oui  dire  à 
perfonne  :  donc  c'eft  mal  à  propos  que  vous 
préfentcz  les  magillrats  comme  des  fantômes 
qui  veulent  faire  peur  au  roi  ,  puifqu'ils  ne  font 
point  arrivés  en  matière  burfale  jufques  au 
point  que  la  loi  leur  permet.  Ils  ont  fait  men- 
tion dans  l'enrégiftrement  des  lettres  de  juÏÏîon , 
ainfi  que  des  enrégiftremens  faits  au  lit  de  judice: 
ils  ont  rempli  leur  premier  devoir,  de  plus,  ils  ont 
édifié  le  roi  &:  la  nation.  / 

Si  les  parlemens  ont  cru  devoir  perfifter  dans 
des  cas  particuliers  où  iis  croyoient  leurs  mem- 
bres ou  l'honneur  de  la  magiflrature  intérelTé  , 
on  ne  peut  point  mettre  ce  c?s  particulier 
parmi  les  cas  burfaux,  auxquels  fe  réduit  votre 
direélion. 

De  toutes  les  matières  la  plus  délicate  &  la 
plus  fufceptible  d'intérêt  ÔC  même  de  pafîion , 
de  la  part  des  hommes  vertueux  Se  attachés  à 
leur  devoir,  eft  l'étendue  des  prérogatives,  parce 
qu'elle  touche  la  qualité  de  l'exiftence:  de  forte, 
qu'à  mon  avis ,  il  e!t  difficile  de  faire  un  grief 
aux  magiftrats  de  l'étendue  de  leur  opinion  à 
cet  égard.  Il  ne  m'npparti?nt  point  de  dire  ou- 
vertement qu'ils  oat  eu  raifon  ,  &.  bien  moins 
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de  bons  François  comme  un  objet  dont  on 
vouloit  leur  faire  matière  d'occupation  ,  foit 
qu'ils  aient  craint  qu'on  leur  alfociât  les  clercs 
qui  avoient  eu  la  préféance  fur  eux  6c  le  même 
nombre  lors  de  leur  établiflcment ,  {bit  qu'ils  fe 
foient  abufés  fur  leurs  vrais  intérêts ,  il  paroîc 
que  le  parlement  a  fait  beaucoup  de  bruit  en 
cette  matière. fans  augmenter  fon  pouvoir  Sc  fans 
aucune  utilité  pour  l'état. 

J'ai  oui  dire  qu'un  certain  M.  de  Segonda  , 
célèbre  par  un  livre  fur  les  loix,  homme  de  robe 
5c  connu  fous  un  autre  nom  dans  fa  province  , 
avoir  dit  :  «  que  la  forme  aâruelle  du  clergé  eft 
»  le  témoignage  le  meilleur  &  l'appui  le  plus 
»  alTuré  de  la  monarchie  françoife. 

Quoique  j'aie  oui  dire  à  des  minières  que  le 
roi  n'avoir  jamais  eu  à  fe  plaindre  des  eccléiiafti- 
ques ,  je  ne  puis  point  improuver  la  conduite 
des  magiftrats  f,  à  moi  n'appartient  tant  d'hon- 
neur ,  je  ne  décide  point  fur  des  chofes  aufîî 
efll'ntielles  j  je  ne  parie  de  ces  matières  qui  font 
trop  au-delTus  de  ma  fphere  ,  que  pour  répondre 
aux  accufations  que  vous  avez  portées  contre  les 
magiilrats  ,  fur  lefquelles  j'ai  cru  devoir  m'ex- 
pliquer  ,  pour  vous  tirer  de  l'erreur  où  vous  êtes 
vis-à-vis  de  perfonnes  auffi  refpeârables. 

Quand  vous  fuppoferiez  les  parlementaires 
avec  des  préjugés  ,  n'en  avez-vous  pas  beaucoup 
vous-même  ?  ce  motif  auroit  dû  vous  arrêter; 
mais  il  y  en  avoir  un  autre  plus  intérelfant 
qui  devoir  vous  empêcher  de  parler  contre  les 
magiftrats  aéluels.  L'étendue  &  la  bonté  que 
vous  avez  cru  voir  dans  vos  projets  vous  a  vrai' 
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ièmblablement  préoccupé  ,  &  vous  a  empêché 
.  de  faire  attention  à  ce  que  la  conduite  des  ma- 
giftrats  exigeoit  de  vous. 

Je  fuis  véritablement  peiné  d'être  dans  le  cas 
de  vous  obferver  qu'il  paroît  tout  au  moins  de 
l'indécence  dans  votre  conduite  à  l'égard  du 
parlement. 

Je  ne  rappelle  ces  époques  des  tourbillons 
eccléiîafliques  ,  que  pour  vous  faire  obferver  que 
le  parlement  de  Paris  a  regiftré  tout  ce  que  vous 
avez  voulu  fur  la  vente  des  biens  des  hôpitaux 
ôc  fur  l'adminiflration  intérieure  ,  au  même  mo- 
ment où  il  a  enrégiftré  les  lettres-patentes  de 
fupprefllon  des  céleftins  Se  de  Ste  Croix  de  la 
Bretonnerie  :  ce  parlement  a  confenti  au  ren- 
verfement  de  l'ordre  public  des  hôpitaux  ,  au 
même  moment  où  il  a  lui-même  formé  ÔC  réglé 
les  adminiftrations  des  paroilfes  &  des  charités 
de  plufieurs  villes  ou  bourgs  de  fon  reflbrt  ,  ÔC 
reconnu  que  le  curé  devoir  être  à  la  tête.  Un 
parlement  qui  a  fait  pour  vous  ,  monfieur ,  plus 
que  pour  les  membres  les  plus  diftingués  de  fon 
corps  ,  auroit  dû  être  à  l'abri  de  votre  critique  , 
&  il  vous  comparez  les  facrifices  qu'il  vous  a 
faits  avec  fa  conduite  ancienne  fur  l'expulfîon 
d'une  fœur  grife  ,  vous  deviez  remercier  à  ge- 
noux chacun  de  fes  membres  ,  au  lieu  de  cher- 
cher à  leur  ôter  le  droit  acquis  de  l'enrégifîre- 
ment  Sc  leur  réputation. 

Le  parlement  a  enrégiflré  l'afTemblée  provin- 
ciale de  Bourges  ^  il  a  enrégiftré  la  révocation  de 
la  main-morte,  quoique,  du  tems  de  M.  Bertin, 
il  neût  point  voulu  regiftrer  le  rachat  des  rede- 


Tances  feigneurialcs  du  roi  8c  des  eccléfiaftique"?,'"' 
comme  tenant  à  la  féodalité  8c  à  la  propriété 
dont  les  droits-  privilégiés  font  un  droit  nctional 
fous  la  proteâion  du  monarque  :  le  parlement  ' 
ne  s'eft  point  oppofé  à  la  levée  des  droits ,  ni 
ces  impôts  que  vous  avez  établis  ou  augmentés,, 
par   des  arrêts  du  confcil  &  par  de  fimples  or-^ 
dres  :   en  vérité ,  monsieur ,  il  y  a  de  la  mal- 
adrelfe  6c  de  la  mauvaife  façon  de  votre  part ,  ' 
d'avoir  voulu  attaquer  des  corps  refpeôables  qui 
vous  ont   donné   des  preuves  de   l'attention  la  ' 
plus  complette  pour  votre  perfonne  6c  pour  vos  " 
opérations. 

Les  délibérations  prifes  fur  les  étrangers  ,  à 
l'occafion  du  cardinal  Mazarin  ,  l'édit  fur  l'ex- 
c'ulion  des  proteftans  de  toute  charge  &  com- 
miffion  publique ,  ont  été  comme  oubliés  dans 
les  regiftres ,  &  les  promoteurs  de  l'ordre  public 
du  royaume  ,  ainfi  que  tous  les  membres  des 
cours  ,  ont  gardé  le  iilence  en  votre  faveur ,  foit 
qu'ils  aient  ignoré  l'exillence  de  ces  loix  anté- 
rieures à  leur  réception  ,  foit  qu'ils  aient  cru  ne 
devoir  point  contredire  le  choix  du  roi ,  ou  par 
attention  pour  vous,  ne  devoir,  point  en  faire 
valoir  les  difpofitions.  Je  crois  pouvoir  vous  faire 
obferver  qu'il  y  a  plus  que  de  l'indécence  dans 
votre  conduite  de  les  avoir  payés  fi  mal  ;  ou  il  fl-ut 
que  des  vues  relatives  au  defpotifme  ou  à  l'jnar- 
che ,  toutes  également  contraires  au  fervice  que 
vous  deviez  à  votre  nouveau  maître ,  vous  aient 
fervi  d'aiguillon  Se  de  guide. 

Pour  moi  ,  monlieur,  j'aime  mieux  attribuer 
des  démarches  auffi  dcrtrudives  de  nos  mœurs 
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Se  de  nos  ufages ,  à  un  zèle  indifcret  ou  à  une 
complaifance  outrée  pour  vos  confeils  ,  que  de 
donner  l'efTor  à  toutes  les  idées  que  votre  con- 
duite préfente. 

Ces  formations  nouvelles  ne  préfentent  rien 
de  bon  ,  ni  quant  au  fond  ni  quant  à  Ja 
forme.  Qu'êtes-vous  donc  ,  monfieur  ?  qu'avez- 
vous  voulu  faire  ?  Se  pourquoi  ?  il  faut  que  vous 
me  le  difiez  pour  le  favoir  :  c'eft  aufli  faute  de 
le  comprendre  ,  que  je  vous  en  demande  l'expli- 
cation par  cette  lettre  ,  pour  le  bien  du  roi  &.  de 
l'état ,  dans  la  croyance  où  je  fuis ,  d'ailleurs , 
qu'une  fois  que  vous  avez  accepté  une  place 
fupérieure  dans  ce  royaume,  l'honneur,  mobile 
des  fujets  d'un  monarque,  eu.  devenu  votre  guide, 
comme  il  eft  le  nôtre. 
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SECONDE    LETTRE 

DU    MÊME    COMMIS, 

Sur  redit  du  mois  d'août  1781  ,  portant  une 
nouvelle  impojîtion  de  deux  fols  pour  livre 
fur  plufieurs  objets  de  confommation. 

X:_i'Édit  donné  à  Verfailles  au  mois  d'août 
1781  5  qui  met  deux  fols  pour  livre  fur  plu- 
fieurs objets  de  confommation  ,  regiftré  au  par- 
lement de  Paris  le  10  du  même  mois  ,  me 
lïïet  ,  monficur  ,  dans  le  cas  de  vous  faire  un 
compliment  ,  fur  ce  qu'un  hommie  de  robe  , 
décoré  de  tous  les  honneurs  de  fon  état ,  fuie 
vos  derniers  erremens  dans  l'adminiflration  des 
finances  du  royaume  ^  Se  de  me  féliciter  moi- 
même  des  réflexions  que  je  vous  avois  envoyées, 
fur  le  mémoire  que  vous  remîtes  au  roi  ,  en 
1778  ,  contre  les  intendans  ÔC  les  parlemens  du 
royaume. 

L'enrégiflrement  pur  6c  fimple  de  cet  édit 
fait  au  parlement  de  Paris  ,  ÔC  l'obéiffance  des 
intendans  de  tout  le  royaume  ,  qui  a  fuivi  cet 
enrégiftrement  ,  font  voir  avec  la  dernière  évi- 
dence ,  que  tout  ce  que  vous  avez  dit  dans  vo- 
tre mémoire  ,  contre  les  parlemens  ÔC  les  in- 
tendans ,  avoit  tout  autre  but  que  le  bien  pu- 
blic &  le  fervice  du  roi. 

Jamais  édit  n'a  porté ,  autant  que  celui-ci  $ 
contre  les  habitans  de  Paris.  Cependant  l'affu- 
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jettifTemem  des  parlementaires  en  général  &  en 
particulier  au  paiement  de  cette  nouvelle  im- 
pofîtion  5  n'en  a  point  empêché  l'enrégidrement: 
donc  la  bafe  de  votre  mémoire  contre  les  par- 
lemens  n'a  jamais  eu  une  exiftence  réelle  ni  uni- 
verfelle.  Vous  l'aviez  fans  doute  trouvée  dans 
le  pays  des  idées  :  c'étoit  un  être  de  raifon  , 
comme  on  nous  difoit  en  philofophie. 

Si  vous  voulez  encore  ,  mondeur  ,  faire  at- 
tention que  les  magiilrats ,  quoique  perfonnel- 
lement  intérefles ,  ne  Ce  font  pas  même  réfèivé 
le  droit  de  faire  des  repréfentations  fur  la  diffi- 
culté de  l'exécution  de  cette  loi  ,  vous  ferez 
forcé  de  convenir  qu'on  ne  peur  en  efpérer  da- 
vantage des  membres  des  affemblées  provin- 
ciales les  mieux  choiiis  &  les  plus  dépendans  de 
ladminiflrateur  des  finances.  Ces  magiftrats 
n'ont  connu  que  les  befoins  preffans  du  roi 
&  de  l'état  en  tems  de  guerre  j  6c  quoique  la 
furcharge  du  peuple  fur  certains  articles  de  be- 
foins de  première  néceffité  eût  pu  les  autorifer 
à  demander  des  explications  ÔC  des  adoucifle- 
mens ,  ils  fe  font  rappelle ,  lorfqu'ils  ont  fiégé 
dans  le  tribunal ,  cette  grande  maxime  de  l'é- 
criture fainte  ,  pauperis  non  mifereberis  in  ju- 
ciicio  ,  qui  efl  fûrement  très-inconnue  à  tous  les 
fuppôts  des  alfembiées  provinciales  ,  auxquels 
vous  vouliez  transférer  la  fan£tion  :  le  befoin 
du  roi  l'a  emporté  fur  le  befoin  des  peuples  : 
leur  propre  intérêt  n'a  point  empêché  que  la 
balance  ne  tombât  du  côté  du  roi.  Je  vous  l'ai 
dit ,  monlieur  ,  ÔC  je  vous  le  répète  ^  les  hom- 
mes de  la  loi  font  les  plus  néceflaires  au  mo- 
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napque  ,  8c  les  plus  propres  à  céder  aux  cîr- 
conltances  en  matière  d'impôt. 

Qu'on  dife  dans  une  chanfon  ,  que  j'ai  vue 
par  hafard  ,  £>C  que  je  crois  devoir  joindre  ici 
comme  une  plaifanterie  qui  vous,  récréera  un 
moment  dans  votre  retraite  ,  que  l'ailminiftra- 
teur  des  finances  a  obtenu  l'enrégiftrement  par 
rapport  aux  membres  du  parlement ,  avec  lef^ 
quels  il  efl:  lié  par  le  fang  ou  par  Taffeâion  , 
l'on  ne  fauroit  faire  aucun  fond  fur  cette  idée. 

Ce  n'ed  point  à  la  prépondérance  qu'a  eue 
M.  de  Flcury,  adminiftrateur  aftuel,  d'après  l'exif- 
tence  &:  l'union  de  fa  famille  ,  que  j'attribue 
l'obéiflance  aveugle  des  intendans  à  l'édit  d'août 
178 1.  Je  ne  veux  point  lui  faire  partager  la 
gloire  qui  vous  eft  due:  je  regarde  cette  obéif- 
fence  de  leur  part  ,  comme  une  fuite  de  votre 
geftion  ,  &  de  l'autorité  abfolue  que  vous  aviez 
prife  fur  les  intendans ,  avec  beaucoup  plus  de  fu- 
périorité  qu'aucun  des  adminiftrateurs  ordinaires 
^ui  vous  avoient  précédé  dans  l'adminiliration. 
•  J'avois  vu  dans  les  bureaux  que  ,  lorfque  les 
intendans  recevoient  des  édits  burfaux  ,  plu- 
fieurs  d'entre  eux  repréfentoient  la  pauvreté  des 
habitans  de  leur  généralité  ,  Se  les  inconvéniens 
qui  fuivoient  l'établiiTement  des  droits  &  des  im- 
pôts ,  qui  y  devenoient  plus  onéreux  ,  félon  les 
circonftances  locales  ,  qui  n'étoient  point  tou- 
jours connues  à  la  cour. 

Il  n'étoient  point  arrêtés  par  le  confentement 
des  cours  fupérieures  ,  qui ,  n'ayant  point  la  fur- 
veillance  légale  fur  les  recouvremens ,  n'étoient 
|>oint  dans  le  cas  de  connokre,  aufli-bien  que  les 
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intendans ,  la  mifere  des  peuples.  Au  moyen  des 
non  valeurs  ,  ils  faifoient  voir  fouvent  que  l'im- 
pôt détruit  l'impôt  ,  6c  que  la  furcharge  des 
droits  fur  certains  objets  en  empêchoit  le  com- 
jnerce ,  Se  tout  au  moins  en  gênoit  la  cir- 
culation ^  de  forte  que  l'impôt  devenoit  onéreux 
au  peuple  ,  fans  aucune  utilité  réelle  pour  le  roi. 
Ce  n'eft  point  à  moi  à  décider  fi  Ton  fait  tort 
aux  cours  de  ne  pas  leur  faire  enrégiftrer  le 
mode  d'exécuter  les  loix ,  qui  afTujettilTent  à  des 
faifies  ôc  à  des  amendes  ,  comme  je  l'avois  oui 
dire  dans  mon  jeune  tems  aux  anciens  de  notre 
bureau  ^  ni  il  l'obéliTance  des  intendans  doit  être 
aveugle  ou  raifonnable  j  ÔC  fi  ,  en  leur  qualité 
d'intendans  de  province  ,  ils  ne  font  point  tenus , 
comme  tous  les  intendans  ÔC  adminiftrateurs  par- 
ticuliers ,  d'examiner  l'utilité  ÔC  les  inconvéniens 
des  ordres  qu'on  leur  envoie  ,  &  de  dire  à  leur 
iriaître  ce  qu'ils  croient  utile  pour  fes  fujets  , 
dont  l'intérêt  eft  uni  au  fien.  Je  vois  qu'ils  ont 
obéi  à  cet  édit ,  ainfi  qu'ils  avoient  obéi  ,  non 
feulement  aux  loix  que  vous  leur  avez  envoyées, 
aux  arrêts  du  confeil  non  revêtus  de  lettres-pa- 
tentes ,  &.  de  plus  à  vos  lettres  ,  lors  même 
cju'elles  ont  difpenfé  les  particuliers  des  régie-,- 
mens  généraux.  Ainfi  ,  monfieur  ,  vous  devez 
convenir  avec  moi ,  que  j'ai  eu  raifon  de  vous 
dire  que  vos  clameurs  contre  les  intendans  n'é- 
loient  point  fondées  ,  &  qu'il  étoit  impoffible 
que  vous  trouvafiiez  dans  d'autres  employés  des 
perfonnes  plus  utiles  à  l'adminiftrateur  ,  ni  plus 
diftinguées  par  leur  obéiffance.  Il  faut  donc  , 
inoniieur ,  que  vous  ayiez  eu  d'autres  vues  que 


celles  que  vous  avez  expliquées  dans  votre  mé* 
moire  ,  puifque  les  faits  6(  les  événemens  prou- 
vent contre  vous  par  l'uniformité  de  l'exécution. 
Vous  auriez  beau  vous  excufer  fur  le  défaut  de 
leur  capacité ,  ils  en  ont  à  coup  fur  tout  autant 
que  tous  les  commis  que  vous  avez  employés, 
éc  que  M.  de  Fleury  emploie  ,  &  tout  au  moins 
plus  d  éducation  &  plus  de  fentiment.  AufTî  , 
monfieur  ,  je  crois  avoir  prouvé  pleinement  la 
juftice  de  mes  réflexions  fur  votre  mémoire  de 
1778:  il  ne  me  relie  plus  qu'à  vous  faire  voir 
que  M.  de  Fleury  marche  fur  vos  traces. 

Quoiqu'une  chanfon  ne  foit  pas  une  pièce 
bien  authentique  pour  la  preuve  d'une  vérité  po- 
litique ,  je  crois  cependant  que ,  dans  le  cas  par* 
ticulier  de  l'édit  du  mois  d'août ,  on  peut  appli- 
quer à  la  chanfon  qui  en  fait  l'analyfe,  la  devifè 
que  j'ai  vue  autrefois  fur  le  théâtre  italien  ,  caf- 
tigat  ridendo  mores  '^  &  il  peut  être  très- utile 
que  ,  dans  un  moment  où  les  circonftances  for- 
cent les  citoyens  à  s'alTujettir  au  joug  qui  les 
accable  ,  on  puiife  ufer  de  la  voie  du  ridicule  , 
pour  préfenter  au  peuple  les  inconvéniens  de  la 
loi ,  é(.  la  défignation  de  l'auteur. 

Si  de  mon  tems  un  commis  eût  été  dans  le 
cas  de  vouloir  fe  faire  reconnoître  pour  l'auteur 
d'une  loi ,  2>C  même  d'un  ouvrage  miniftériel , 
l'expulfion  auroit  été  pour  lui  la  peine  la  plus 
douce  \  ôc  c'étoit  même  au  point  que  les  mi- 
niftres  n'auroient  point  ofé  s'avouer  les  auteurs 
des  loix:  ils  auroient  cru  empiéter  fur  l'autorité 
du  maître  ,  en  s'attribuant  la  loi  ÔC  fa  rédadion. 

C'eft  à  vous  j  monfieur  ,  que  nous  devons  I'q- 
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rîgine  (fattrîbuer  aux  fous-ordres  la  rédaâiion 
àes  volontés  de  notre  fouverain  :  vous  vous  êtes 
attribué  publiquement  toute  la  gloire  de  toutes 
les  opérations  faites  pendant  votre  direftion  des 
finances  ,  6c  vous  avez  laine  au  public  une 
marge  bien  ample  ,  pour  en  appeller  comme 
d'abus  ,  ou  du  moins  pour  les  quereller  comme 
un  abus  de  confiance  ,  R  en  dénoncer  les  au- 
teurs au  roi  &  au  public,  comme  ayant  fur- 
pris  la  religion  du  meilleur  des  rois. 

-  Vous  n'avez  point  prévu  cet  inconvénient  : 
vous  auriez  pu  le  prévoir  ^  car ,  quoique  je  ne 
fois  point  verfé  dans  l'hifloire  ,  je  me  fouviens 
d'avoir  lu  dans  celle  du  bas-empire  ,  que  tous 
les  malheurs  de  Rome  Se  des  empereurs  vin- 
rent de  la  confiance  qu'ils  donnèrent  aux  affran- 
chis qui  s'érigèrent  en  échos  de  leurs  maîtres  , 
dont  ils  empruntoient  la  voix  ,  pour  exiger  ÔC 
prononcer  en  defpotes  ,  pour  leur  utilité  parti- 
culière. Souvenez-vous ,  monlieur  ,  des  perfon- 
nès  qui  étoiènt  auprès  de  vous  ,  8c  qui  vous  ont 
confeillé  pendant  votre  geftion.  Vous  êtes  heu- 
reux d'avoir  cru  faire  de  la  bonne  befogne  ; 
mais  pouviez-vous  de  bonne  foi  vous  y  atten- 
dre ,  dès  que  vous  étiez  entouré  d'hommes  illi- 
lérés  6c  fans  caraftere  ?  &  vous  aviez  trop  d'ef 
prit  pour  ne  pas  penfer  que  ,  dès  qu'un  homme 
qui  n'auroit  pas  des  talens  auflî  fupérieurs  que 
les  vôtres  feroit  à  la  tête  de  l'adminiftration  , 
ces  hommes  fans  état  ÔC  fans  caraôere  ne  pou- 
voient  point  foutenir  le  poids  de  l'ouvrage  ,  ÔC 
la  machine  devoir  crouler. 

Le  public  eft  bien  convaincu  que  ledit  du 
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mois  d'août  178 1  ,  dont  le  titre  eft  en  ces  ter- 
mes ,  au-gmentdtion  de  deux  fols ,  n'ell  point  le 
ityle  de  la  chancellerie  ,  où  les  opéracions  en 
fous  ordre  font  alfujetties  à  une  réception  légale  5 
&  Ton  reconnoît  à  ï  ambiguïté  du  titre  le  clerc 
de  noraire  ,  qui  n'avoit  point  fini  fa  pratique  , 
qui  n'avoit  point  fubi  Ton  examen ,  ni  Ton  en- 
quête de  vie  ôc  mœurs  ,  pour  être  reçu  con- 
fèiller  du  roi  ,  notaire  au  Chàuelet.  C'eft  cepen- 
dant un  des  hommes  de  votre  premier  choix  ÔC 
de  votre  grande  confiance  ,  auquel  M.  de 
Fleury  ,  à  votre  exemple  ÔC  recommandation  , 
a  donné  la  fîenne  ,  ÔC  dont  il  s'eft  fervi  pour 
donner  une  règle  au  public  ,  dans  la  partie  bur- 
fale  la  plus  onéreufe  &  la  plus  délicate. 

Je  ne  me  regarde  point  comme  compétent  pour 
juger  en  magiftrat  inftruit ,  ni  en  financier  con- 
fommé ,  ni  en  homme  d'état ,  ni  même  comme 
publicifte  ,  de  la  néceffité  des  droits  établis  par 
cet  édit  :  il  me  répugne  même  de  croire  qu'après 
une  geftion  aufTi  magnifiquement  prônée  que  la 
vôtre  ,  une  taxe  aufîî  univerfelle  &  aufli  fubite 
ait  pu  être  d'une  néceflité  aufTi  abfolue,  fur-tout 
fi  on  y  ajoute  l'emprunt  de  15000000  rempli 
par  les  foufcriptions  des  notaires  de  Paris.  Ce 
que  je  vois  cependant  bien  ,  quoiqu'en  gros  6c 
d'une  manière  aufll  claire  que  le  jour  ,  c'efl  qu'il 
faut  que  votre  adminiftration  n'ait  pas  été  aufll 
prévoyante  qu'on  l'a  dit  dans  le  public ,  ou  que 
cet  impôt  foit  fiperflu.  M.  de  Fleury  dit  qu'il 
l'a  trouvé  dans  votre  porte- feuille  ,  6c  comme 
il  eft  l'ouvrage  de  votre  faifeur  ,  à  vous ,  mon- 
fieur ,  en  appartient  la  gloire  ôc  l'honneur.  J'en 
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fuis  vraiment  fâché  pour  l'un  6c  pour  l'autre: 
car  malgré  les  paroles  du  préambule  de  ledit , 
nous  avons  réduit ,  l'on  voit  que  le  pauvre  eft, 
par  proportion ,  plus  chargé  que  le  riche  ,  par 
cet  édit. 

Le  fel  eft  une  denrée  de  première  nécefllté  : 
le  prix  en  étoit  excelTif  avant  l'édit  -^  &.  depuis 
le  prix  en  eil  exorbitant  au  point  que  le  pau- 
vre eft  dans  l'impolTibilité  morale  de  s'en  pro- 
curer pour  fa  fubftentation.  Cette  augmentation 
eft  la  ruine  du  colon  :  il  eft  impoflîble  d'en  don- 
ner au  bétail  de  toute  efpece  ,  auquel  le  fel  fert 
non  feulement  de  foutien ,  mais  de  préfervatif 
contre  les  maladies. 

Si  l'on  conlidere  la  pénurie  des  beftiaux ,  8c 
fî  l'on  fe  rappelle  que  la  maladie  épizootique  de 
la  Guyenne  vint  du  défaut  de  falage  ,  l'on  fera 
convaincu  qu'un  commis  logé  dans  Paris  comme 
un  feigneur  ,  &  qui  s'en  donne  toutes  les  aifan- 
ces  ,  connoîr  trop  peu  les  befoins  du  pauvre  ÔC 
l'état  des  provinces  ,  pour  erre  employé  à  ré- 
diger des  édirs  burfaux.  Le  bien  du  royaume 
n'eft  pas  le  bien  du  moment ,  ni  d'une  claife  de 
citoyens  ,  mais  de  tous  enfembie  \  6(.  il  eft  im- 
poftîble  que  des  hommes  fyns  lettres  Se  fans 
voyages  puiiTcnt  avoir  toutes  les  connoilfanccs 
qu'exige  la  rédaftion  des  loix  :  in  ore  duorum. 
vel  pluriitm  fiât  omne  verbnrn.  Un  feul  peut 
donner  la  loi  ^  mais  il  en  f  lUt  pluiieurs  pour 
pefer  fa  néccfticé  ,  pour  jugor  de  fa  bonté  ÔC 
de  fon  étendue  ,  ôc  pour  en  déterminer  la  pré' 
ciiioi! ,  qui  en  eft  le  caraftere  diftinftif. 

L'huile  eft  furchargée  à  l'excès ,  comme  huile 
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8>C  comme  favon  :  elle  eft  de  befoin  abfblu  pour 
Je  pauvre  ,  comme  lumière  ,  comme, aliment  , 
&  comme  confervation  de  fon  exiltence.  Il  faut 
que  le  pauvre  fe  levé  avant  le  jour  ,  6c  fe  cou- 
che tard ,  pour  pouvoir  travailler  ôc  gagner  fa 
vie.  Sa  dépenfe  d'huile  pendant  l'hiver  eft  donc 
un  objet  qui  înterejjè  plus  particulièrement  la. 
clajfe  indigente. 

Le  pauvre  qui  fait  fa  foupe ,  6c  qui  n'a  pas 
de  quoi  y  mettre  un  morceau  de  lard  chaque 
jour  de  la  femaine,  eft  obligé  d'y  mettre  de 
l'huile.  S'il  eft  réduit  à  des  herbes  cuites  ou 
crues ,  ou  en  falade  ,  également  empêché  par 
la  cherté  du  fcl  ôc  de  l'huile  d'aftaifonner  l'une 
&  l'autre  ,  peut-il  être  condamné  à  ne  manger 
les  herbes  que  comme  les  animaux  ?  C'eft  brou- 
ter que  de  les  manger  fans  aflaifonnement  5 
&■  fi  l'on  ajoute  que  le  travailleur  ôc  l'ouvrier 
à  la  journée  ne  peuvent  manger  du  pain  falé  , 
ni  faler  celui  qu'ils  font  eux-mêmes  ,  l'on  fera 
convaincu  que  ce  droit  tombe  particulièrement 
fur  la  clafe  indigente  ,  &  contredit  direâe- 
ment  le  préambule  de  l'édit. 

Si  l'on  conlidere  que  la  plupart  des  travail- 
leurs ÔC  des  ouvriers  ont  de  plus  que  les  fujé- 
tions  naturelles  Se  communes  à  tous  les  autres 
hommes  ,  des  fueurs  8c  des  immondices  parti- 
culières à  leur  profefllon  ,  l'on  fera  convaincu 
que  ,  charger  cet  objet  de  confommation  ,  c'eji 
chercher  à  détruire  la  clajfe  la  plus  indigente. 
du  royaume ,  qui  eft  celle  qui  donne  l'exiftence 
à  toutes  les  autres.  L'habit  de  laine  le  plus 
groflîer  ne  peut  être   fait   fans  huile  :  donc  la 
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clafTe  la  plus  pauvre  eil  la  plus  chargée  :  donc 
le  fel  &  Vhuile  étant  des  objets  de  confomma- 
tion  qui  int&ejfent  plus  particulièrement  la. 
clajje  la  plus  indigente  ,  exclus  des  pdiemens 
dans  le  préambule  de  1  edit ,  ne  pouvoient  point 
faire  matière  du  difpolitif ,  ni  être  alFujetris  à 
des  droits  contraires  à  i'exiflence  ÔC  deftruc- 
teurs  du  commerce. 

Le  fucre  ,  quoique  fervant  au  goût  des  ri- 
ches &  des  ailés ,  eft  très-fouvent  un  remède 
de  nécelîîté  ,  &  l'ancien  proverbe  connu  ,  pour 
déligner  par  apothicaire  fans  fucre  ,  un  artifte 
pauvre  ,  fait  voir  combien  mal  à  propos  on  a 
furtaxé  cette  denrée  ,  dont  le  prix  va  être  au 
moins  au  double  de  ce  qu'il  étoit  il  y  a  quatre 
ans  ,  malgré  l'abondance  &  la  ftagnation  qu'il 
y  en  a  à  Nantes. 

Cet  édit  eft  regardé  comme  une  charge 
énorme,  ÔC  comme  un  tilfu  de  difpolirions  con- 
tradictoires ÔC  inintelligibles.  L'on  ne  peut  le 
lire  fans  frémir  :  le  cœur  en  eft  navré  ,  &  il 
eft  notoire  que  les  perlbnnes  qui  ont  voulu  ou 
dû  l'exécuter ,  ont  été  &  vont  encore  à  tâ- 
tons ,  comme  d:ins  un  pays  inconnu.  Les  tarifs 
doivent  de  droit  être  annexés  à  la  loi  ,  dont 
l'exécution  ne  peut  être  lailfée  à  l'arbitre  des 
exécutans.  C'eft  une  partie  intégrante  de  la  loi  ; 
&  j'ai  oui  alRirer  conftammcnt  ,  &.  donner 
comme  un  principe  ,  dans  nos  bureaux  &  par 
tous  les  minilhes  ,  que  c'eft  un  droit  royal  in- 
communicable ,  6c  dont  aucun  tribunal  ,  pas 
même  le  confeil  d'ét'it  ,  n'éroit  fufceptible. 

L'on  auroic  regardé  comme  un  attentat  ,  6c 

comme 
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comme  un  crime  de  leze-majefté  ,  que  ,  fous  le 
nom  Se  les  apparences  du  confeil  d'état  ,  on 
eût  établi  de  fon  autorité  un  tarif,  fans  la  fi- 
gnature  du  monarque  ,  qui  en  avoit  établi  les 
difJ5o(îtions. 

J'ai  l'honneur  ,  Scc. 

P.  S.  Etant  malade  ,  &  pariant  avec  un  an- 
cien ami  ,  qui  étoit  venu  me  voir  ,  6c  qui  avoic 
été  depuis  long-tems  avec  moi  dans  les  bureaux, 
fur  votre  élévation  ôc  votre  renvoi  ,  il  me  die 
que  je  trouverois  dans  trois  ouvrages ,  qu'il  me 
cira  ,  la  manière  dont  vous  aviez  acquis  une 
fortune  immenfe  ,  qui  vous  avoit  fervi  à  parve- 
nir à  la  direélion  des  finances  ,  Sc  à  faire  dans 
cette  place  des  profits  immenfes ,  en  ayant  l'air 
de  pouifer  le  défintéreffement  jufqu'à  refufer  les 
émolumens  êc  les  appointemens  qui  y  font  at- 
tachés. 

Ces  trois  ouvrages  font,  i^.  l'éloge  politique 
de  Colbert  ,  par  M.  R.  A.  de  Pellilfery  ,  im- 
primé à  Londres  en  1777  '-,  le  2e  une  lettre 
qui  vous  a  été  écrite  fous  le  nom  de  M.  Tur- 
got ,  imprimée  en  1780  5  &C  le  3e  une  lettre 
qui  vous  a  été  écrite  par  un  anonyme  ,  impri- 
mée également  en  1780. 

Je  vous  envoie  un  extrait  de  chacun  de  ces 
trois  ouvrages  :  vous  verrez  que  M.  de  Pelliiïery 
vous  a  prédit  votre  élévation  :  je  vous  exhorte 
à  lire  avec  attention  les  trois  pafTages  que  je 
vous  adrelfe  ,  ôc  li  leur  leâiure  ne  vous  ôte  pas 
l'envie  de  publier  vos  opérations ,  comme  vous 
avez  fait  par  votre  compte  bleu  j  je  crains  bien 

V 
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qu'on  ne  vous  compare  au  comédien  romam  y 
qui  faifoit   cette    invocation   à   la   décile  La- 
verne  (i). 

Pulchra  Laverna  , 
Da  rnihi  fallere  .,  da  jujlum  fanclumqiie  vident 

Plaute,  Aululaire  ,  afte  III,  fcene  II. 


(i)  Il  eft  bien  dommage  que  cette  lettre  ne  foit  point 
parvenue  à  M.  Necker  :  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  n'au- 
roit  pas  publié  ,  à  la  fin  de  1784  >  fes  trois  volumes  fur 
l'adminiflration  d^s  finances  de  la  France. 


(  307  ) 

EXTRAIT 

DE   L'ÉLOGE   POLITIQUE 
DE    C  O  L  B  E  RTy 

Par   m.   R.   A.   de  PELLISERY. 
Seconde  édition  ,  tome  II,  page  39 ,  aux  notes, 

»  1 L  eft  connu  que  Louis  XV  ,  équitable  ÔC 
»  jufte  dans  fa  législation  ,  par  un  des  articles 
»  fecrets  du  traité  de  i7'^3  ,  avoit  confervé  le 
»  rembourfemcnt  à  l'Angleterre  de  toutes  les 
»  fommes  qui  reftoient  dues  par  la  France  aux 
»  habitans  des  Colonies  cédées  à  la  Grande- Bre- 
))  tagne  :  cet  arrangement  fage  &  eilimable , 
»  qui  devoit  être  chéri  ÔC  refpeâré  de  tous  les 
»  fujets ,  ayant  malheureufement  tranfpiré  dans 
M  le  public ,  réveilla  la  cupidité  de  plulieurs  ban- 
»  quiers  ôC  financiers  de  la  capitale  ,  fondée  fur 
«  le  grand  difcrédit  qui  régnoit  alors  fur  tous 
»  les  effets  royaux  ,  éc  fur  les  grands  bénéfices 
»  qui  pourroient  en  réfulter  pour  les  intérefles  , 
))  fi  l'on  pouvoit  établir  une  navette  de  correfpon- 
))  dance  entre  des  aflbciés  de  Paris  Se  de  Lon- 
»  dres  ,  pour  faire  réclamer  par  le  gouverne- 
»  ment  de  la  Grande-Bretagne  le  paiement  à 
w  venir  des  effets  royaux  ,  qui  feroient  acheté:^ 
»  en  France  à  6q  Se  70  pour  cent  de  perce ,  eu 

Va 
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j)  les  faifant  paffer  comme  effets  appartenons 
»  aux  nouveaux  Colons  de  l'Angleterre. 

»  Tous  les  papiers  publics  depuis  1763  ,  ]uC- 
)>  qu'en  1773  5  atteftent  que  tous  les  effets 
»  royaux  du  Canada  ,  du  Mifflffîpi  &;  des  Co- 
»  lonies  ont  toujours  roulé  de  65  à  70  pour  cent 
»  de  perte  dans  leur  négociation. 

»  Cette  perte  terrible  ,  de  même  que  celle 
Y)  qui  exiftoit  alors ,  toutes  les  autres  dénomina- 
»  tion  d'effets  royaux  quelconques ,  n'étoit  point 
s»  occafionnée  par  la  lituation  malheureufe  où  fe 
»  trouvoient  alors  les  finances  de  l'état.  Si  le 
»  crédit  public  n'avoit  eu  que  notre  fîtuation 
>:>  pour  ennemi  ,  la  perte  fur  tous  les  effets 
»  royaux  auroit  été  d'un  bon  tiers  moins  confi- 
y>  dérable  ,  vu  le  retour  des  affaires  que  la  paix 
»  remettoit  en  aôivité  ^  &  le  crédit  public  eût 
»  repris  Ton  cours,  comme  il  le  reprit  en  1773? 
))  quand  il  n'y  eut  plus  de  motif  à  aucune  con- 
y)  cuffion  ,  par  les  arrangemens  définitifs  arrê- 
»  tés ,  à  cette  époque  ,  entre  la  France  6c  la 
»  Grande  Bretagne  (i);  mais  il  étoit  d'un  in- 
»  térét  particulier  que  ies  effets  royaux  fulfent 
«  conftamment  avilis,  décriés  dans  le  public, 
)i  afin  de  faire  profpérer  le  plan  des  fpéculations 
»  clandeftines  dont  nous  avons  parlé  ,  qui  de- 
»  voit  procurer  en  peu  de  tcms  à  tous  les  inté- 
»  reffés  une  fortune  des  plus  confidérables ,  telle 


(1)  Du  inoinenr  que  h  France  eut,  pour  ainfi  dire, 
an'êré  l'on  compre  avec  la  Grande-Bretagne,  à  la  fin  de 
1773  ,  les  effc-ts  royaux  augmentèrent  de  prix  dans  leurs 
aégociations. 
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»  que  celle  qu'étalent  aujourd'hui  dans  le  fein 
ï>  de  la  capitale  certains   banquiers  étrangers, 
»  retirés  des  affaires  depuis  cet  arrangement. 

w  La  France  ayant  confervé  ,  comme  nous 
>■>  l'avons  dit  ,  aux  habitans  des  Colonies  cédées 
»  à  la  Grande-Bretagrre  ,  le  rembourfement  des 
»  fommes  qui  pouvoient  leur  être  dues  par  l'état 
»  à  la  paix  de  1763  ^  &  ces  fommes  ne  poû- 
>j  vant  fe  trouver  iultifiées  que  par  la  propre  re- 
»  préfentation  des  reconnoiffances  de  la  France 
))  tirées  en  différentes  rep'riiés  du  Canada  ,  du 
■n  Mifîlfîlpi  ,  de  Grenade  6c  Grenadille ,  ÔCc.  fur 
«  le  tréfor  royal  depuis  l'ouverture  de  la  guerfe 
»  de  17  56... .il  fe  trouva  à  là  paix  de  ly^^  ,  lors 
»  de  la  cefîîon  de  toutes  ces  Colonies  à  la  Grande- 
»  Bretagne,  que  ces  reconnoifrances  étoient  toû- 
»  tes  depuis  long-tems  «n  France  négociées  ôc 
5)  renégociées,  à  la  décharge  des  nouveaux  Colons 
»  de  la  Grande  Bretagne  ,  ÔC  à  la  feule  charge 
»  des  fïijets  de  la  France. 

»  Nombre  de  banquiers  de  la  capitale  .  qui 
»  avoient  été  chargés  de  négocier  toutes  ces 
»  reconnoiffances  ,  pour  compte  de  la  majeure 
»  partie  fi)  des  négocions  de  nos  villes  de  com- 
»  merce  ,  de  Marfeill'e  ,  Bordeaux  ,  Bayonne  , 
»  Nantes  ,  la  Rochelle  ,  Morlai  ,  St  Maîo  , 
»  Dieppe  ,  le  Havre  ,  Rouen  &  Dunkerque  , 


(i)  Jamais  les  habitans  des  Colonies  n'ont  été  inté- 
relTés  pour  cinq  pour  cent  à  toutes  les  reconnoiffances 
du  Canada ,  &c.  tous  ces  titres  ayant  été  diMinés  eu 
paiement  pour  la  folde  des  troupes  Jk  ibuniitures  avan=. 
cées  par  le  commerce  d'Europe. 


sy.ilés   dafifaircs    Sc   de    correfpondançe    avec 
))  plujîeurs  maifbns  de  Londres......  fur  la  con- 

»  noiirance  qu'ils  eurent  de  larticle  fecret  (  en 
»  ,rembourfement  )  du  traité  de  paix  ,  furent 
»  entraînés ,  par  le  difcrédit  qui  régnoit  alors  fur 
,.))  tous  les  effets  royaux  ,  à  établir  un  plan  jour- 
-})  nalier  de  fpéculation  {iar  les  effets  du  Canada , 
»^du  MlfîîiTipi ,  de  Grenade  &  Grenadille  ,  ôcg. 
»  qui  a  duré  jufqucs  en  1773  ,  que  la  France  y 
))  mit  fin  par  fçs  arrangemens  particuliers  avec 
»  la  Grande-Bretagne. 

»  Ce  plan  de  fpéculation  des  plus  odieux  & 
Y)  des  plus  abominables  pour  des  citoyens,  par 
))  Je  difcrédit  qu'il  perpétuoit  dans  toutes  les 
»  entreprifes  de  l'état  ,  fut  pratiqué  aufll  fûre- 
»  ment  que  folidement  pour  les  intérelfés  ,  fans 
)•)  que  le  gouvernement  pût  jamais  les  fuipeâ:er. 
»,  Le  banquier  de  Paris ,  par  fentremifede  quel- 
»  ques  agens  de  change  affidés  ,  faifoit  acheter 
»  fous- main  ,  au  cours  de  la  place  ,  les  effets 
»  royaux  du  Canada,  du  MifllfTipi,  de  Grenade, 
■)■>  qu'il  envoyoit  à  fur  &C  mefure  à  fon  corref- 
>:>  pondant  de  Londres  j  6c  ce  corrcf^oondant ,  en 
))  vertu  de  leur  repréfentation  ,  accompagnée  de 
»  lettres  fuppofées  du  Canada  ,  réclamoit  la 
■))  protection  du  gouvernement  de  la  Grande- 
j)  Bretagne  ,  pour  faire  payer  au  pair  à  la 
»  France  le  montant  de  ces  reconnoilfances 
)■>  achetées  dans  le  fein  de  la  capitale  ,  à  65  ÔC 
»  70  pour  cent  de  perte. 

»  Ce  maquignonage  a  duré  depuis  17*^4 
)^  jufques  en  1773  ;  &  pour  que  ces  bénéfices 
»  fulfent  toujours  fùrs  6è  très-confidérables ,  les 


«  banquiers  de  Paris  ,  intérefles  dans  ce  conv 

»  merce  ,  avoient  la  charité  de  faire  vendre  fur 

>î  la  place  ,  avec  beaucoup  de  méfiance  ,  plu- 

»  fîeurs  de  ces   mêmes  effets  ,  toujours  à  trcs- 

»  vil  prix  ,  afin   que   tous  les  particuliers  qui 

))  pourroient  en  avoir   dans  leur  porte-feuille, 

))  fai/is  de  la  même  crainte  que  ceux-ci  paroif- 

)>  fbient  témoigner ,  les  négocialTent  prompte^ 

»  ment  ,  6c  livrailent  journellement  de  nouvel- 

w  les  vi£^imes  à  leur  rapacité  (  i ).  Tel  a  été  depuis 


(i)  Si  un  tel  arrangement  n'avoit  point  esifté,  com- 
ment auroit-il  été  poUible  ,  dans  le  feul  commerce  de 
commiffion  St  de  vireraens  en  banque  ,  que  la  mailbn 
de  T.  &  N.  qui  a  commencé  en  1755  ,  avec  300,000  liv. 
feulement  de  fonds  capital ....  avec  des  quarts  &  des 
3  pour  cent  de  commiflîon  ,  eût  pu  dépenler  toutes  les 
années  60  8c  70,000  liv.  8c  fe  partager  encore  en  1773 , 
en  dix-huit  ans  ,  18  à  ip  millions  de  bénéfice  (*)i 
Pour  gagner  des  19  à  20  millions  en  fî  peu  de  tems  , 
avec  des  quarts  8c  des  tiers  pour  cent ,  il  faudroit  avoir 
fait ,  une  année  comportant  l'autre  ,  250  millions  d'af- 
faires au  moins.  L'on  demande  s'il  a  jamais  exifté  un 
banquier  dans  le  monde  qui  ait  jamais  fait  un  ii  fort 
maniement  ? 

A  Athènes  8c  à  Sparte  de  tels  citoyens  auroient  été 
déshonorés.  En  France  ,  où  l'on  n'adore  que  l'or ,  où  l'on 
ne  célèbre  que  les  fortunes  de  la  finance  ,  de  tels  ci- 
toyens font  plus  eftimés  :  on  leur  donne  des  tons  dans 
la  fociété  ,  des  égards  dans  les  aflemblées  ;  ils  vont  àa. 
pair  avec  la  haute  noblelTe  :  tout  eft  à  leur  bienféance  ; 
le  gouvernement  les  honore  de  fes  attentions  ,  les  minif- 
tres  de  leurs  careffes  :  bientôt  on  les  verra  devenir  hom- 
mes d^état. 


(  )  La  maifon  de  le  Couteulx  ,  depuis  deux  cents  ans  dans  lu 
fcilnqHe  ,  celles  de  Cottin  ,  de  Tourton  &  Bord  ,  des  plus  anciennes 
&  des  plus  accréditées  ,  ne  jouiirent  pas  du  quart  de  la  fortaae 
éfi  T^   &   N. 
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-ïî  17^3  ,  piques  en  1773  ,  le  grimoire  atroce  de 

î)  pécuJat  &  de  crime  qui  a  perpétué  le  difcrédit 

»  de  tous  les  effets  royaux  ;,  Se  ce  difcrédit  a 

»  été  caufe  que  l'état ,  forcé  de  fubvenir  à  fon 

5>  courant   par  des  rembourfemens    journaliers 

»  en  effets  royaux  ,   a  payé   le   double  6c  le 

»  triple  de  toutes  (es  entreprifes  faites  à  crédit , 

5)  ÔC  compte  dans  ce  moment ,  après  1 1  ans  de 

»  paix ,   400  millions  de  plus  dans  la  dette  pu- 

3)  blique  qu'en   i7<53  ,   &  50  millions  de  plus 

V  d'impolitions  qu'à  ladite  époque. 


EXTRAIT  d'une  lettre  de  M.  Turgot 
a  M,  Necker,  imprimée  en  1780. 

»  V  Os  rivaux  en  banque  prétendent,  au  refle, 
))  que  vous  n'avez  fait  toutes  ces  ru})preffons 
»  que  pour  donner  plus  de  latitude  à  la  caiflê 
»  de  votre  fbciété. 

î)  Nous  n'avions  en  vue  ,  nous  ,  que  le  bien 
»  de  la  chofe  ,  nous  n'en  favions  pas  davantage  ^ 
Y>  on  a  voulu  me  prouver  que  vous  y  trouvez 
))  abondamment  le  vôtre  ,  5(.  que  votre  habileté 
))  en  virement  ÔC  en  banque  vous  a  fait  établir 
5)  des  rapports  intimes  entre  votre  aiaifon  ,  la 
))  caiffe  d'efcomptes ,  les  billets  noirs ,  le  com- 
))  merce  des  billets  d'emprunts ,  ÔC  les  fonds  du 
»  tréfor  royal  ,  fuivant  le  fyftême  imprimé  à 
))  votre infu, de  votre  parent  &  de  votre  compa- 
»  triote  Rillet.  En  effet,  mon  notaire  crie  forte- 
w  ment  contre  vous ,  ôc  il  m'a  affuré  que  tous 
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»  les  notaires ,  banquiers ,  agens  qui  ne  font  pas 
î)  actionnaires  ou  courtiers  dans  vos  affaires  9 
»  déclament  nuit  &  jour  :  il  faut  qu'il  y  ait  une 
))  caufe  fecrerte  ^  je  la  demanderai  au  chevalier 
w  Lambert,  On  a  calculé  la  progreffion  de  votre 
î)  commune  fortune  par  l'accroiffement  des 
»  agens  de  votre  maifon  de  banque  depuis  1777  : 
»  je  n'y  ai  pas  été  voir,  mais  un  agent  de  chan- 
»  ge  ,  médifant  peut-être  ,  m'a  dit  qu'il  y  avoit 
î>  quarante  commis  de  plus  ,  ÔC  il  m'a  fait  un 
j)  compte  de  1,750,000  livres,  que  depuis  lix 
»  mois  elle  a  gcgné  fans  bourfe  ouvrir  ,  fur  le 
j)  monopole  du  dernier  emprunt. 

»  J'entrevois  dès-lors  le  parti  qu'un  banquier, 
w  directeur  général  ,  même  fans  appointement, 
»  peut  tirer  de  la  fuppreflïon  des  caifTes  de  finan- 
y>  nés  &  du  difcrédit  des  financiers. 

»  Je  ne  calcule  pas  encore  ici  tout  l'avantage 
»  que  le  favoir-faire  d'un  tel  homme  peut  fe 
t»  procurer  fur  les  billets  noirs. 


^EXTRAIT  d'une  lettre  écrite  à  M.  Necker 
par  un  anonyme  ,  imprimée  en  1780 ,  page  4 
&  fuivantes. 

(»  IL  eft  un  point  fur-tout  par  lequel  vous  pre- 
"»  tendez  vous  diftinguer  des  autres  hommes  , 
»  ÔC  fur  lequel  il  eft  important  qu'on  ne  prenne 
»  pas  le  change  ^  c'eft  votre  défintérefiement , 
i»  vertu  bien  rare  dans  ce  lîecle  ,  plus  rare  peut- 
•»  être  dans  le  pays  où  vous  avez  pris  nailfance  , 
»  que  dans  tout  autre  ,  Se  fi  rare  dans  le  métier 
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«  de  banquier  ,  qu'elle  paroît  même  incompa- 
»  tible  avec  la  fortune  immenfe  que  vous  y  avez 
»  gagnée.  S'il  eft  vrai  ,  monfieur ,  malgré  toutes 
3)  ces  préventions  contraires,  que  vous  foyiez  en 
.)>  effet  un  homme  défintéreffé,  vous  êtes  un  pro- 
»  dige  ^  mais  vous  reflemblez  par  tant  d'autres 
»  endroits  aux  plus  ordinaires  ÔC  même  aux 
»  plus  méchans  des  hommes  ,  que  je  ne  puis  pas 
»  vous  accorder  cette  refpeftable  vertu  fur  va- 
5)  tre  fimple  parole  6c  celle  de  vos  preneurs  , 
5>  contre  le  témoignage  plus  certain  de  la  teneur 
»  .uniforme  de  votre  vie. 

))  Je  tairai  les  moyens  odieux  dont  vous  vous 
.»  êtes  fervi  pour  forcer  le  vieux  Ifaac  Vernet  à 
jî  vous  donner  pour  aflbcié  à  fon  neveu  Thé- 
w  iuffon  :  la  fortune  que  vous  avez  fait  faire  à 
»  celui-ci,  prefque  malgré  lui,  a  pu  l'aveugler. fur 
3)  vos  moyens,  6c  prefque  le  dédommager  du 
»  dégoût  continuel  d'être  lié  à  vous. 

))  Je  ne  critiquerai  point  les  premières  années  «; 
y>  de  votre  établiffement  :  elles  n'ont  été  mar-  ' 
y>  quées  que  de  cette  avidité  d'affaires ,  fi  com- 
»  -mune  dans  l'était  que  vous  aviez  pris  ,  6c  fans 
»  doute  pardonnable  à  un  homme  qui  vifoit  dès- 
))  lors  à  être  le  premier  banquier  de  Paris  j  6c 
»  affurément  vous  aviez  du  chemin  à  faire.  Vous 
»  n'avez  commencé  ,  même  comme  banquier, 
»  à  être  un  homme  un  peu  confidérable ,  que 
»  pendant  votre  fyndicat  à  la  compagnie  des 
V  Indes  :  c'ell  là  que  vous  avez  fait  votre  ^y- 
>■)  prcntiffage  d'adminiftration  ^  c'eft  là  que  vous 
w  êtes  devenu  l'élevé  6c  enfin  l'émule  du  ver- 
»  tueux  abbé  Terray. 
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yy  Avouez  que  vous  éprouvez  en  ce  moment 
»  un  petit  ferrement  de  cœur,  que  vous  voudriez 
»  bien  qu'on  ne  remuât  pas  les  cendres  de  la 
»  compagnie  défunte  ,  6c  que  vous  achèteriez 
»  cher  le  filence  de  l'homme  inftruit  qui  pourroit 
.  »  parler  favamment  fur  cet  article.  Ralfurez-vous, 
V  monfîeur  ,  le  fidèle  ***  garde  encore  la  porte 
î>  des  archives  où  gilfent  les  preuves  écrites  8c 
»  fans  nombre  de  votre  infatiable  avidité. 

»  Il  ne  faut   pas    cependant   que  le   public 
))  ignore  jufqu'à  quel  point  vous  aviez  été  un 
))  fyndic  défintéreHé  de  la  compagnie  des  Indes, 
»  que    vous    refuliez    les   jettons  d'or  deftinés 
)5  pour  les  fyndics ,   dans  le  même  tems  ,   à  la 
»  vérité  ,  où  vous  faifiez  avec  la  compagnie  les 
))  marchés  les  plus  ufuraires ,  Sc  gagniez  une  for- 
))  tune  immsnfe  6c  malhonnête  aux  dépens  de 
»  cette  pauvre  compagnie  expirante ,  dont  vous 
î)  n'avez  travaillé  à  prolonger  l'exiftence  pendant 
»  quelques    années  ,   qu'afin    de   tirer  un   plus 
»  grand  parti  de  fes  dépouilles.  Ceux  qui  vous 
■>•>  ont  vu  travailler  dans  ce  tems- là  ,  n'oublieront 
■)j  jamais  avec  quelle  confiance  vous  vous  êtes 
î)  toujours  oppofé  à  des  emprunts  ou  des  appels 
«  fuîfifans  &C  officieux  ,  afin  de  tenir  l'adminif- 
»  tration  continuellement  dans  votre  dépendance 
))  pour  les  petits  moyens ,  les  dernières  relfour- 
«  ces  ,  les  petites  loteries ,  les  billets  noirs  ,  les 
»  traites  ÔC  retraites  ,  les  piaflres  achetées  par 
»  des  circulations  ,   les   lettres   de  change   fur 
))  l'Inde  procurées  à   crédit  ,    ôc  tant   d'autres 
»  opérations  onéreufes  qui  minoient  la  compa- 
)j  gnie  ,    5c  vous  valoient  tous  les  mois  des  pro- 
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»  vifions  de  banque ,  des  courtages  5c  des  re- 
»  merciemens.  Je  ne  vous  en  rappellerai  ici  que 
»  deux  exemples,  je  les  jetterai  même  en  note, 
»  a/in  que  vous  puifîîez  éviter  le  dégoût  de  lire 
»  des  anecdotes  que  vous  voudriez  bien  qu'on 
»  eût  oubliées  :  il  eft  pourtant  bon  qu'on  les  con- 
»  noiiîe  ^  ces  opérations  anciennes  ont  tant  d'a- 
»  nalogie  avec  celles  que  vous  faites  aujourd'hui, 
»  qu'on  peut  Ce  fervir  des  unes  pour  expliquer 
îï  les  autres  5  plus  on  les  approfondira  toutes  , 
»  Se  plus  on  verra  que  rien  ne  reflemble  tant  à 
-»  M.  Necker  ,  dire<fteur  général  des  finances  , 
»  que  M.  Necker  fyndic  ,  adjoint  de  la  com- 
>j  pagnie  des  Indes  ^  6c  afllirément  celui  ci  ne 
»  fut  pas  un  homme  défîntérefle.  Il  faut  conve- 
»  nir  que ,  fans  votre  deftinée  ,  ce  n'eft  point 
»  votre  élévation  qui  étonne  le  plus^  il  n'y  a  rien 
»  que  le  hafard  ôc  l'intrigue  ne  puifTent  opérer 
»  dans  les  cours. 

»  Ce  que  j'admire  en  vous,  c'efl:  que  pendant 
»  un  inftant  vous  ayiez  prefque  réufTi  à  vous 
»  donner  une  réputation  de  défintéreiFement  j 
w  comme  fi  un  banquier  à  peine  connu  en  1760, 
»  intérelfé  pour  un  quart  feulement  dans  une 
»  maifon  du  fécond  ordre ,  avoir  pu  en  dix  ans 
»  amafler  une  fortune  de  lix  millions  pour  lui  , 
»  &  de  dix  à  douze  pour  fes  alFociés  ,  ÔC  être 
»  un  homme  très-délintéreflé  :  ce  qui  furpren- 
»  dra  moins,  c'eft  qu'avec  un  défintéreflement  de 
»  l'efpece  du  vôtre  ,  vous  reftifiez  à  préfent  les 
»  appointemens  de  la  place  de  direfteur  géné- 
»  rai  ,  comme  vous  refufiez  autrefois  les  jettons 
»  d'or  à  la  compagnie  des  Indes. 


(  317) 
M  On  fentira  que  les  dédommagemens  {ont 

»  plus  tentans  ÔC  plus  faciles  dans  la  place  que 

j)  vous   occupez  ,   que   dans  l'autre  ,   où   vous 

»  avez  pourtant  II  bien  fu  les  trouver. 

N.  B.  A  la  faite  de  cette  lettre  d'un  anonyme , 
de  1 7 80 ,  jf  trouve  la  note  fuivante  ,  relative 
au  pajfage  que  je  viens  d'extraire, 

»  On  fe  fouvient  de  Tétat  de  langueur  où  la 
»  compagnie  des  Indes  relTufcitée  en  1764  par 
»  les  foins  de  M.  Necker  ,  étoit  déjà  retombée 
»  par  les  mêmes  foins  en  1767  :  elle  avoit  tou- 
»  jours  de  grands  befoins  dans  \qs  momens  de 
»  fes  expéditions  pour  l'Inde.  Beaucoup  de  pe- 
»  tits  moyens  étoient  déjà  épuifés  ,  lorfque  M. 
»  Necker  engagea  la  compagnie  à  faire  charger 
»  fes  piaftres  à  Cadix  ,  ÔC  à  les  payer  par  le 
w  moyen  d'une  circulation  de  traites  fur  (es  cor- 
y>  refpondans  dans  les  autres  principales  villes 
))  commerçantes  de  l'Europe  :  les  banquiers  de 
»  Cadix  tiroient  donc  à  trois  mois  de  date  fur 
»  les  banquiers  de  Londres^  ceux-ci  à  l'échéance 
M  des  traites  de  Cadix  fe  rembourfoient  fur  lez 
»  banquiers  d'Hambourg  5,  ceux-ci  fur  ceux 
»  d'Amfterdam  ^  ÔC  enfin  les  banquiers  d'Amfter- 
»  dam  fur  le  caifîîer  général  de  Paris  :  chaque 
»  opération  donnant  un  délai  de  trois  mois  , 
»  voilà  une  année  écoulée  ^  le  produit  de  la 
»  vente  de  l'Orient  fert  à  éteindre  ces  dernières 
»  traites  ,  6c  enfin  les  piaftres  fe  trouvent 
î)  payées. 

»  On  devine  aifément  que  cette  circulation 


_  C  BîS  ) 
>5  en  banque  étoit  ruineufe  pour  la  compagnie  5 
V  en  effet  quatre  commiffions  à  demi  pour  cent 
»  chaque  ,  quatre  courtages  à  cent  dix  huit , 
»  voilà  deux  ôc  demi  pour  cent  :  ajoutez  à  cela 
»  la  différence  du  change  ,  qui  ,  fur  des  fommes 
»  confidérables  ,  ne  fauroit  être  évaluée  à  moins 
w  de  fîx  ou  fept  pour  cent  l'an  ^  voilà  donc  neuf 
))  pour  cent  au  moins  que  ce  crédit  en  banque 
»  coûtoit  à  la  compagnie  :  ce  n'étoit  pas  tout  ; 
>:>  ces  circulations  prouvent  toujours  le  défaut 
»  d'aifance  :  celle-ci  jetta  du  discrédit  fur  la  com- 
w  pagnie  des  Indes  ^  c'eft  précifément  ce  que 
»  M.  Necker  vouloit  :  on  va  voir  pourquoi. 
)>  L'année  fuivanie  il  faut  une  nouvelle  expédi- 
»  tion  de  piaftres  :  le  montant  de  la  vente  eft 
»  prefque  confommé  par  le  paiement  de  celle  de 
»  l'année  précédente.  Que  faire?  on  confulte, 
))  on  calcule  ,  on  imagine  j  mais  rien  ne  vient: 
»  il  faut  avoir  recours  à  M.  Necker  ^  c'eft  le  fau- 
»  veur  de  la  compagnie  ,  l'ange  tutélairc  du. 
»  commerce  des  Indes. 

w  D'abord  il  ne  voit  ,  ou  dit  ne  voir  que  diffi- 
»  cultes  &.  dangers  ^  mais  cédant  enfin  à  fon 
»  amour  d(fïntérejfé  pour  la  compagnie ,  dont  il 
5)  fent  qu'il  fera  tôt  ou  tard  la  viâime ,  alle^y 
•)•>  dit-il  aux  direôeurs  étonnés  ,  foye^  tran- 
si quilles  ;  vous  aure^  des  piajires ,  cejl  moi  qui 
»  vous  les  promets.  Peu  s'en  fallut  qu'on  ne  lui 
»  érigeât  une  ftatue  :  on  attendit  avec  une  in- 
y>  quiétude  que  la  rcconnoiffance  6c  l'admi- 
»  niftration  pouvoient  à  peine  contenir,  que  l'inf 
»  pire  daignât  expliquer  fes  moyens  j  il  déclara 
i)  enfin  que  la  compagnie  ne  pouvoic  ufer  elle- 


(  319  ) 
n  même  de  la  reflburce  de  l'année  précédente  ^ 

»  mais  que ,  fe  dévouant  pour  elle,  il  emploieroit 

»  le  crédit  de  fa  maifon  à  la  place  de  celui  de  la 

»  compagnie  ,  5c  qu'on  fixeroit  le  prix  des  piaf- 

))  très  au  même  taux  que  les  dernières ,  c'eil-à- 

»  dire  ,  environ  dix  pour  cent  au-deffus  du  cours 

>j  comptant  :  le  marché  fut  rédigé  d'après  cette 

»  convention  ^  il  eft  vrai  que,  foit  prudence ,  foit 

»  pudeur  ,  M.  Necker  n'en  fit  pas  faire  l'enrégiP 

»  trement  fur  le  livre  des  délibérations  :  mais ,  fi  je 

»  m'en  fouviens  bien  ,  il  fut  dépofé  fous  trois 

»  cachets  entre  les  mains  de  M.  Coftard ,  fecré- 

»  taire  de  la  compagnie  des  Indes  ,  Sc  doit  y 

»  être  encore  ,    fi  M.  ***  qui ,  pour  de  bonnes 

»  raifons,  difpofe  encore  de  tout  à  la  compagnie  , 

»  n'en  a  pas  difpofé  autrement. 

»  Ce  marché  parut  à  la  plupart  des  adminif- 

»  trateurs ,  M.  le  duc  de  Duras  ,  M.  le  marquis 

»  de  Caftries ,  M.  le  préfident  Brillon  ,  &:  le 

»  déjà  féal  V.  ***  un  chef-d'œuvre  de  définté- 

))  relTement,    peut-être  même  d'économie.  Quoi 

»  qu'il  en  foit ,  il  fut  à  peine  figné  Se  dépofé  ,  que 

»  M.  Necker  propofa  à  la  compagnie  un  petit 

»  projet  de  loterie  :  on  fe  récria  fur  le  peu  d'ef- 

»  poir  de  placer  les  billets.  Ek  bien  !  ce  fera 

»  encore  moi  qui  remplirai  votre  loterie  ;  oui  , 

>i  mejfieurs  ,  le  même  homme  qui  vous  fournir  et 

»  des  piajîres  fans  argent  ^  vous  donnera  encore 

»  l'argent  pour  vos  billets  de  loterie.  Quel  être 

yt  ineftimable  ^   hélas  !  ils  ne  connoilloient  pas 

»  t(5Ut  fon  mérite  ;  il  s'étoit  déjà  affuré  du  place- 

»  ment  de  fa  loterie  à  Genève  ,  &  cet  argent 

»  devoii  fervir  à  lui  payer  i^s  piadrcs ,  ôc  i'oi 


(  32-0  ) 
»  procurer  auflî  un  bénéfice  de  dix  pour  cent 
»  fur  dix  à  douze  millions,  fans  bourfe  délier. 
))  Voilà  la  première  anecdote  :  elle  montre  du 
5)  moins  de  l'adrefle.  Voici  la  féconde,  qui  me 
))  paroît  montrer  quelque  chofe  de  plus. 

»  Après  les  reiTources  des  piaftres  qui  n'étoient 
»  pas  d'un  genre  à  fe  répéter  fouvent ,  il  fallut 
))  imaginer  d'autres  moyens  de  faire  des  fonds 
»  aux  Indes ,  6c  obtenir ,  s'il  étoit  poflible  ,  un 
))  crédit  plus  long  encore.  M.  Necker  favoit  bien 
»  que  les  Anglois  avoient  aux  Indes  plus  de 
»  richeflês  qu'ils  n'en  pouvoient  apporter  en 
»  Europe  :  il  imagina  de  perfuader  aux  proprié- 
»  taires  de  ces  richedes  ,  de  fournir  à  la  compa- 
»  gnie  des  mandats  payables  par  leurs  corref^ 
»  pondans  aux  Indes ,  &  de  recevoir  en  échange 
»  les  traites  des  prépofés  de  la  compagnie  fran- 
»  çoife  ,  payables  à  un  ÔC  diiux  ans  de  date  fur 
»  le  caifller  générai  à  Paris  :  pour  réufllr  dans 
»  cette  opération  ,  il  falloit  être  bien  fécondé 
»  en  Angleterre  :  on  verra  fi  M.  Necker  fut  faire 
y)  un  bon  choix  ,  en  prenant  pour  ùs  agens 
5)  MM.  Bourdieu  ôc  Chollet  de  Londres  ,  les 
))  mêmes  qui  fe  font  fait  connoître  fi  avantageufe- 
))  ment  depuis  dans  leur  procès  contre  M.  le  duc 
»  de  Guines  :  les  Anglois  fournirent  en  effet 
»  pour  plus  de  vingt  millions  de  traites  à  ces 
))  conditions. 

))  Si  ,  pour  les  féduire  plus  fûrement ,  M. 
»  Necker  s'étoit  contenté  de  fixer  le  change  aux 
»  taux  ruineux  d'environ  cinquante  quatre  fols 
»  pour  la  roupie  courante ,  qui ,  intrinféquemenr 
w  n'en  vaut  pas  quarante  3  s'il  n'avoir  tnit  que 

»  s'adjuger 


(  3^1  ) 

»  s'adjuger  une  commiflTion  exorbitante  fur  ces 

»  traites,  même  fur  celles  qui  ne  feroient  pas 
))  payées ,  on  fe  borneroit  à  partager  i'adminif- 
»  tration  pour  fes  talens ,  avec  celle  qu'infpire 
3)  une  grande  compagnie ,  qui  confent  à  fonder 
»  fon  commerce  fur  des  moyens  également  rui- 
v  neux  &  précaires  :  mais  il  y  a  bien  sutre  chofâ 
I)  à  remarquer  j  les  Anglois  fe  trouvent ,  comme 
«  on  voit ,  porteurs  d'une  fomme  énorme  de 
«  traites  fur  la  compagnie  de  France  ,  les 
j)  échéances  approchent  :  la  détreffe  de  la  com- 
>>  pagnie  écfatoit  tous  les  jours  par  des  emprunts 
j)  à  court  terme ,  par  de  miférables  loteries ,  Sc 
ï)  par  tous  ces  heureux  expédiens  dans  lefquek 
»  M.  Necker  abonde  :  le  difcrédit  augmentoit  à 
r>  Paris  même  ^  à  Londres  les  fidèles  Bourdieu 
ï)  &  Chollec  portoient  l'alarme  ôc  la  défiance  à 
I)  leur  comble  chez  les  porteurs  de  traites  :  M. 
»  Necker  fe  fervit  de  ces  alarmes  même  pou^ 
j")  engager  M.  l'abbé  Terray  à  alFurer  par  les 
»  difpolitions  intérieures  les  plus  précifes  lei 
»  paiement  exaâ  des  traites  à  leur  échéance;,  alors 
»  MM.  Bourdieu  6c  Chollet  ,  qui  étoient  feuls 
»  dans  la  confidence  avec  la  maifon  Théluifon  , 
»  Necker  &C  compagnie  ,  forcèrent  de  voiles 
»  pour  redoubler  les  frayeurs  .  ÔC  pour  acheter 
»  fous  main  les  traites  fur  la  compagnie  de 
>■)  France  ,  fur  lefquelles  les  propriétaires  an- 
))  glois,  les  amis  de  MM.  Bourdieu  &  Chollet  fe 
»  croyoient  trop  heureux  de  ne  faire  qu'un 
[))  facrifice  de  quinze  à  vingt  pour  cent.  Ces 
I»  honnêtes  négocians  portèrent  même  la  fran- 
1»  chife  jufqu'à  avouer  à  leurs  amis  qu'ils  avoient 
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>:>  vendu  à  ce  taux  là  le  peu  de  ces  lettres  de 

»  change  dont  ils  étoient  eux-mêmes  proprié- 
))  taires  :  l'on  ne  fait  pas  au  jufte  fur  combien 
w  de  millions  ils  ont  pu  faire  valoir  cette  dé- 
»  licatc  induftrie  ^  il  paroît  par  -  tout  que  la 
w  fomme  a  dû  erre  très-conlidérable  ,  car  après 
»  avoir  épuifé  leurs  fonds  en  achats  réels  ,  ils 
w  ont  encore  pris  de  toute  main  des  primes  de 
w  quinze  &  de  vingt  pour  cent  pour  affurcr  le 
»  paiement  de  traites  à  terme. 

»  Que  ceux  qui  veulent  connoître  M.  Necker 
»  approfondilfent  ces  anecdotes  ^  ils  y  verront 
î)  le  véritable  caractère  de  l'homme  ,  le  vrai 
»  genre  de  Ces  talens  ÔC  de  Ces  relTources  ;  ils 
»  apprécieront  ce  délintérefll-ment  dont  il  n'a 
»  jamais  celTé  de  fe  targuer  j  ils  entendront  ce 
»  même  homme  déclamer  dans  des  préambules 
))  contre  les  bénéfices  licites  &  connus  de  la 
r>  finance  ,  comme  contraires  aux  bonnes  mœurs, 
»  &  incompatibles  avec  la  vertu.  Ah  !  comme 
»  il  fe  joue  de  la  crédulité  françoife  !  quelle 
»  méprifante  opinion  fes  fuccès  lui  ont  donné 
»  de  nous  ! 
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AU    LIVRE 

DE  M.  NE  CKE  R, 

SUR 

L'ADMINISTRATION 
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RÉPONSE 

A  U 

LIVRE   DE    M.   NECKER, 

Sur  Vadminiflration  des  finances  de 
la  France. 

J_j  'Ouvrage  que  M.  Necker  vient  de  publier 
fur  radminillration  des  finances  du  royaume , 
a  fait  différentes  fenfations  :  l'importance  des 
matières  qu'il  traite  ,  demande  un  examen  fé- 
deux  8c  réfléchi. 

Quelqu'ctude  que  j'aie  faite  fur  l'adminifiira- 
tion  ,  quelque  nécefTité  qu'il  y  ait  d'éclairer  le 
public  fur  cet  ouvrage  ,  auffi  nouveau  qu'ex- 
traordinaire ,  je  n'aurois  peut-être  pas  entrepris 
d'y  répondre ,  fi  je  ne  m'étois  procuré  difTérens 
renfeignemens  fîir  les  opérations  de  M.  Necker  , 
pendant  qu'il  a  été  en  place. 

Des  réflexions  fur  les  lettres-patentes  de  \J77  ^ 
deux  projets  de  lettres  d'un  ancien  commis  fur 
le  mém.oire  remis  au  roi  par  M.  Necker  ,  en 
1778,  concernant  les  parlemens ,  les  intendans 
&  les  afTemblées  provinciales  ^  enfin  des  ob- 
fervations  d'un  homme  d'état  ,  fur  le   compte 
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rendu  ,  imprimé  en  1781,  ont  répondu  d'a- 
vance à  la  majeure  partie  des  faits  contenus 
dans  ces  trois  volumes.  Comme  il  y  a  cepen- 
dant des  faits  nouveaux  ,  qui  n  etoient  point  trai- 
tés dans  le  compte  rendu  ,  ÔC  qui  demandent 
une  explication  particulière,  je  fuivrai  M.  Necker 
dans  l'ordre  qu'il  a  choifî  ,  en  me  rapportant 
pour  les  matières  déjà  traitées  aux  ouvrages  que 
je  viens  de  citer  ,  &  qui  fe  trouveront  imprimés 
avec  cette  réponfe. 

La  mort  de  l'ancien  commis,  auteur  des  deux 
lettres  ,  en  a  empêché  la  publication  :  la  déli- 
cateffe  de  l'auteur  des  obfervations  l'a  empêché 
de  les  rendre  publiques ,  pour  ne  point  occa- 
iîonner  des  difputes  d'opinions,  fur  des  matières 
d'état ,  qui  devroient  être  dérobées  à  la  multi- 
tude. Mais  ,  dès  que  M.  Necker  s'eft  permis 
d'écrire  fur  cette  matière ,  &  de  faire  imprimer 
hors  du  royaume  ,  fans  autorifation  ,  je  me 
crois  obligé  ,  comme  fujet  du  roi  ,  &  comme 
citoyen  ,  de  préfenter  à  fa  majefté  &  à  la  na- 
tion ,  les  principes  d'adminiftration  d'un  royaume 
monarchique  ,  que  M.  Necker  paroît  avoir 
ignorés ,  ou   avoir   eu   intention  de  détruire. 

J'écrirai  avec  cette  fimplicité  de  ftyle  qui  con- 
vient à  la  vérité ,  ÔC  qui  en  efl:  inféparable  :  je 
fuivrai  en  cela  l'avis  de  M.  Necker  (i),  &  non 
pas  fon  exemple. 

M.  Necker  traite  d'abus  âe  confiance  l'im- 
prefTion ,  qu'il  dit  avoir  été  faite  à  fon  infu  ,  du 


(t)  Tome  TI  de  radir.iniflration  (les  finances  de  la 
France  ,  page  8  :  Mais  ce  qui  ficd  à  V éloquence  ■,  ne  con- 
vicr.r  />aj  de  méifis  aux  affaires» 
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mémoire  qu'il  a  donné  en  1778  :  il  ne  s'agiiïbit 
que  d'un  limple  projet  propofé  par  un  adminif- 
trateur  ^  il  s'agit  ici  de  i'adminiilrateur  lui-même , 
qui  publie  les  fecrets  de  fa  geftion. 

L'hiftoire  ne  préfente  aucun  exemple  d'un 
miniftre  ,  d'un  homme  d'état ,  d'un  fubaiterne 
même  ,  qui  fe  foient  permis ,  après  la  remife  de 
leur  porte-feuille ,  de  publier  aind  le  Tecret  de 
l'adminiftration  dont  ils  avoient  été  chargés. 

Le  compte  rendu  étoit  informe  ,  &  l'impref 
fion  en  étoit  abulive.  L'homme  d'état ,  dans 
{es  obfervations  ,  en  a  développé  les  inconvé- 
niens ,  ÔC  a  démontré  combien  cet  ouvrage  , 
en  lui-même  ,  &  fa  publication  ,  étoient  con- 
traires à  rexaâ:itude  des  règles.  Ce  compte  avoir 
été  préfente  au  roi  ^  6c  ce  motif,  quoique  re- 
cherché, pouvoir  fervir  d'excufe,  au  moins  ap« 
parente ,  à  fon  impreiïion.  Mais  un  adminiftra- 
teur  renvoyé  ,  auquel  on  ne  fait  point  fon  pro- 
cès ,  n'a  aucun  prétexte  pour  foumettre  aux 
yeux  de  tout  le  monde  le  fecret  d'une  admi- 
niftration  d'état.  Que  M.  Necker  fe  juge  lui- 
même. 

Je  ne  me  permets  pas  de  prononcer  fur  un  pa- 
reil procédé  :  je  ne  préviendrai  ni  l'avis  du  roi , 
ni  celui  de  fes  cours  :  je  fais  que  le  fecret  eft 
l'ame  des  affaires  ,  fur-tout  dans  des  matières  de 
cette  importance  ^  &  quoique  M.  Necker  n'ait 
été  aftreint  par  aucun  lien  légal  ,  ain/i  qu'il  efl 
dit  dans  les  réflexions  fur  les  Lettres -patentes 
de  1777  ,  la  nature  du  mandat  qu'il  avoit  ac- 
cepté l'obligeoit  à  la  plus  grande  exaéiitude 
Se  au  plus  grand  fecret. 

Les    ouvrages  qu'on    joint  à  cette   réponfe 
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ont  fait  voir  que  M.  Necker ,  incapable  par 
fa  naiflance  (i)  &  par  fon  éducation  (2)  de 
toute  charge  &  adminiftration  pubîique  dans  le 
royaume ,  félon  les  loix  civiles  6c  les  loix  de 
l'état  duement  regiftrées ,  l'eft  encore  plus  par 
fa  conduite  :  de  forte  qu'on  ne  peut  le  regarder 
que  comme  un  intrus  ,  dont  les  opérations  ni 
le  fentiment  ne  peuvent  être  d'aucun  poids ,  ni 
fervir  d'exemple. 

Jamais  la  France  ne  s'efi:  bien  trouvée  de  l'ad- 
ininiftration  des  étrangers  ^  leurs  noms  êc  cette 
vérité  font  enfemble  dans  notre  hiftoire.  Je  di- 
pi  feulement  qu'aucun  d'eux  ne  s'eft  autant  fou- 
venu  de  lui-même  que  M.  Necker  :  il  ignoroit 
vraifemblablement  cette  maxime  latine  ,  aufli 
ancienne  que  vraie ,  laus proprio  fordefcit  in  ore. 

Si  M.  Necker  iè  fouvient  des  adminiftrateurs 
qui  l'ont  précédé ,  c'efl  pour  les  mettre  au- 
deffous  de  lui  ,  fans  s'appercevoir  que  plufieurs 
ont  mérité ,  après  leur  mort  ,  les  éloges  de  nos 
rois  S>C  du  public  ^  éloges  d'autant  plus  flatteurs , 
qu'ils  font  mérités. 

Je  ne  ferai  point  d'introduâ:ion  :  M.  Necker  a 
tout  pris  pour  lui  j  il  n'a  rien  laiffé  pour  les  au- 
tres :  heureufement  la  vérité  n'a  pas  befoin  de 
préambule. 


(i)  On  exclut ,  difent  les  loix  civiles  ,  liv.  4  ,  pag.  2  , 
art.  5  ,  les  étrangers  des  charges  publiques ,  parce  qu'ils  ne 
font  pas  du  corps  de  lafociéti  qui  compofe-  l'état  d'une  na- 
tion ,  &  que  ces  charges  demandent  une  fidélité  &  une  af- 
f-ciion  au  prince  &  aux  loix  de  l'état  ^  qu'on  ne  préfume 
point  aux  étrangers.  Louis  XIV  en  fit  une  loi  de  l'état. 

il)  La  déclaration  de  1726  ,  fur  cenx  qui  profelTent  la 
religion  P.  N.  cft  connue  de  tout  le  monde. 


..^SfiÀmt^^^ 
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TOME     PREMIER. 

CHAPITRE     PREMIER. 

Développement  de  la  contribution  des  peuples» 

\^  E  prétendu  développement  de  nouvelle  in- 
vention, dont  M.  Neeker  veut  fe  faire  honneur, 
n'eft  point  conforme  à  V  adminifiration  des  fi- 
nances de  la  France  ,  qui  eft  le  titre  ÔC  le  fujet 
de  fon  livre. 

L'on  ne  peut  comprendre  dans  l'adminiflra- 
tion  des  finances  que  les  revenus  du  roi  j  tout 
ce  qui  eft  payé  par  les  fujets,  à  tout  autre  titre 
que  celui  de  taxe  due  au  roi ,  pour  maintenir 
leurs  perfonnes  5f.  leurs  biens ,  ne  peut  y  être 
compris. 

M.  Neeker  confond  les  impôts,  les  droits 
royaux  ,  les  fubventions  ,  les  fujétions  6c  les  fer- 
vices  pécuniaires  dus  au  roi  comme  fouverain , 
avec  les  tributs  ,  fubventions ,  peines  6c  fervices 
des  corps  ,  droits  6c  importions  dus  au  roi 
comme  feigneur  feudataire  ^  il  va  au-delà  des 
bornes  qu'il  s'eft  lui-même  prefcrites. 

Il  met  encore  à  l'uniffon  les  fujétions  des  peu- 
ples aux  droits  d'entrée  dus  aux  villes  ,  aux 
communautés  ,  aux  hôpitaux  ,  aux  corps  civils 
&  politiques  ,  6C  même  aux  presbytères  ,  dont 
pluiîeurs  ne  font    exigibles  qu'en  nature  ,  & 
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dont  le  revenu  n  eft  point  regardé  comme  fifcaî. 
Ces  objets ,  quoique    fous  l'obéiirance  &  pro- 
tedion  du  roi  ,  ne  font  point  partie  des  revenus 
de  l'état ,  auxquels  ils  font  abfolument  étrangers* 

Enfin ,  M.  Necker  confond  les  paiemens , 
qui  ne  font  qu'à  tems  ÔC  conventionnels  ,  avec 
ceux  qui  ont  une  deftination  particulière ,  6c  dont 
la  durée  eft  relative  à  l'objet  qui  leur  a  donné 
la  naiflance. 

Je  ne  préfenterai  point  à  M.  Necker  l'utilité 
qui  réfulte  pour  la  bonne  adminiftration  des  fi- 
nances ,  de  connoître  les  noms  ,  les  définitions , 
la  nature  Sc  l'origine  de  chaque  paiement.  M. 
Necker  a  cru  ces  connoiflances  au-deflbus  de 
lui  ;  quoique  les  livres  où  il  a  puifé  ,  &  dont  il 
n'a  changé  que  la  diction  ,  les  aient  regardées 
comme  néceflaires  dans  toutes  les  parties. 

M.  Necker  met  dans  le  département  des  fi- 
nances quantité  d'articles ,  qui  font  de  la  com- 
pétence des  miniftres-fecrétaires  d'état  ,  ÔC  qui 
font  foumis  à  l'adminiftration  générale  confiée 
au  chef  de  la  jultice  ,  par  les  provifions  de  fa 
charge. 

Il  eft  cependant  impoflîble  de  fuppofer  ,  qu'a- 
près avoir  exercé  pendant  quatre  ans  l'adminif- 
tration des  finances ,  dont  on  lui  a  toléré  l'exer- 
cice ,  M.  Necker  ait  ignoré  l'infériorité  de  /a 
place  à  celles  des  miniftres-fecrétaires  d'état, 
&  plus  encore  à  celle  du  chancelier  de  France  , 
qui  a  le  pouvoir  de  canceller  tout  ce  qui  eft 
préfenté  au  fceau  ,  dès  qu'il  le  juge  contraire  aux 
loix  du  royaume.  C'eft  à  ce  point  de  réunion  , 
aufli  ancien  que  le  royaume,  que  nos  rois  doi-. 


vent  la  durée  &  la  confcrvation  de  la  monarchie. 

Si  quelques-uns  de  nos  rois  ont  cru  ne  point 
devoir  adhérer  à  l'avis  des  chanceliers  ,  après 
avoir  acquis  cette  fcicnce  certaine  ,  qui  déter- 
mine le  monarque  dans  l'exercice  de  fa  juflice  , 
ceux  d'entr'eux  qui  ont  été  appelles  pères  des 
peuples,  ont  reconnu  folemnellement  l'avantage  , 
ÔC  même  la  néceflité  d'avoir,  en  la  perfonne  d'un 
chancelier  ,  un  premier  juge  fuprême ,  univer- 
fellement  inftruit  par  état  ,  pour  éclairer  leur 
religion ,  &  les  foulager  dans  l'adminiftration 
d'un  royaume  immenfe ,  qui  exige  des  foins  con- 
tinus Se  prefque  excefllfs. 

La  différence  des  loix ,  des  perfbnnes  6c  des 
circonftances  a  paru  aux  plus  éclairés  6c  aux 
plus  grands  de  nos  rois  ,  mériter  un  confeiller 
perpétuel  &  inamovible  ,  qui  pût  dire  la  vérité 
fans  rien  craindre. 

Nos  rois  ont  abrogé  ou  rétabli  les  loix  ^ 
félon  les  circonftances  ^  ils  ont  reconnu  la  nécef- 
fité  abfolue  d'un  point  central  6c  de  réunion  , 
qui  rend  chaque  adminiftrateur  minijire  dans 
fon  département. 

C'eft-  cette  unité  d'adminiftrstion  qui  pré- 
vient la  contrariété  des  ordres  miniitériels  , 
fource  de  toutes  les  altercations  entre  \ç.s  auto- 
rités les  plus  refpeftables.  Ces  altercations  ont 
occafionné  quelquefois  les  réclamations  des 
cours  ,  6c  plus  fouvent  la  chute  trop  prompte 
des  miniftres  eftimés  .  dont  la  retraite  a  prefque 
toujours  été  préjudiciable  au  roi  5c  à  l'état. 

L'on  rend  juliice  à  la  pureté  des  vues  des  per- 
fonnes  qui  ont  été  &  qui  font  en  place  j  mais  il 


eft  certain  que  l'expérience  eft  très  utile  dans 
les  premières  places  ,  ôc  que  le  droit  de  can- 
celler  privatif  au  chef  de  la  juflice  ,  ne  porté 
aucun  préjudice  aux  droits  facrés  de  la  royauté  5 
puifque  le  roi  peut  fceller  lui-même  ,  au  premier 
refus  du  chancelier  ,  ou  obliger  le  chancelier  de 
procéder  au  fceau  ,  s'il  croit  que  [es  repréfenta- 
tions  ne  font  point  fondées. 

Malgré  la  notoriété  de  ces  principes  ,  M. 
Necker  a  voulu  être  le  feul  maître  ,  tant  qu'il 
a  adminiftré  les  finances  ^  il  a  trouvé  mal  que 
les  premières  perfonnes  de  la  monarchie  puHent 
débattre  fes  plans  ôc  fes  projets  -,  ÔC  l'on  voit, 
par  fon  épigraphe  raorcellée  ,  que  c'eft  parce 
qu'il  Ce  propofe  de  revenir,  qu'il  confond  tous 
ies  objets  ,  Sc  qu'il  compte  pour  rien  tous  les 
autres  miniftres. 

Les  finances  font ,  il  eft  vrai ,  les  nerfs  de  l'é- 
tat ^  mais ,  comme  l'on  ne  trouve  nulle  part  que 
les  nerfs  compofent  feuls  le  corps  humain  ,  ÔC 
que  c'eft  la  tête  qui  guide  ,  fait  nourrir  &  mou- 
voir les  plus  grands  nerfs ,  comme  les  plus  pe- 
tits ,  c'eft  inconfidérément  que  ,  parce  qu'il  te- 
noit  la  clef  du  coffre- fort ,  M.  Necker  s'eft  re- 
gardé comme  le  chef,  &  a  voulu  agir  en  defpotc. 
Malheureufement  pour  lui  fes  calculs  font 
auffi  faux ,  que  l'excès  de  fa  confiance  en  fon 
propre  mérite  eft  incompatible  avec  la  fagelTe 
de  l'homme  inftruit. 

M.  Necker  peut  écrire  encore  cent  fois  ,  fai 
dit ,  fai  voulu  ,  fai  fait ,  Je  dirai  ,  /e  ferai..., 
fon  tableau  n'ert  qu'un  vernis  fuperficiel ,  qui 
ne  tient  point  contre  la  vérité. 
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M.  Necker ,  plus  initruit  en  finance  &  en  cal- 
culs que  tous  ceux  qui  l'ont  précédé  ,  félon  iâ 
déclatarion  Ibuvent  répétée  ,  a  cependant  avancé  , 
qu'il  avoit  mis  au  pair  la  recette  &  la  de'penfe 
des  revenus  du  roi  ,  quoique  la  dépenfe  excé- 
dât la  recette  en  ijjô  de  22,035,912  livres, 
ain(î  qu'il  réfultoit  du  déficit  mis  au  bas  de  l'état 
de  dépenfe  ,  pour  ladite  année  ,  donné  au  roi 
par  M.  de  Clugny. 

L'on  ne  peut  nier  qu'un  pareil  ouvrage  ne  foit 
fait  pour  montrer  au  public  l'habileté  de  l'ad- 
miniftrateur. 

L'auteur  des  obfervations  fur  le  compte  rendu 
a  démontré  ,  par  un  extrait  figuré  de  cet  étac 
de  IVj.  de  Clugny  ,  que  le  déficit  dont  11  s'agit 
n'étoit  point  un  vrai  déficit  ;  qu'il  n'étoit  occa- 
sionné que  par  des  dépenfes  extraordinaires , 
dont  l'état  fè  trouvoit  chargé  en  1776  ^  que  l& 
paiement  de  ces  dépenfes,  relatif  à  une  feule  an- 
né^  ,  pouvoit  tout  au  plus  faire  une  dette  de 
l'état  5  mais  jamais  une  dépenfe  ordinaire  ,  pour 
les  années  à  venir  j  enfin  ,  que  tous  ces  articles 
extraordinaires  étant  retranchés  de  l'état  de  M. 
de  Clugny ,  ce  prétendu  déficit  de  l'année  1776 
difparoiflbit  ,  &  qu'au  contraire  la  recette  excé- 
doit  la  dépenfe  de  cinq  cents  quatre-vingt-quatre 
mille  huit  cents  trente-une  livres. 

•  L^^erreiH-  d^  M.  Ne-cker  eft  démontrée  :  ou  elle 
eiV  volontaire  ,  ou  elle  ne  l'eft  point.  Dans  l'un 
8c  l'autre  cas,  que  di^it-on  penfer  de  M.  Necker 
&  ée  (es  calculs  ? 

Memrons  point  dans  les  vues  qui  ont  déter- 
miné M.  Necker  à  donner  au  public  ua  déve- 
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loppement  des  charges  des  peuples ,  dont  il  n'y^ 
avoir  jamiiseu  d'exemple. 

Cetrc  conduite  jufques  ici  inconnue  à  tous  les 
regnicoles  ,  ell-elle  utile  aux  fujets  du  roi  ?  al- 
lege-t-elle  le  poids  du  fardeau  qui  les  accable  ? 
Ignorons  li  M.  Necker  s'eft  fervi  de  cette  voie 
pour  montrer  aux  peuples  la  nécefllté  de  le  re- 
mettre en  place  pour  leur  bien  ,  ou  pour  fe  ven- 
ger de  Ton  expuHion  :  je  me  contente  de  dire 
que ,  d'après  ce  que  j'ai  vu  dans  le  compte  rendu , 
dans  les  obfervations  faites  fur  ce  prétendu 
compte  ,  6c  dans  nombre  d'écrits  ,  les  calculs 
qu'il  préfente  dans  fon  livre  font  faux  dans  la 
plus  grande  partie  des  articles  ^  les  uns  font 
augmentés  ,  les  autres  font  diminués  :  je  pour- 
rois  même  les  indiquer  avec  la  plus  grande  pré- 
cilion  ^  mais  mon  devoir  m'^empêche  d'entrer 
dans  un  détail  qui  dévoileroit  le  fecret  de  l'état. 
Je  l'ai  dit ,  je  le  répète ,  je  ferai  quelquefois 
de  l'avis  de  M.  Necker  3  mais  je  ne  fuivrai  ja- 
mais fon  exemple. 


CHAPITRE     II. 

Réflexions  générales  fur  rétendue  des  impôts. 

X\  Ien  de  nouveau  dans  ce  chapitre  ,  qui  n'eft 
qu'une  répétition  de  ce  qu'ont  dit  les  auteurs  qui 
ont  parlé  de  la  Situation  pécuniaire  de  la  France  : 
de  forte  que  M.  Necker  n'a  d'autre  mérite  que 
d'avoir  fait  choix ,  pour  le  rédiger  ,  d'un  hif- 
toricn  reconnu  menteur ,  &  méprifable  par  fa 
conduite. 


M.  Necker  croit  que  le  roi  efl:  aftreinr  à  des 
devoirs  ,  ÔC  que  les  principes  de  juflice  font  en 
lui  dans  toute  leur  force  :  il  compare  enfuite 
la  fituation  de  l'Angleterre  à  celle  de  la  France  : 
pourquoi  a-t-il  impugné  le  droit  des  parlemens 
du  royaume ,  qui  font  tenus  de  vérifier  les  impôts, 
avant  de  les  rendre  perceptibles  ? 

Toute   cfpece    de   paiement   &  fujétion  eft 
autant  par  la  nature  de  la  monarchie  ,  que  par 
les  loix  du  royaume  ,  fujet  à  l'examen  des  cours 
dans  toutes  les  parties  de  fon  exécution,  comme 
dans  fon  établilfement  :  la  gloire  du  roi  <S'  le 
bien  des  peuples  l'exige  ,  comme  le  dit  la  loi 
romaine ,  rapportée  dans  les   obfervations.  M. 
Necker  a  interprété  les  loix  de  finance  à  fa  vo- 
lonté ,  fur  les  vingtièmes  ,  fur  la  capitation  de 
Paris  ,   fur  les  corps  de  métiers ,  fur  les  ventes 
des  biens  des  mains-mortes  ,  ainfi  qu'il  eft  dé- 
montré dans  les  obfervations.  Pourquoi  n'a-t-il 
pas  mis  en  pratique  ce  qu'il  dit  enfuite  fur  l'An- 
gleterre dans  ce  même  chapitre  ?  pourquoi  ne 
s'en  rapportoit-il  point  aux  parlemens  ,  qui  ont 
le  droit  de  repréfentation  ôC  de  remontrances  , 
&  la  connoiflance  des  principes  ?  pourquoi  s'en 
rapportoit-il  à  lui-même  pour  cette  partie  aggra- 
vante des    importions  ?  pourquoi  l'a-t-il   réglée 
lui-même ,  ou  pourquoi  a-t-il  lailTé  à  (es  com- 
mis ôc  aux  prépofés  de  l'impôt  ,  la  connoijfance 
véritable  du  fens  des  loix  ,  ejfet  inséparable  de 
leur  difcujfion  dans  une  ajfemblée  nationale  ? 
C'eft  vraifemblablement   parce    que  les  parle- 
mens ne  font  point  des  alfemblées ,  qui  n'ont  point 
le  droit  de  réfiftance  ,  qu'il  ne  veut  point  les  re- 


connoître  pour  être  les  plus  capables  par  étflr. 
Cette  difculHon ,  qui  eft  toute  légale  en  foi  &  par 
fes  dépendances ,  leur  eft  cependant  dévolue  à 
toute  forte  de  titres  ^  les  cours  plénieres  font  com- 
pofées  de  fujets  nationaux ,  inftruits  ÔC  nommés 
par  le  roi  ,  6c  alfemblés  de  fon  autorité  :  que 
doit-on  conclure  de  ce  raifonnement  de  M. 
Necker  ?  les  alfemblées  nationales  pourroient 
donc  plus  que  les  parkmens  dans  une  mo- 
narchie ? 

M.  Necker  a  regardé  les  parlemens  comme 
des  êtres  étrangers  aux  finances^  il  a  voulu  des 
aflêmblées  provinciales  :  l'on  doit  arrêter  fes  ré- 
flexions. L'auteur  d'une  lettre  imprimée ,  fous' 
un  nom  emprunté  ,  qui  a  dilTéqué  fon  livre ,  dans 
le  premier  moment  qu'il  a  paru  ,  en  a  pris  & 
indiqué  le  vrai  fens  ,  ôt  fon  ouvrage  mériteroit 
d'être  confervé  ,  s'il  fe  fût  renfermé  dans  fon 
fujet  5  ÔC  s'il  n'y  eût  point  parlé  de  perfonnes 
refpc(^ables  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  les  fi- 
nances 5  &  qui  n  ecoient  point  faites  pour  fervir 
de  fujet  à  des  badinages  fur  une  matière  d'état 
auffi  importante. 

M.  Necker  dit  avec  tous  les  publiciftes ,  que 
les  dons  ÔC  les  grâces  du  roi  pour  fervices  ren- 
dus ,  font  dt'S  dettes  de  l'état  ^  mais ,  que  ces 
dons  ne  peuvent  s'étendie  aux  fils  ôc  héritiers  du 
ferviteur  diftingué,  ni  être  héréditaires  dans  les 
maifons  :  l'on  convient  de  ce  principe  j  mais  il 
auroit  bien  fait  de  nous  faire  voir  qu'il  avoir  mis 
cette  maxime  en  pratique. 

Il  dit  enfuite ,  avec  raifon  ,  que  les  femmes 

n'ont 


•n'ont  aucun  droit  à  ces  libéralités  (i)  ;  il  prof- 
crit  les  afllirances  des  douaires  ôc  autres  fommes 
que  le  roi  affure  à  Toccafion  des  mariages.  Il 
auroit  rendu  un  fervice  à  l'état ,  6c  au  meilleur 
des  rois,  s'il  eût  mis  en  exécution  ces  principes, 
pendant  qu'il  étoit  en  place  :  les  regiftres  fonc 
foi ,  que  jamais  les  occalions  n'ont  été  plus  fré- 
quentes que  pendant  fa  geftion  ^  mais  il  croyoic 
alors  que ,  pour  Ce  maintenir  dans  la  direclioa 
des  finances,  il  étoit  plus  prudent  de  fe  taire, 
6c  d'acquiefcer  à  la  volonté  des  demandeurs  pro- 
tégés ,  qui  devenoient  fes  proclamateurs.  Il  met 
en  précepte  aujourd'hui  ce  qu'il  pouvoit  ,  cô" 
qu'il  devoir  faire ,  ÔC  ce  qu'il  n'a  pas  fait.  Qu'il 
fe  juge  lui-même  ,  ÔC  que  fes  amis  apprécient. 


CHAPITRE      I  I  L 

Sur  les  frais  de  recouvrement. 

X  Ous  les  calculs  que  M.  Necker  préfente  danj^ 
ce  chapitre  font  plus  qu'inexaâs.  Les  magif- 
trats  qui  compofent  la  chambre  des  comptes 
ont  fait  le  calcul  de  tous  les  frais  de  recouvre- 
ment ,  d'une  manière  toute  différente  de  M. 
Necker  :  Ton  ne  rendra  point  ce  compte  public 
par  les  motifs  ci-delfus  rapportés  j  mais  l'on  fenc 

(i)  Il  y  a  cependant  des  occafions  où  l'on  peut  recon- 
noître ,  dans  la  perfonne  des  femmes  ,  les  fcrvices  des 
maris  :  mais  il  eft  poflîble  de  venir  à  leurs  fecours  ,  &  as 
leur  accorder  des  bienfaits  proportionnés  au  rang  St  aux 
emplois  des  maris ,  fans  charger  les  tinances  du  loi. 
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que  le  nombre  des  perfonnes  inftruites  5c  capa^ 
blés  en  tous  points  dans  leur  état,  doivent  en 
être  crues ,  de  préférence  à  un  étranger  qui  n'a 
jamais  été  fufceptible  que  d'une  adminiftration 
précaire  &  illégale ,  6c  qui  n'a  connu  par  lui- 
même  ,  &  n'a  mis  en  pratique,  que  les  principes 
de  l'agence  &  de  la  banque. 


CHAPITRE      IV. 

Économies  fur  les  frais  de  recouvrement  des 
receveurs  généraux  <S'  des  tailles, 

JB_j'On  s'en  rapporte  fur  les  receveurs  généraux, 
à  ce  qui  a  été  dit  dans  la  réponfe  au  compte 
rendu  :  l'on  obfervera  feulement  que  ,  prôner 
avec  tant  d'emphafe  une  épargne  de  (i  peu  de 
conféquence  ,  c'ell  vouloir  faire  connoître  qu'on 
ne  revient  jamais  de  ce  qu'on  a  avancé ,  &  qu'on 
porte  l'exaâitude  jufques  à  la  dernière  minutie, 
îl  eût  été  à  fouhaiter  que  M.  Necker  eût  fait 
ufage  de  cette  exaftitude ,  pendant  fa  geftion  , 
dans  toutes  les  occafions ,  ôc  fur  tous  les  articles 
dont  il  a  fait  aûuellement  le  relevé  :  fon  livre 
auroit  moins  de  volumes ,  &  fon  adminiftration 
auroit  procuré  de  grands  avantages. 


^^^fr^*" 
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CHAPITRE      V. 

Notions  générales  fur  les  économies  dont  Vu* 
niverfalité  des  frais  de  recouvrement  eft  faf* 
ceptibUk 


L 


A  levée  des  droits  àts  aides  eft  la  plus  dif- 
ficile ÔC  la  plus  dilpendieufe  de  tous  \ts,  recou- 
vremens  :  l'on  en  convient  ;  mais  l'on  croit  fu- 
perflu  de  s'expliquer  fur  cet  objet ,  par  des  rai- 
fons  fupérieures  qui  feront  voir  vraifemblable- 
ment  que  les  opérations  les  plus  difficiles  font 
poffibles ,  dès  que  l'intelligence  ,  les  principes  ÔC 
ia  droiture  font  l'ame  &  le  guide  du  travail. 

La  loterie  royale  pourroit  être  qualifiée  m- 
décente  ;  le  dernier  6c  le  plus  pauvre  des  fujets 
lutte  ,  pour  ainli  dire  ,  avec  le  roi  ,  dont  l'in- 
térêt eft  de  ne  pas  perdre.  Les  loteries  doivent 
être  anéanties  dans  le  royaume  ,  dès  que  lei 
produits  deviennent  un  revenu   du  roi. 

La  loterie  royale ,  qu'on  doit  regarder  comme 
impôt  ,  n'avoit  été  introduite  que  pour  le  fou- 
tien  de  l'école  militaire,  qui ,  étant  utile  par  elle- 
même  ,  en  rendoit  l'exadion  tolérable. 

Si  l'on  parvient  à  régler  les  finances  de  ma- 
nière à  pouvoir  fe  palfer  de  ce  revenu  ,  il  faut 
la  profcrire  en  entier  comme  incompatible  avec 
le  bonheur  public. 

L'on  pourra  cependant  examiner  fi  ,  ayant 
égard  à  la  propenfion  qu'ont  les  François  k 
courir  après  les  chances  les  plus  difficiles ,  au 
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point  qu'avant  1  etabliflement  de  la  loterie  royale, 
quantité  de  regnicoles  envoyoient  aux  loteries 
d'Italie  ,  il  ne  feroit  pas  plus  utile  de  la  laifTer 
fubfifter ,  pour  prévenir  la  fortie  de  l'argent  du 
royaume  ,  en  réduifant  le  nombre  des  bureaux 
de  recette  ,  ne  les  ouvrant  qu'à  certains  jours 
8c  pendant  quelques  heures  ,  &  mettant  les 
billets  à  un  taux  aflez  fort  ,  pour  que  les  do- 
meftiques  ni  les  manouvriers  ne  puflent  plus 
s'occuper  d'un  profit  imaginaire  ,  qui  a  ruiné 
déjà  plufieurs  perfonnes ,  6c  que  les  riches  pui^ 
fent  fatisfaire  leur  idée  ,  ôc  empêcher  par-là 
la  fortie  de  l'argent  du  royaume. 

L'arrangement  des  devoirs  de  Bretagne  au- 
roit  été  fini  ,  fî  M.  Necker  avoit  refté  dans  la 
direction  des  finances  ;  il  eft  bien  malheureux 
pour  l'état  que  tout  le  bien  que  M.  Necker  a 
fait  efpérer ,  n'ait  jamais  eu  lieu  pendant  qu'il 
a  été  en  place. 


CHAPITRE     VI. 

Un  feul  impôt  territorial  impoffible. 

JLj'On  n'avoit  pas  befoin  d'un  calcul  pour 
montrer  au  public  que  trois  cents  cinquante  mil- 
lions joints  aux  trois  vingtièmes ,  feroient  quinze 
8c  trois  cinquièmes  de  vingtièmes ,  ôc  confé- 
quemmcnt  environ  cinq  cents  millions  ,  fomme 
qui  ne  feroit  point  repréfentative  de  toutes  cel- 
les qui  font  nécefîhires  pour  former  le  revenu  , 
&  acquitter  quant  à  préfent  la  dépcnfe  annuelle 
de  l'état. 
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La  recette  des  vingtièmes  n'a  aucune  bafe 
folide  ni  vraie ,  non  plus  que  la  taille  ^  ôc  ces  im- 
pôts territoriaux  ,  qui  devroient  être  les  plus 
proportionnés ,  font  le  plus  évidemment  injultes. 

La  réduâiion  du  prix  du  fèl  eft  très-difficile 
&  prefque  impofTible  ,  dès  qu'on  voudra  la  faire 
univerfelle  dans  le  royaume. 

La  répartition  des  aides  fur  les  impofitions 
territoriales  eft  évidemment  impoflible. 

Il  n'y  a  jamais  eu  que  la  tête  eftervefcente 
d'un  procureur  du  roi  d'Orléans ,  qui  ait  ima- 
giné qu'un  feul  impôt  territorial  pût  fuffire  en 
France  ,  pour  fuppléer  à  tous  les  droits  &  im- 
pofitions dont  le  roi  a  befoin  pour  lui-même 
&  pour  la  défenfe  de  fes  peuples. 

Les  perfbnnes  aflemblées  ,  &  qui  ont  tra- 
vaillé par  ordre  du  roi  ,  ont  cru  qu'il  falloit 
plufieurs  taxes  pour  Amplifier  &  proportionner 
les  perceptions  :  elles  ont  regardé  la  capitation 
perfonnelle  comme  un  impôt  peu  analogue  aux 
fujets  d'une  monarchie  ,  ÔC  qu'en  joignant  le 
paiement  de  l'induftrie  à  d'autres  droits  qui  y 
font  établis  fous  difFérens  noms ,  on  pouvoir 
procurer  au  roi  le  même  revenu ,  ÔC  un  gran(i 
fouiagemcnt  à  fes  fujets. 


Y3 
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CHAPITRE    VII. 

Sur  la  contribution  de  tous  les  tributs  dans 
une  capitation  personnelle. 


N  l'a  déjà  dit  6c  on  le  répète  ,  la  capitation 
perfonneile  feroit  évidemment  infuffifante  ,  ÔC 
l'on  penfe  fur  cet  article  comme  M.  Necker  j 
mais  l'on  ne  Teroit  point  arrêté  par  la  prétendue 
peine  de  déterminer  avec  jurteiFe  les  facultés  ref- 
peâ:ives  des  induftriels  de  toute  profeiïion  ,  ni 
par  rimpofîibilité  de  fuffire  avec  quelques  per- 
ceptions au  revenu  nécellaire  pour  payer  an- 
nuellement (5io  millions  auxquels  M,  Necker 
fait  monter  les  charges  annuelles  du  royaume  : 
une  partie  de  ces  charges  diminuera  au  moyen 
de  l'extinction  du  viager  &  des  rembourfemens 
ordonnés  \  une  autre  partie  peut  diminuer  , 
comme  l'indique  M.  Necker ,  au  moyen  des 
économies  de  toute  efpece  dans  tous  les  dépar- 
temens  &  dans  tous  les  genres ,  ÔC  en  profcri- 
vant  toute  efpece  de  dons  de  faveur  ,  pour  ne 
pas  priver  les  créanciers  aâuels ,  ni  les  donatai- 
res du  roi ,  de  ce  qui  leur  a  été  donné  jufques  à 
préfent. 

L'on  eft  même  perfuadé  qu'en  réduifant  les 
paiemens  ÔC  la  forme  de  perception ,  l'on  ne  ver- 
roit  plus  alors  un  (i  grand  nombre  d'agens  ôc  em- 
ployés au  recouvrement  de  l'argent  ôc  des  revenus 
du  roi  ,  ÔC  qu'on  ne  connoitroit  prefque  plus 
dans  la  partie  du  recouvrement  les  huijfiers ,  ^ar- 
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nifonnkrs  ^porteurs  de  contrainte,  qui,  félon 

ce  qu'on  éprouve  dans  toutes  les  provinces ,  Sc 
dont  on  a  vu  les  taits  imprimés  Tur  la  généra- 
lité de  Bordeaux  ,  font  des  fang-fues  du  peuple  , 
toujours  en  aâion  dans  les  endroits  où  le  peu- 
ple peut  à  peine  fc  nourrir  avec  du  pain  mixture* 

Le  calcul  des  fommes  que  M.  Necker  liquide 
dans  fon  huitième  chapitre ,  peut  être  intéref- 
iànt  dans  ce  moment  ^  il  le  fera  très-peu,  fi  l'on 
parvient  à  prendre  &  adopter  ima  forme  nou- 
velle qui  devient  nécelTaire  dans  l'état  aâuel  des 
finances  ,  ôc  fans  laquelle  il  eft  moralement 
&  prefque  physiquement  impolfible  de  tout  ré- 
gler Se  mettre  en  ordre, 

M.  Necker ,  partifan  de  l'adminiftration  téné-* 
breufe  ,  ou  au  moins  de  l'adminiftration  trop 
compliquée  des  finances  du  royaume  ,  combat 
toujours  l'impôt  unique  ,  6c  veut  en  préferver 
les  rentes  qu'on  reçoit  fur  le  roi.  Ce  dernier 
objet  intérelfe  M.  Necker  banquier ,  ôc  l'autre 
intérefie  M.  Necker  ex-direâeur  des  finances  , 
q^ui  defire  d'en  reprendre  les  fondions ,  ou  d'y 
voir  échouer  ceux  qui  auroient  allez  de  courage 
&  de  réfolution  pour  prendre  le  timon  d'un 
vaifleau ,  qui  eft  battu  par  les  vents  de  tous  les 
côtés.  Il  faut  lui  pafter  fes  delîrs  £>C  (qs  vues  , 
puifqu'on  voit  dans  le  chapitre  fuivant  que  M. 
Necker  prélènte  une  bafe  bien  fblide  pour  l'é- 
tabliflement  8c  levée  des  revenus  royaux  ,  en 
fixant  la  population  du  continent  325  millions 
<Soo  mille  âmes. 


Y  4. 
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CHAPITRE     IX. 

«Sur  la  population   du  royaume, 

JLj  a  population  de  la  France  fixée  dan;:  le 
continent  à  25  millions  800  mille  aines  .  ^ 
qu'on  crojt  plus  conlîdcrable  ,  fuffit  pour  dé- 
montrer d'un  coup-d'œil  la  pofîibilitc  de  la 
France  dans  tous  Iqs  points  de  vue  nécellaires 
pour  pai  venir  ,  avec  une  bonne  adminiftration , 
à  fatisfaire  à  toutes  les  charges  ,  avec  pleine 
connollFance  de  caufe  ,  fans  recourir  aux 
moyf-ns  empyriques  dont  on  s'eft  fervi  depuis 
long- te  ir.  s. 

Je  ne  fciurois  adopter  les  conféqucnces  du 
calcul  é^s  naiffances ,  des  mariages ,  ni  des 
morts  :  ies  ciuteuis  qui  les  ont  examinés  avec 
attention  ,  les  regardent  comme  fautifs  ,  ÔC 
comme  ne  pouvant  fervir  de  bafe.  L'exiftencô 
a£^uelle  de  2.5  millions  800  mille  âmes  dans  le 
royaume  eft  très-fûre  j,  l'augmentation  de  cul- 
%mQ  &  du  commerce  en  a  été  la  fource  j  ÔC 
je  crois  qu'elle  feroit  beaucoup  plus  forte  ,  fi 
on  n'eût  point  ouvert  ,  fans  motif ,  bien  dos 
chemins  particuliers  ,  qui  diminuent  le  terrein 
qui  produifoit  du  grain  ou  d'autres  denrées  ,  Sc 
qui  ont  donné  plus  d'occalion  aux  agricoles  dç 
divaguer  ,  qui  ont  donné  aux  payfans  des  villa- 
ges &  des  hameaux  l'idée  d'étendre  leurs  be- 
loins  ÔC  de  perdre  en  tout  ou  en  partie  cette 
pureté  de  mœurs ,  mère.  ÔC  confervatrice  de  I3 
pjpulationf 
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CHAPITRE      X. 

Rapport  entre  la  population ,  retendue  0  les 
contributions  du  royaume, 

\^  UoiQUE  j'ndôpre  ,  quant  à  préfènt ,  les 
fixations  de  M.  Neck-r  ;,  ilivoir  ,  les  contribu- 
tions à  cinq  cents  quatre-vingt-quatre  millions 
Cinq  cents  mille  livres ,  qui  reviennent  ,  par 
lîeue  quarrée,  à  vingt- un  mille  lîx  cents  quatre- 
vingt-quatre  livres  ^  &.  pour  chaque  perfonne 
4e  tout  âgé  ÔC  de  tout  fèxe ,  à  2  3  1.  1 3  f.  6  d. 
je  ne  fuis  point  alarmé  de  ce  tableau  ,  ni  de  la 
Comparaifon  avec  le  tableau  de  dépenfe  ,  qui 
va ,  iêlon  lui ,  à  fîx  cents  dix  millions  par  an. 

Quand  on  fuppoferoit  avec  M.  Necker  ,  que 
plufieurs  de  ces  contributions  n'entrant  point 
dans  les  coffres  du  roi  ,  la  détrefle  de  l'état  pa- 
roît  plus  forte  *,  comme  il  eft  évident  qu'il  n'a 
drefle  ce  tableau  8c  ces  états  dans  cette  forme  , 
que  pour  faire  voir  que  lui  feul  peut  rétablir 
les  finances  de  letat  ,  6c  que  tout  autre  admi- 
niftrateur  ne  pourroit  y  parvenir  ,  il  n'y  a  rien 
d'alarmant  ^  puifqu'outre  que  fes  calculs  ne  font 
point  juftes  ,  le  recouvrement  Aqs  fommes  exor- 
bitantes qu'on  paie  dans  le  royaume  s'y  fait 
tous  les  ans  ,  à  quelques  non-valeurs  près:  donc 
Je  gain  qu'on  peut  faire  en  Amplifiant  la  per- 
ception ,  remplira  tout  au  moins  les  non-va- 
leurs. 

Tc'uit  paie  dans  \q  royaume  fans  exception  j 


toutes  les  propriétés  territoriales  paient  ,  aînfî 
que  la  plupart  des  fruits  ^  il  y  en  a  même  qui' 
paient  julques  à  quatre  fois  ,  nommément  le  vin 
&  l'huile  'j  les  perfonnes  paient  par  tête  ^  l'in- 
duRrie  eft  taxée  ^  les  maifons  d'habitation  paient 
comme  celles  qu'on  loue  ^  les  pêcheries  ,  les 
revenus  d'eau  douce  &  falée  ,  les  manufa£LU- 
r€S  ,  les  moulins  à  vent  &  à  eau  font  fujets  à 
des  taxes  ,  tout  comme  les  péages  6c  les  pon- 
tages  ^  les  beftiaux  font  fujets  aux  pieds  four- 
chus ,  ÔC  dans  bien  des  pays  à  la  taille ,  6c  leur 
cuir  eft  encore  fujet  à  des  droits  ^  les  rentes 
foncières  ÔC  viagères  font  fujettes  à  la  retenue 
des  vingtièmes  :  d'où  il  paroît  que  la  réduction 
des  paiemens  &  l'établi ffj ment  de  leur  propor- 
tion avec  les  facultés  de  chaque  contribuable 
peuvent  procurer  un  bien  infini  à  tous  les  fujets 
du  roi  ,  &  qu'au  moyen  de  la  forme  &.  de  la 
fiibdivifion  des  paiemens  ,  il  n'y  aura  prefque 
jamais  lieu  à  des  retards  ni  à  des  non-valeurs. 

Je  ne  m'expliquerai  point  fur  les  formes  que 
je  penfe  être  nécelfaires  pour  fimplifier  les  per- 
ceptions &:  liquider  les  dettes  de  l'état.  Mes  ré- 
flexions pour  le  bien  font  dues  au  roi  ÔC  à 
mes  compatriotes  ^  mais  comme  le  plan  qu'on 
croit  le  mieux  combiné  dans  le  porte- feuille  , 
n'a  pas  toujours  ce  degré  d'utilité  que  l'auteur 
fe  propofe  j  que  d'ailleurs  il  ne  peut  y  avoir  des 
changemcns  même  utiles  dans  un  grand  état, 
fans  que  quelques  perfonnes  n'en  fouffrent  au 
moins  dans  le  premier  moment ,  il  {êroit  fu- 
perflu  de  s'expliquer ,  quoique  toutes  les  formes 
de  recouvrement  que  je  croirois  pouvoir  pro- 
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pofer  au  roi  8c  à  fes  miniftres  folent  en  ufage 

dans  le  royaume  ou  dans  pluHeurs  de  fes  pro- 
vinces. 

D'après  ces  principes ,  je  conviens  avec  M. 
Necker  ,  que  tout  don  de  faveur  doit  être  prof- 
crit  jufques  après  la  liquidation  des  dettes  de 
letat ,  fans  diftinftion  ni  exemption  deperfonne^ 
mais  je  crois  ,  en  qualité  de  fujet  du  fucceiîèur 
du  grand  6c  bon  Henri ,  ne  devoir  point  pré- 
fenter  au  roi  le  dire  de  M.  Necker  ,  fur  les 
épargnes  Se  économies  ,  comme  un  devoir  '-,  il 
fuffit  de  recourir  avec  confiance  au  cœur  pater- 
nel de  fa  majefté  fur  cet  article  ,  comme  fur 
toutes  les  dépenfes  fuperflues  qui  excéderoient 
la  confervation  des  bâtimens  ,  ôc  de  s'en  rap- 
porter avec  foumiflîon  à  ce  qu'il  lui  plaira  de 
prefcrire. 

Que  M.  Necker  préfente  aux  peuples  fes  do- 
léances ^  les  faits  font  contraires  à  ce  qu'il  dit  : 
:  i'adrefle  mes  réflexions  aux  vrais  ■  fèrviteurs  du 
roi  ,  aux  nobles  du  royaume  ,  convaincu  que  fi 
plufieurs  d'entr'eux  ont  follicité  des  dons  6c  des 
grâces  extraordinaires  auprès  du  roi ,  c'eft  parce 
qu'ils  n'ont  point  cru  que  leufs  demandes  duf- 
fent  porter  préjudice  aux  revenus  du  roi ,  ÔC 
furcharger  la  partie  la  plus  indigente  de  fes 
fujets. 

Les  biens  8c  la  vie  que  les  nobles  françois. 
fàcrifient  au  roi  dans  toutes  les  circonftances 
qui  fe  préfentent ,  font  pour  moi  un  fur  garant 
qu'aucun  d'eux  ne  follicitera  des  grâces  pécu- 
niaires qu'après  la  liquidation  des  dettes  de 
l'état. 
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'  Le  noble  8c  le  militaire  François  ,  ainfi  que 
les  magiftrats  ,  aiment  le  roi  autant  qu'eux-mê- 
mes. Si  le  roi  eft  père  de  fes  fujets  ,  ils  font 
prefque  tous  les  pères  de  leurs  vaiFaux  '^  ils  rou- 
giroient  de  ne  point  les  Foulager  dans  leurs  be- 
ibins  ,  ÔC  plus  encore  de  Fe  procurer  un  Furcroît 
d'aiFance  ,  en  mettant  le  roi  dans  le  cas  de  Fur- 
taxer  Fes  Fujets  ,  ou  à  différer  les  paiemens  lé- 
gitimes ÔC  les  penfions  accordées  à  leurs  parens  , 
à  leurs  amis  ,  ÔC  à  ceux  qui  par  leur  antériorité 
auroient  acquis  la  préférence. 
-  J  ai  lieu  de  penFer  ,  d'après  des  calculs  ré- 
fléchis ,  que  plufieurs  droits  ÔC  impôts  peuvent 
être  Fupprimés  ,  Finon  dans  le  moment  ,  au 
moins  dans  très-peu  de  tems  ^  &  le  Fardeau 
des  peuples  diminuera  preFque  immédiatement 
d'une  manière  Fenfible  ,  Fur-tout  iî ,  comme  on 
l'efpere  ,  "le  plan  des  aides  &.  des  traites  eft 
adopté  ^  ce  qui  donneroit  une  plus  grande  fa- 
cilité pour  augmenter  les  revenus  ,  au  moyen 
de  la  liberté  de  la  circulation  Se  du  commerce , 
êc  pour  établir  Folidement  les  Fubventions  qui 
feroient  adoptées  par  le  roi  5c  Fon  conFeil ,  avec 
d'autant  plus  de  confiance  ,  que  perFonne  ne 
|)ourra  '  méeonnoître  la  juftice  ni  la  proportion 
de  Fa  taxe. 
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CHAPITRE      XI. 

Notions  fuccinctes  fur  les  contributions  ,  les 
franchises  ,  la  population  ,  l'étendue  ù  les 
principales  rejfources  de  chaque  généralité  du. 
royaume. 


L  femble  que  M.  Necker  ,  ayant  demandé 
permifllon  au  roi  ,  pour  imprimer  l'état  de 
l'hofpice  formé  par  le  curé  de  St  Sulpice  ÔC 
Mde  Necker  ,  reconnoiffoit  la  néceflîté  de  cette 
permiflîon  ,  pour  imprimer  le  contenu  en  ce 
chapitre  ;  il  eft  tout  au  moins  imprudent  de 
s'être  arrogé  le  droit  de  manifefter  au  monde 
entier  l'état  des  principales  parties  du  royaume 
8c  de  toutes  fes  reflburces ,  fans  la  permiffion 
exprefle  du  roi. 

Mais  comme  M.  Necker  ne  fait  fur  cet  ob- 
jet que  copier  les  auteurs  qui  ont  fait  la  des- 
cription de  la  France  ,  ôc  que  ce  chapitre  ne 
donne  point  de  rîotions  bien  intérefiantes  pour 
les  perfonnes  inftruites  ou  qui  voudroient  s'inf- 
truire  ,  ÔC  qu'il  les  donne  avec  le  ton  ,  6c  dans 
le  ftyle  d'un  maître  à  fes  écoliers  ,  fans  s'apper- 
cevoir  de  la  grande  différence  qu'il  y  a  des  pré- 
ceptes de  ftyle  avec  les  maximes  pratiques  qui 
font  néceflaires  pour  l'adminiftration    générale 
&  particulière  des  finances ,  l'on  ne    croit  pas 
devoir  s'y  arrêter. 
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CHAPITRE     XII. 

Étendue  ,  population  &  contribution  de  la. 
Corfe. 


D 


E  tous  les  impôts,  il  n'y  en  a  point  de 
plus  jufte  ÔC  de  plus  proportionné  que  l'impôt 
en  fruits  ^  ce  paiement  ei\  utile  au  Ëijet  qui  ne 
paie  point  au-delà  de  fa  pofTibilité  ,  ÔC  qui  n  eft 
point  obligé  de  fe  déplacer  ni  de  vendre  fes 
denrées  à  vil  prix ,  lorfqu'il  fe  voit  prefle  par 
les  contraintes.  En  donnant  la  cotte-part  de  leurs 
fruits  5  les  contribuables  n'ont  pas  befoin  de 
reçus  ni  d'interpofer  perfonne  :  tout  efl  prêt  au 
ïnoment  où  il  faut  payer  ,  fans  être  obligé  de 
chercher  de  l'argent  dans  un  tems  où  les  occu- 
pations obligent  les  Colons  à  veiller  à  leur  ré- 
colte ,  Se  à  employer  à  l'exploitation  les  fonds 
qu'ils  peuvent  avoir. 

Cette  impofition  eft  encore  plus  utile  au  roi , 
en  ce  qu'elle  procure  au  fouverain  un  revenu 
toujours  proportionné  à  la  valeur  des  denrées 
Se  aux  facultés  de  Ces  fujets. 

Tel  impôt  en  argent  éroit  très-confidérable 
lors  de  fon  impofition  à  caufe  du  bas  prix  des 
denrées  ,  qui  eft  devenu  ,  par  la  fuccefîion  de 
tems ,  très-peu  digne  de  confidération  depuis  le 
hautement  de  leur  prix  :  de  forte  que  les  re- 
venus du  roi  payés  en  argent  font  beaucoup 
moindres  ,  quoique  les  revenus  des  propriétés 
territoriales  aient  augmenté  j  de  forte  que  le 
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foi  y  a  perdu  énormément ,  &  les  propriétaires 
n'y  ont  point  gagné  ,  parce  qu'il  a  fallu  venir 
à  de  nouvelles  importions  ,  qui  ,  comme  l'a 
fort  bien  remarqué  M.  Necker ,  occafionnent 
toujours  une  augmentation  de  prépofés  ,  qui 
rend  fouvent  l'impôt  très-onéreux  ÔC  moins  pro- 
fitable au  roi. 

Quelque  faveur  que  mérite  la  Corfê  ,  pays 
nouvellement  conquis  Sc  peu  peuplé ,  je  crois  de- 
voir obferver  pour  le  bien  de  l'état  ,  que  la 
taxe  de  i'induftrie  devoir  y  avoir  lieu  ,  fans 
craindre  de  furtaxer  Tes  habitans  ^  puiftjue  la 
taxe  de  chaque  individu  à  4  1.  17  fl  n'a  aucune 
efpece  de  proportion  avec  la  taxe  du  royaume , 
qui  eft  par  tête  à  23  1.  15  f.  6  d.  ce  qui  n'eft 
pas  le  cinquième  de  ce  que  paient  les  habitans 
du  continent. 

Je  crois  pouvoir  ,  ôc  même  devoir  obferver , 
que  le  fouverain  ns  doit  point  être  en  perte 
pour  l'adminiftration  6c  la  défenfe  de  fes  états  5 
qu'il  eft  dans  la  nature  Sc  dans  la  juftice  du 
contrat  d'entre  le  protedîieur  &  le  protégé ,  que 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  foient  en  perte  j  que  tout 
comme  les  fujets  ne  doivent  rien  aux  befoins 
faâices  ni  au-delà  des  befoins  réels  du  roi  ÔC 
de  l'état ,  les  fujets  font  tenus  au  moins  a  dé- 
dommager le  fouverain  du  droit  de  proteâ:ion 
&  de  défenfe  qui  affure  leurs  perfonnes  ôC  leurs 
propriétés. 

L'iile  de  Coriè  eft  très-utile  pour  le  com- 
merce j  elle  eft  dans  un  climat  excellent  ,  Se 
elle  ne  manque  que  de  bras  pour  la  rendre 
fruftifere  ,  ôc  quatre  ou  cinq  fois  plus  utile 
qu'elle  n'eft  à  préfent. 


C'eft  à  quoi  l'on  eft  perfuadé  que  le  gouver* 
nement  s'attachera  avec  foin  ,  ainli  qu'à  réduire  ^ 
autant  que  faire  fe  pourra  ,  toutes  les  dépenfcs 
militaires  &  civiles  ,  jufques  à  ce  que  l'ille  foit 
dans  letat  de  population  &  d'abondance  donc 
elle  eft  fufceptible. 

Si  nous  obfervons  la  conduite  des  autres  gou- 
vernemens  d'Europe ,  l'on  reconnoît  qu'ils  ont 
dans  leurs  poireffions  féparées  du  continent  , 
beaucoup  moins  de  prépofés  militaires  ,  civils 
&  politiques  ,  dont  le  trop  grand  nombre  eft 
toujours  à  charge  à  l'état. 


CHAPITRE     XIII. 

Sur  les  colonies. 

V>  'Est  ici  où  M.  Necker  fait  voir  lui-même 
qu'il  a  des  notions  très- informes  ,  ou  qu'il  ne 
veut  point  faire  part  au  public  des  réflexions 
dont  il  eft  prodigue  fur  les  autres  articles. 

Les  colonies  font  en  valeur  plus  qu'elles 
n'ont  été  jufques  ici  ,  quoiqu'elles  foient  encore 
fufceptibles  d'augmentation  ^  l'or  &  l'argent  y 
abondent  proportionnellement  aux  habitans  , 
beaucoup  plus  que  dans  le  continent  :  ce  qui 
eft  de  notoriété  ^  ^  (i  l'on  Hxoit  la  taxe  ,  d'a- 
près la  population  ,  fur  le  pied  de  23  1.  15  f. 
6  d.  par  tête,  comme  dans  le  continent  ,  il  en 
léfulteroit  pour  le  roi  une  fomme  de  13,402.729 
1.  12  f.  pour  les  iiles  de  St  Domingue  ,  la  Gua- 
deloupe ,  la  Martinique  ,  Ste  Lucie,  Cay(.nne  , 
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5c  les  llhs  de  France  ÔC  de  Bourbon  ,  fans  y 
comprendre  Tabago  ,  dont  iM,  Necker  ne  mar- 
que pas  la  population. 

Cette  fomme  n'efl:  point  exceHlve  ,  puifqa'il 
y  a  eu  des  compagnies  qui  ont  offert  de  payer 
les  coûts  annuels  de  la  marine  de  France  ,  fi 
on  voLiloit  leur  céder  les  revenus  des  illes  ;,  ce 
que  je  regarde  comme  impoinble  :  ce  fei'-oii: 
perdre  nos  colonies,  que  d'accepter  cett^tj  propo- 
îirion  ,  maigre  Tunlité  pour  les  revenus  du  roi. 
Les  habitans  de  ces  pays ,  incorporés  à  la  mé- 
tropole ,  doivent  être  également  chers  à  l'état , 
&  l'on  ne  peut  les  livrer  aux  traitans,  fans  lesr 
expofer  aux  vexations  les  plus  cruelles  Se  les  plus 
del\a\6k\ves. 

Leur  commerce  eft  efTentiel  :   je  ne  prékin-' 
terai  mes  réflexions  fur  cet  objet ,  que  lorfqu'iP 
faudra  fuivre  les  expolitions  de  M.  Necker  j  je 
dirai  feulement  comme  de  la  Corfe  ,  qu'on  y  a 
multiplié  les  places  militaires  ,  civiles  6c  de  fi- 
nance ,  ôc  qu'il  feroit  plus  utile  au  roi   &  aux* 
Colons  de  payer  en  fruits  les  droits  Se  impôfi- ' 
tions  de  nos  illes  ^  d'autant  que  les  fucres  ayant 
quadruplé ,  le  roi  efl  en  perte  dans  les  dépenfes 
qu'il  fait  pour  les  iiles ,  au  lieu  que  fon  revenu 
feroit  proportionné  ,   ôc  toujours  dans  la   ba- 
lancé de  la  jurtice. 

Je  crois  devoir  ajouter  que  la  compagnie  des 
Indes  efl:  de  néceflicé  abfoiue  dans  Iccat  préfent 
du  royaume  ,  parce  que  la  concurrence  eft  im- 
poffible  dans  un  pays  aulTi  éloigné  ,  ôc  qu'en 
prévenant  peu  d'objets  oubliés  lors  de  fon  ré- 
taijlilleiîv^nt ,  elle  pourra  être  très-utile  à  l'état, 
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&  que  la  libération  des  dépenfes  de  TiHe  âc 
France  &  de  Bourbon  ,  qui  étoic  à  fa  charge  ^ 
fèroit  un  objet  d'épargne  digne  de  confidéra- 
tion  ,  ôc  épargneroit  les  frais  de  leur  manuten- 
tion, qui  ont  augmenté  les  dépenfes  annuelles  de 
la  marine. 


CHAPITRE     XIV. 

Obferyations  générales  fur  la  réforme  des 
impôts, 

J_j  E  titre  en  eft  vrai^  c'eft  tout  ce  qu'on  peut 
dire  fur  ce  chapitre  ,  dans  lequel  on  reconnoît 
un  homme  qui  cherche  au  fond  d'un  puits  un 
effet  qu'il  ne  peut  y  retrouver ,  parce  qu'il  n'en 
connoît  ni  la  forme  ,  ni  les  dimenfions. 

Les  caufes  que  M.  Necker  allègue  pour  l'exa- 
men  &  changement  des  impôts ,  font  des  mo- 
tifs généraux  ,  qui  peuvent  être  appliqués  à  tous 
les  pays ,  à  toutes  les  .circonftances  &  à  tous 
\qs  tems. 

Il  convient  néanmoins  ,  après  ,  que  les  in- 
convéniens  locaux  obligent  quelquefois  à  admet- 
tre ou  à  rejetter  ,  &  quelquefois  à  modifier  les 
perceptions  &  à  les  reflreindre  :  de  forte  qu'a- 
près avoir  lu  trente  pages  ,  on  cil  auHl  avancé 
que  fi  on  n'en  avoir  lu  aucune. 

Les  pourquoi  &  les  comment  joueroient  ici 
un  beau  rôle  ,  puifque  M.  Necker  efl:  dans  l'in- 
certitude fur  tous  les  points  :  fon  efprit  efi:  en 
fufpens    jufques   à  ce  que  les  alfemblécs  pro- 
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vinciales  aient  déterminé  ce   qu'il  convient  de 
faire  pour  le  bien  du  roi  ÔC  de  Tes  peuples. 

Nul  moyen  n'y  efl:  exprimé,  pas  même  pré- 
fenté  ,  ÔC  l'on  reconnok  que  l'inventeur  des  af- 
femblées  provinciales  eft  fans  connoiiTance  èc 
fans  principes  du  droit  naturel ,  du  droit  des 
gens,  du  droit  public  ,  ôc  du  .droit  particulier 
du  royaume  ^  il  cherche  à  les  connoître  6c  à 
fe  déterminer  conformément  aux  vrais  princi- 
pes -,  m.ais ,  comme  il  ne  peut  les  trouver  que 
chez  les  hommes  de  la  loi  ,  feuls  inftruits  par 
état  Se  par  befoin  autant  que  par  étude  ,  Sc 
qu'il  ne  peut  fe  réibudre  à  convenir  de  la  fu- 
périorité  de  leurs  connoilfances  ,  ni  du  droit  qui 
leur  appartient  de  prononcer  fur  la  fan£rion  des 
nouvelles  loix  ,  il  hélîte  ,  il  bégaie  ,  6c  après 
avoir  parcouru  beaucoup  de  chemins  2>C  avoir 
parlé  long-tems ,  il  fe  retrouve  avec  fon  papier 
à  la  main  ,  en  attendant  que  le  fantôme  pro- 
vincial de  nouvelle  fabrique  puiife  s'expliquer. 

Mais  comme  M.  Necker  nous  dit  lui-même  au 
chapitre  fuivant  (i),  l'expérience  apprend  que  les 
réflexions  ,  dont  une  réforme  févere  eft  la  bafe  , 
rejjemhlent  bien  plus  à  des  vœux  quà  des  dif- 
cujfions  utiles  ,  l'on  ne  s'arrêtera  point  à  dif- 
cuter  des  queftions  oifeufes  :  l'on  va  fuivre  les 
autres  chapitres. 


(i)    Tome  II  de  l'adminiflration  des  finances   de  la 
France ,  page  6. 
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TOME     SECOND. 


CHAPITRE     PREMIER. 

Sur  h  fel. 

E  plan  fur  raugmentation  &  diminution  ref^ 
peâive  du  fel  ,  piéfcnré  dans  ce  chapitre  ,  eft 
marqué  au  coin  de  la  fingularité. 

La  réponfe  au  compte  rendu  préfente  ,  en 
raccourci  ,  la  faulTeté  du  projet  de  M.  Necker  , 
Se  rimpofTîbilité  de  le  mettre  en  exécution. 

Les  conventions  faites  avec  le  fouverain ,  font 
des  contrats  immuables  ,  que  nul  adminiftrateur 
ne  peut  violer  fans  s'écarter  de  la  juftice  ,  qui 
doit  fervir  de  boullole  &  de  guide  à  toutes  fes 
opérations.  Il  y  avoit  des  moyens  à  propofer  qui 
pouvoient  procurer  un  dédommagement  aux 
pays  les  plus  prévenus  Sc  les  plus  jaloux  de  leur 
liberté  en  cette  partie  ,  en  donnant  à  ces  pays 
d'états  le  moyen  de  la  liberté  du  tranfport  du 
fel  dans  les  parties  du  royaume  où  il  eft  le  plus 
cher  ,  2>C  pour  lefquelles  on  pourroit  alTurer 
le  débit  ,  en  prévenant  les  monopoles  &  les 
accaparemens. 

J'ai  cru  pouvoir  me  permettre  cette  obferva- 
tion  ,  quoique  des  motifs  fupérieurs  m'empêchent 
d'en  dire  davantage  fur  cet  objet. 

M.  Necker  connoît  ces  motifs ,  qu'il  auroit 


C  357  )  . 
dû  refpefter  :  il  auroic  dû  mettre  tout  au  moins 
•dans  ce  chapitre  des  claufes  falvatoires  fur  les 
faits  qui  lui  {èrvent  de  bafe.  Il  étoit  ,  ce  femble, 
d'autant  plus  intércfle  à  fuivre  cette  voie  ,  que  les 
perfonnes  en  qui  il  avoit  mis  fur  cet  objet  la 
plus  grands  confiance  ,  lui  avoient  fait  connoî- 
tre  non  feulement  la  décence  qui  exigcoit  cette 
précaution  après  fa  retraite  ,  mais  la  ncceffité 
de  les  exprimer  pour  prévenir  les  objeftions  iné- 
vitables que  fon  projet  pré fentoit. 

M.  Necker  perlilta  dans  fon  avis  ,  &.  il  a 
fait  voir  que  fon  projet  étoit  comme  cent  cin- 
quante autres  qu'on  trouve  dans  le  contrôle 
général. 

Comme  M.  Necker  n'a  rien  dit  fur  les  marais 
falans  du  RoufTîJlon  ,  qui  font  au  nombre  de 
vingt-cinq  ou  environ  ,  gc  où  le  fcl  étoit  à  un 
prix  aufll  bas  qu'en  Bretagne,  &  d'un  tranlport 
bien  facile  ,  puifqu'ils  font  au  bord  de  la  mer  , 
l'on  croit  devoir  le  faire  appercevoir  de  fon 
oubli  en  cette  partie  ,  &  indruire  le  public  d'un 
fait  exiftant  aufPi  eifentiel  pour  l'admjiniitration  j 
j'ai  même  oui  aifurei  que  le  roi  Louis  le  grand 
obligea  les  fermiers  généraux  à  dédommager  les 
propriétaires  fur  le  prix  qu'ils  en  tiroient  alors  j 
ce  que  je  ne  crois  pas  devoir"  vérifier  par  moi- 
même. 

Les  habitans  de  cette  province  font  a£luelle- 
ment ,  à  ce  qu'on  dit ,  alfujettis  à  un  prix  du  Cel 
exceflîf  relativement  à  fa  valeur  intrinféque  fur 
les  lieux  ^  ÔC  je  préfume  que  ce  n'eft  pas  fans 
motif:  l'on  dit  de  plus  que  les  propriétaires  des 
felins  n'ont  point  recouvré  depuis  long-tcms  la 
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ibmme  convenue  pour  dédommagement  annuel, 
malgré  les  réclamations  qu'ils  ont  porté  fouvent 
aux  pieds  du  trône  ,  dont  il  elt  inutile  ds  cher- 
ciier  à  pénétrer  les  motifs. 

L'on  pourroit  faire  valoir  le  zèle  qu'a  témoi- 
gné ,  à  l'occafîon  de  rimpolirion  de  la  gabelle  en 
Kouflîllon ,  le  confeil  fouverain  de  cette  pro- 
vince ;,  tous  les  rifques  auxquels  fes  magiflrats 
s'expoferent  pour  l'exécution  de  la  volonté  du  roi, 
leur  exactitude  en  cette  partie  ,  l'airociation  du 
viiiteur  des  gabelles  aux  honneurs  de  la  magiflra- 
ture  fouveraine  ^  Se  malgré  tous  fes  fervices , 
les  particuliers  furpris  en  contrebande  font  ac- 
tuellement traduits  à  Valence  ,  contre  la  loi  du 
pays  ,  (  dont  nos  rois  ont  juré  l'obfervance  )  qui 
ne  permet  point  de  traduire  Les  RouJpJlonois 
hors  du  reffort. 

On  n'en  dira  pas  davantage  ^  cet  objet  tient 
à  l'adminillration  des  fermes  ôc  contredit  le 
principe  naturel  de  la  nécelTité  de  la  jufiice 
locale  ,  qui  facilite  les  preuves  pour  6c  contre , 
empêche  la  perte  du  tems  des  témoins  ^  des 
parties ,  au  point  qu'on  pourroit  dire  avec  l'ami 
d'ds  hommes  ,  vaut  mieux  injujlice  de  près  que 
jujîice  de  loin.  La  connoiifance  parfaite  du  lan- 
gage 6c  des  lieux  nécelfaire  ,  fur- tout  dans  les 
affaires  criminelles  ,  eft  comptée  pour  rien  ^  ÔC 
les  dommages  ne  peuvent  jamais  indemnifer 
dans  le  cas  de  vexation. 

Le  fel  eft  cependant  une  denrée  de  première 
néccfllté  ,  non  feulement  pour  l'homme ,  mais 
encore  pour  les  beftiaux  de  toute  efpece  ,  ÔC 
pour  la  confervation  de  tout  ce  qui  eft  nécelfaire 
à  la  vie. 
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L'homme  met  du  fel  à  tous  fes  alimens  ',  le 
pain  falé  efl:  meilleur  que  fans  Tel  j  le  payfati 
met  du  fel  fur  les  herbages  crus  ,  quelquefois 
même  fur  les  légumes  ,  pour  donner  un  peu  de 
goût  à  celles  qu'il  ne  peut  ?fraifonner  :  auffi  voit- 
on  que  dans  les  pays  où  le  Tel  eft  à  bon  compte  , 
les  payfans  font  plus  forts  ÔC  plus  robuftes  que 
dans  les  endroits  où  ils  ne  peuvent  en  avoir  que 
pour  les  befoins  les  plus  indifpenfables. 

Les  beftiaux  font  plus  gras  ÔC  plus  vivaces  au 
moyen  du  fel ,  ils  ont  même  beaucoup  plus  de 
goût  &c  de  force  :  de  forte  que ,  dans  letat aâiuel 
du  royaume,  la  diminution  du  prix  decette  denrée 
eft  de  néceffité  abfolue. 


CHAPITRE     IL 

Sur  le  tabac, 

J_iE  droit  de  la  vente  exclufîve  du  tabac  eft  de 
toutes  les  fubventions  la  moins  onéreufe  au  peu- 
ple ,  parce  qu'elle  tombe  fur  un  objet  de  volonté 
&  de  furabondancc. 

11  feroit  à  fouhairer  ,  comme  l'obferve  M. 
Necker,  autant  pour  l'utilité  du  roi  ,  que  pour 
prévenir  la  perte  Aq.%  infortunés  ,  que  la  mifere 
ou  l'avidité  du  gain  détermine  à  la  contrebande , 
on  en  établît  la  diftribution  privative  au  roi  , 
dans  la  Flandre  Se  Artois  ,  dans  le  Hainaut  5c 
Cambrefis ,  dans  l'Alface  ÔC  Franche-Comté. 

Les  dédommagemens  qu'il  faudroit  procurer 
à  ces  provinces  ,   que  M.  Necker  fixe  à  trois 
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militons ,  ne  me  font  point  aflez  connus  pour  le 
contredire  ^  je  m'en  rapporte  à  lui  bien  volon- 
tiers ,  Se  je  crois  en  même  tems  d'autant  plus 
fuperfîu  de  m 'expliquer  fur  cette  matière  ,  que 
le  règlement  fur  les  traites  a  un  trait  eflentiel  à 
cet  objet.  Je  fuis  periuadé  que  cet  article  n'y 
fera  point  oublié  ,  quoique  j'ignore  le  relevé  des 
opérations. 

Je  fjis  également  d'avis  qu'il  eft  utile  pour  le 
roi,  que  la  fourniture  du  tabac  foit  affermée  ;,  6c 
quoique  M.  Necker  ne  nous  ait  expliqué  aucun 
des  détails  qui  pouvoient  faire  connoître  li  la 
régie  feroit  plus  utile  au  Foi ,  je  crois  devoir 
obferver  qu'on  peut  venir  facilement  à  la  vérifi- 
cation de  tous  les  faits  qui  ont  trait  à  cette  four- 
niture j  qu'il  eft  même  elfentiel  qu'avant  le  nou- 
veau bail  ,  l'adminiflrateur  des  finances  fâche  la 
qualité  &  la  quantité  des  différentes  efpeces  de 
tabac  néceffaires  pour  le  royaum.e  ,  les  endroits 
où  il  faut  en  faire  les  approvi(ionnemens  ,  le 
tems  auquel  il  faut  en  affurer  les  achats  ^  qu'il 
connoiffe  la  commifïîon  que  donnent  les  ferm.iers 
généraux  à  quelques-uns  de  leurs  membres, 
pour  veiller  à  cette  fourniture ,  &  les  conditions 
<{ue  le  comité  de  la  ferme  impofe  à  fes  commiif- 
lionnaires  d'Hollande  ,  les  frais  de  commifîîon, 
8c  la  manière  de  conditionner  les  envois  du  ta- 
bac, ÔC  d'en  faire  le  tranfport  dans  le  royaume. 

J'aurois  fouhaité  que  ÎVI.  Necker  m'eût  infiruit 
fur  l'utilité  qui  pourroit  réfulter  de  la  culture  du 
tabac  dans  la  partie  du  royaume  oii  il  venoit 
avec  facilité  ,  nommément  à  Clairac  ,  dont  le 
tabac  étoit  fiipéricur  à  tous  les  autres   par  fa 
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qualité.  II  n  a  pas  cru  ,  fans  doute  ,  digne  de 

l'attention  d'un  grand  adminiftrateur  d'exami- 
ner par  lui-même  s'il  étoit  plus  convenable  de 
conferver  l'argent  dans  le  royaume  ,  au  lieu  d'en 
fiîire  fortir  la  quantité  qui  correfpond  à  celle  du 
tabac  qu'il  faut  acheter  à  grands  frais  ch^z  l'é- 
tranger^ ou  il  5  dans  un  royaume  auflî  peuplé  que 
la  France  ,  il  falloir  préférer  l'envoi  de  cet  argent 
à  l'étranger,  pour  conferver  à  la  culture  du  b'ed 
&  des  grains  néceflaires  à  la  vie  l'efpace  de  terre 
qui  feroit  employé  à  celle  du  tabac  ;,  6c  s'il 
n'étoit  pas  même  utile  d'exporter  annuellement 
cette  fomme  d'argent ,  pour  en  empêcher  la  (la- 
gnation  dans  le  royaume  ,  &.  y  mettre  une  trop 
grande  abondance  de  numéraire  ,  qui  eft  fouvent 
auHl  préjudicielle  que  le  défaut  d'efpeces. 

Je  ne  m'expliquerai  pas  au-delà  fur  cet  arti- 
cle :  l'indication  des  moyens  eft  due  par  tout 
citoyen  ,  même  les  éclairciflemens ,  s'ils  lui  font 
demandés  ^  mais  la  parfaite  connoiflance  &  la 
réfolution  font  dévolues  aux  miniftres  ,  qui  pré- 
fentent  au  roi  les  moyens  d'acquérir,  fur  chaque 
article  relatif  à  l'état  ,  la  fcience  certaine  ,  d'a- 
près laquelle  le  roi  fait  ufage  de  fa  pleine  puii^ 
fance  ÔC  de  fon  autorité  royale. 


CHAPITRE      III. 

Ohfervations  fur  le  droit  des  traites.  Recherches 
ù  conjidérations  far  la  balance  du  com- 
merce de  la  France» 
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CHAPITRE      IV. 

Idée  fur  la  réforme  des  droits  de  traite. 

\2^  UoiQUE  M.  Necker  ait  mis  en  deux  chapi- 
tres le  droit  de  traite  ,  ÔC  (qs  idées  fur  la  réforme 
des  traites  ,  qui  dépendent  du  même  principe 
&  qui  ne  forment  qu'un  même  objet ,  je  crois 
devoir  joindre  les  obfervations  fur  le  droit  des 
traites  ,  premier  objet  du  chapitre  3  ,  avec  fon 
idée  fur  la  réforme  des  droits  de  traites ,  qui  forme 
le  chapitre  4  j  ÔC  traiter  enfuite  fes  confidérations 
fur  la  balance  du  commerce  ,  qui  eft  une  ma- 
tière totalem.ent  ditférente  ,  quoique  le  com- 
merce puifTe  être  plus  ou  moins  utile  ,  félon  la 
fixation  des  droits  d'importation  ÔC  d'exportation. 

Je  crois  ,  ainfi  que  M.  Necker  ,  qu'il  eft  très- 
utile  pour  le  bien  de  l'humanité  ÔC  du  commerce, 
de  ne  laifler  fubfifter  le  droit  des  traites  qu'aux 
extrémités  du  royaume  ÔC  autour  de  ks 
frontières. 

J'étois  convaincu  ,  avant  qu'il  ne  fût  en  place , 
que  les  revenus  du  roi  n'en  fouffriroient  aucune 
diminution ,  6c  que  les  provinces  réputées  étrangè- 
res gagneroient  beaucoup  ,  dès  qu'on  ôteroit 
la  ligne  de  démarcation  6c  les  bureaux  des 
fermes  qui  les  féparent  du  refte  du  royaume. 

Les  provinces  d'étranger  effeâ:if  y  trouve- 
roicnt  le  même  avantage  j  H.  quoique  M.  Necker 
penfè  qu'il  peut  y  avoir  quelque  perte  pour  par- 
tie de  CCS  provinces  ,  ce  qu'elles  gagneroient  en 
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épargnant  les  hommes  facrifiés  à  la  contrebande, 

&  les  frais  de  juftice  ,  eft  un  objet  d'autant  plus 

digne  de  confidération  ,  que  l'envoi  des  procès 

fur  cette  matière  ,  ÔC  des  infortunés  qui  en  font 

le  fujet  ,  à  des  chambres   criminelles   établies 

contre  l'ordre  public  du  royaume  &  au  préjudice 

des  cours  fupérieures  dont  le  roi  continue  à  payer 

les  magillrats ,  révolte  les  cœurs  des  patriotes  , 

qui  vénèrent  néanmoins  les  volontés  du  roi. 

M.  Necker  ,  ami  des  peuples  ,  avoit  là  une 
bonne  occafîon  pour  repréfenter  au  roi  le  bien 
qui  réfulteroit  de  l'anéantifTement  de  ces  tri- 
bunaux. 

C'eft  quand  M.  Necker  n'eft  plus  rien  ,  qu'il 
veut  nous  faire  part  de  fes  idées  fur  les  traites  ^ 
mais  ,  pourquoi  veut-il  donner  au  public  des 
inutilités  ,  puifqu'il  déclare  lui-même  que  cet 
objet  eft  aftuellement  examiné  en  vertu  des 
ordres  fupérieurs  ?  Si  le  bien  de  1  état  étoit  fon 
fèul  ÔC  unique  but ,  M.  Necker  auroit  donné  fes 
notions  aux  commiflaires  vérificateurs  ,  qui  au- 
roient  profité  de  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  bon 
dans  Ces  travaux.  M.  Necker  veut- il  qu'on  croie 
que  cet  ouvrage  ,  dont  on  a  lieu  de  croire  qu'il 
a  vu  l'enfemble.  eft  la  fuite  de  Ces  réflexions  ,  6c 
que  le  public,  qui  n'en  verra  le  fuccès  qu'après 
fes  écrits  ,  lui  attribue  la  gloire  de  l'invention? 
Nous  ne  fautions  nous  fixer  à  cette  idée ,  alfurés , 
comme  nous  le  fom^mes  ,  que  les  travaux  de 
M.  Necker  fur  les  traites  font  l'ouvrage  d'au- 
trui  ,  6c  que  les  perfonnes  qui  y  travaillent  l'ont 
voulu  engager  à  changer  quelques  articles  de 
fon  livre  3  mais,  quoiqu'il  n'ait  jamais  eu  que  àes 
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notions  très-imparfaites  fur  cet  objet  ,  avant 
celles  que  lui  a  communiqué  l'homme  inftruic 
qui  eft  à  la  tête  de  ce  travail ,  il  n'a  voulu  rien 
changer  à  ce  qu'il  avoit  réfolu  de  mettre  dans 
ces  deux  chapitres:  quod  fcripjî  fcripji .^  tout  ce 
qu'il  écrit  eft  bon  6c  à  lui. 

D'après  ces  faits  ,  je  penfe  qu'il  eft  fuperflu 
d'entrer  dans  le  détail  des  droits  des  traites  6c 
des  comptes  que  M.  Necker  fait  par  eftimation 
fur  cette  partie  ,  av;ec  d'autant  plus  de  raifon , 
qu'on  ne  peut  adopter  aucun  des  comptes  de 
3V1.  Necker  fur  les  matières  de  finance  les  plus 
fimples  Se  les  plus  connues. 

Je  conviendrai  de  la  règle  générale  avec  les 
auteurs  ,  d'après  lefqueis  M.  Necker  dit  en  ma- 
tière de  commerce  ,  que  moins  on  prend  de 
droits  de  traites  fur  les  impofitions  Sc  exporta- 
tions ,  plus  le  commerce  eft  utile:  je  penfe  ce- 
pendant qu'il  y  a  des  exceptions  à  cette  règle 
générale. 

Avant  de  traiter  de  la  balance  du  commerce , 
je  dirai  avec  tous  ceux  qui  ont  écrit  fur  cette 
matière  ,  que  le  commerce  eft  une  portion  de 
revenu  elfentiel  pour  ia  France  ,  auquel  le  gou- 
vernement doit  la  plus  grande  attention  ^  mais 
je  ne  puis  approuver  que  M.  Necker  en  ait  pré- 
fenté  la  balance  à  toute  l'Europe  ,  pour  que 
chaque  gouvernement  intéreffé  puilfe  connoitre, 
d'après  \qs  rapports  avec  fon  propre  commerce, 
les  moyens  qu'il  y  a  à  prendre  pour  anéantir 
celui  de  la  France.  La  leçon  que  M.  Necker  fait 
aux  Infurgcns  m'a  fait  d'autant  plus  d'imprcf- 
iion ,  que ,  quoiqu'aduellcment  capables  de  peu 


de  chofe  à  caufe  de  leur  pauvreté  ,  ils  pourront 
fe  prévenir  à  tems  pour  s'approprier  les  bran- 
ches de  notre  commerce  ,  lorsqu'ils  feront  en 
état  de  le  faire  par  eux-mêmes. 

Je  ne  puis  m'empécher  de  témoigner  ma  fur- 
prife  en  lifant  ces  paroles  dans  le  livre  de  M. 
Neckcr ,  tom.  i ,  pag.  2 1 5  :  Ce  nrjl  point  par  des 
exemples  qu  il  faut  fe  gouverner  dans  les  affai- 
res d adminijlration.  Les  droits  de  traite  en 
Angleterre  font  peut-être  trop  conjîdérables..,,. 
Quoique  le  commerce  d'Angleterre  ,  ni  la  per- 
ception des  droits  de  traite  ne  puiffent  point 
nous  fervir  d'exemple  ni  de  guide  ,  quoique  le 
commerça  d'Angleterre  ait  été  très  floriflant  ÔC 
porté  au  comble  ,  néanmoins  les  droits  trop 
confidérables  des  communes  ÔC  du  parlement 
d'Angleterre  dans  l'adminiflration  des  finances 
6c  du  royaume  j  nous  ont  été  préfentés  non 
(eu^ement  comme  utiles  ,  mais  comme  abfolu- 
ment  néceifaires  à  la  France  :  eft-ce  paice  que  fa 
confiitution  eft  en  partie  républicaine  ,  qu'on 
voit  M.  Necker  fi  diiférent  dans  l'application  de 
ces  principes  ?  Je  lailfe  à  lui-même  le  foin  de 
nous  expliquer  quelle  a  été  fa  penfée  ôC  fon  defTein. 
Un  roi  condamné  à  mort ,  exécuté  d'autorité  de 
Çqs  fujets  ^  un  homme  de  la  lie  du  peuple  exer- 
çant l'autorité  fuprême  ,  fous  le  nom  de  pro- 
tecteur de  la  république  anglicane  ^  le  trône  ôté. 
par  cette  nation  au  polfelfeur  légitime  Se  à  fes 
defcendans  ,  fsuls  fuccelfeurs  naturels  confor- 
roément  à  leurs  loix  \  enfin  ,  des  fujets  nombreux, 
qui ,  forcés  de  fecouer  le  joug  anglois  ,  ont 
acquis  l'indépendance  ,  ôç  cmt;  tra.niigé  avec  kur 
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maître  8c  avec  la  nation  elle-même ,  me  difpen- 
fent  d'entrer  dans  l'examen  des  motifs  qui  ont 
déterminé  M.  Necker  à  nous  donner  l'Angleterre 
pour  exemple ,  &  d'en  tirer  les  conféquences. 

Venant  au  commerce  ,  je  dirai  d'abord  que 
les  ordonnances  de  l'Angleterre  font  trop  rigides 
&  trop  contraires  aux  principes  naturels  de  la 
correfpondance  fociale  ,  qui  exige  une  efpece 
d'égalité  dans  le  commerce  ,  pour  pouvoir  être 
adoptées  :  mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  dire 
en  même  tems  que  les  19  articles  principaux  des 
ordonnances  angloifes  font  la  tranfcription  des 
anciennes  ordonnances  du  royaume  fur  le  com- 
merce ,  ÔC  que  la  feule  différence  qu'il'  y  a  à  cet 
égard  entre  le  France  ôc  l'Angleterre  ,  efi:  que 
la  France  en  a  abandonné  l'obfervance  ,  ÔC  l'An- 
gleterre en  a  confèrvé  la  rigueur. 

Si  l'on  confidere  les  effets  qui  ont  réfulté  de 
l'inexécution  6c  exécution  de  ces  ordonnances  , 
la  France  a  un  commerce  afléz  proportionné  ÔC 
aficz  floriflant ,  malgré  tous  fes  revers  ,  malgré 
la  léfion  qu'elle  a  éprouvée  par  les  traités  qu'elle 
a  faits  avec  certains  états ,  6<:  malgré  les  difpofi- 
tions  des  tarifs  des  traites  qui  font  finguliers  Sc 
même  infoutenables  ^  &  quoique  le  prix  des 
denrées  &  celui  de  routes  les  autres  chofes  qui 
en  eft  la  fuite  néceflaire  aient  baufle  dans  le  con- 
tinent ,  tout  va  ,  parce  que  les  valeurs  n'y  font 
point  exorbitamment  difproportionnées  j  la  va- 
leur des  grains  ôc  de  la  nourriture  primitive  en 
permet  l'achat  au  pauvre  ,  &  l'ufage  des  autres 
chofes  eft  communément  à  portée  de  l'aifance. 

En  Angleterre  tout  eft  d'une  cherté  énorme  j 
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J'Anglois  le  plus  riche  cft  prefque  pauvre  dans 
fon  psys  I,  les  voyages  les  plus  coûteux  dans  les 
cours  de  l'Europe  font  pour  les  milords  anglois 
une  épargne  allurée. 

C'eft  en  effet  une  des  plus  grandes  erreurs  de 
croire  qu'il  faut  procurer  à  un  état  un  commerce 
unique  5c  privatif,  pour  vendre  les  matières 
premières  de  fon  fol  ou  les  objets  de  fes  manu- 
faôures  à  un  prix  exorbitant, ôc  fe  procurer  une 
immenlité  de  numéraire.  Les  extrêmes  en  cette 
partie  font  également  à  é\  iter  comme  dans  tou- 
tes les  autres  -^  il  en  réfulte  l'inconvénient  qu'on 
éprouve  au  Mexique ,  au  Pérou  ÔC  dans  plulieurs 
iilcs  :  l'or  &  l'argent  y  font  fi  communs ,  que  les 
denrées  ,  les  vétemens  ÔC  les  meubles  y  font  à 
un  prix  fi  exceffîf ,  qu'on  n'eft  riche  qu'en  efpece 
numéraire  j  il  faut  des  facs  d'or  pour  avoir  les 
aifances  ÔC  les  agrémens  pour  lefquels  les  facs 
d'argent  font  plus  que  fuffifans  dans  les  autres 
états  Se  dans  les  pays  les  plus  commerçans. 

Pour  juger  de  la  bonté  de  l'adminillration 
angloife  dans  la  partie  du  commerce  ôc  des 
finances  avec  celle  de  France  ,  il  n'y  a  que  voir 
la  dette  des  Anglois  telle  que  M.  Necker  la  rap- 
porte, avec  la  dette  de  la  France,  dont  il  fait  le 
parallèle  &  préfente  l'égalité. 

La  population  de  l'Angleterre  neiï  que  le 
tiers  de  celle  de  la  France  -,  &  la  dette  nationale 
des  deux  royaumes  efl  égale  :  d'où  il  fuit ,  par 
proportion  avec  la  population  ,  que  la  dette 
d'Angleterre  efi:  de  deux  tiers  plus  confidérable 
que  celle  de  la  France  ,  malgré  la  vigilance  con- 
tinuelle de  la  nation   angloife  fur  fon  adminif- 
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tration  des  finances  ,  &  fur  la  confervation  de 
{on  commerce  ^  c 'efl:  donc  contre  toute  efpece 
de  raifon  que  M.  Necker  préfente  à  la  France 
les  avantages  qu'il  y  a  pour  les  Ang'ois  d'être 
furveillés  par  les  aflamblées  nationales  dans  les 
répartitions  des  impôts  5c  dans  l'exercice  du 
commerce  ,  puifque  l'Angleterre  eft  de  deux 
tiers  plus  endettée  que  la  France  ,  malgré  tous 
Ijs  défauts  dans  piu/ieurs  parties  de  l'adminil- 
ttcition  françoife,  que  M.  Necker  relevé  avec 
complaifance. 

La  France  peut  donc  efpérer  bien  plus  faci- 
lement que  l'Angleterre  ,  une  aifance  prochaine, 
en  iîmpiiiiant  fes  impôts  ,  ÔC  en  mettant  une 
économie  exacte  dans  tous  les  départemens  y 
puifqu'elle  a  tant  fait  jufques  ici  ,  &C  qu'il  ne 
faut,  félon  M.  Necker,  qu'une  adminiftration 
éclairée,  que  le  roi  notre  bon  maître  defire  plus 
que  lui  pour  le  bonheur  de  (es  fujets. 

Sans  prétendre  entrer  dans  les  motifs  fupé- 
rieurs  qui  ont  déterminé  fouvent  les  fouverains 
à  régler  avec  leurs  voilinsles  droits  d'importation 
2>C  d'exportation  ,  fur- tout  dans  les  traités  de 
paix  ,  dont  je  crois  la  méthode  non  feulement 
utile  ,  mais  nécelfaire  ,  quoiqu'elle  n'ait  point  été 
mife  en  ufage  depuis  très-long-tems  dans  le 
royaume  ,  je  penfe  avec  des  hommes  inftruirs , 
qui  travaillèrent  fur  le  commerce  en  1764  en 
vertu  des  ordres  du  roi  ,  que,  pour  bien  juger 
de  l'utilité  des  exportations  ÔC  des  importations , 
il  feroit  très-utile  pour  l'état  de  vérifier  tous  les 
fix  ans  dans  chaque  province  qui  avoifme  avec 
l'étranger ,  quelle  a  été  la  fommc  des  importa- 
tions 
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khm  5t  exportations  ,  pour  en  augmenter  ori 
diminuer   les   droits   à  proportion  du   plus  eu 
riioins  de  commerce  ,  des  matières  ,  du  fol  ou 
d'induftrie  qui  y  auroit  eu  lieu  dans  cet  intervalle* 

La  différence  de  la  valeur  des  chofes  dans 
chaque  province  eft  de  notoriété  j  d'où  il  rcfulte 
que  tous  les  tarifs  généraux  du  royaume  font  in- 
juftes ,  quelque  précaution  qu'on  prenne  pour  les 
mettre  en  approximation. 

L'abondance  ou  la  difette  des  matières  d'ex- 
portation ôc  d'importation  influant  fur  le  prix , 
rend  le  tarif  qui  étoit  proportionné  d'abord  très- 
défectueux  pour  l'entrée  &  pour  la  fortie  ,  dès 
que  le  changement  des  prix  eft  trop  bas  ou  trop 
haut. 

L'on  doit  encore  avoir  égard  au  plus  ou  moins 
■de  befbin  vrai  ou  fadice  de  nos  denrées  qu'ont 
les  états  foum.is  aux  gouvernemens  qui  nous  avoi- 
(înent ,  6c  des  befoins  des  matières  qu'ils  ont 
chez  eux  ÔC  qui  font  à  notre  convenance  ,  pour 
les  obliger,  en  proportionnant  notre  tarif  au 
leur  ,  à  les  mettre  également  dans  une  certaine 
proportion  j  afin  de  trouver  dans  le  commerce 
Cette  abondance  &  cette  proportion  qui  le  faci- 
lite aux  deux  nations. 

C'eftde  la  difproportion  des  droits  d'entrée  ÔC 
de  fortie  que  vient  le  défaut  de  commerce  dans 
pluiieurs  provinces  du  royaume  :  cette  partie  de 
revenus  eft  comme  les  tailles  ,  les  vingciemes  ^ 
la  cnpitation  ÔC  les  autres  impofrrions  ,  dont  on 
juge  &1  décide  à  Paris  ,  où  rimpoifibilicé  morale 
de  connoître  le  local  donne  lieu  à  bien  des  in- 
jufticcs ,  qui ,  quoique  matérielles ,  ne   portent 
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p2s  moins  des  préjudices  réels  au  commerce  en 
général ,  &J.  à  ceux  qui  les  éprouvent. 

Ce  n'eft  point  qu'on  veuille  rendre  les  pro- 
vinces indépendantes  :  l'on  eft  au  contraire  dans 
la  ferme  perruafion  que  l'autorifation  du  roi 
eil  de  néceflité  dans  toutes  les  opérations ,  2>C 
qu'au  moyen  des  formes  légales  combinées  pour 
l'aflurance  de  l'adminidration  ôc  du  commerce  , 
toutes  les  injuftices  &  exadions  feront  écartées 
de  l'adminiftration  des  finances  ,  &C  diminueront 
de  beaucoup  les  frais  de  perception. 

Il  y  a  encore  une  réflexion  eirenfielle,qui  fait 
voir  la  nécefîîté  des  accords  avec  les  nations  com- 
merçantes ,  fur-tout  pour  le  commerce  mari- 
time ,  où  l'on  doit  prévenir  oC  régler  le  tems 
que  les  vaifleaux  paflagers  étrangers  peuvent 
refter  dans  nos  ports  ,  &  les  nôtres  dans  le  leur  , 
fans  rien  déclarer  ,  Se  s'accorder  en  même  tems 
pour  rinftrudion  des  procès  ÔC  pour  les  peines 
des  contrebandiers  refpe£^ifs. 

Il  paroît  également  utile  de  s'entrecommuni- 
quer  la  faculté  de  vendre  ou  de  s'en  retourner 
des  ports ,  fi  les  prix  des  marchandifes  ne  pa- 
roiflcnt  point  fuffifans  aux  capitaines  marchands 
qui  y  mouillent. 

C'eft ,  au  furplus ,  à  la  nombreufe  population  , 
autant  qu'à  fa  polition ,  à  fon  climat  &  à  fon 
fol  5  que  la  France  doit  fa  grandeur  6c  fon 
commerce. 

L'expérience  nous  apprend  que  les  peuples 
agricolles  6c  paileurs  ont  eirentiellemcnt  be^ 
foin  du  commerce  pour  la  vente  de  ieurs  grains, 
de  leur  bcrail ,  oi  du.  fuperflu  des  peaux ,  parce 
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<|Ue  ces  objets  de  culture  ôc  de  dépaifTancé  n'p'c* 

cupent  point  pendant  toute  l'année  une  quantité 

d'hommes  proportionnée  à  celle  que  ces  deujé 

parties  nourriflent. 

Les  états  du  pape  ,  la  Sicile  ,  la  Barbarie  j 
la  Pologne  &:  une  partie  de  l'Efpagne  innguiirent 
au  milieu  des  fources  de  la  population  ,  parce 
que  la  quantité  des  matières  premières  n'y  eft 
point  confommée  ,  ôc  n'eft  point  tranfportée 
ailleurs  en  efpece  ,  ou  avec  de  nouvelles  formes , 
que  l'induftrie  met  en  œUvre  pour  le  befoin  de 
l'humanité  :  l'on  n'y  voit  que  des  riches  6c  des  co- 
lons ^  l'on  n'y  connoît  point  la  claffe  intermé- 
diaire qui  donne  le  rriouvement  aux  riches  &i 
aux  pauvres,  ^C  pourvoit  à  leurs  befoinsj  vrais 
ou  factices  ,  refpeéèivement  à  leur  état  5  c'eft 
au  point  que ,  lorfqu'on  a  voulu  établir  des  ma- 
nufactures ,  elles  font  tombées ,  faute  de  débit 
ôc  d'ouvriers  qu'on  ne  pouvoir  remplacer. 

La  France,  fufceptible  par  fon  fol  6c  par  fà 
pofition  de  toute  efpece  de  culture  ,  de  pro- 
duction &  d'mduilrie  ,  a  regardé  de  tous  les 
tems  le  commerce  comme  un  objet  précieux , 
&  un  acceflbire  néceflaire  de  fa  culture  &  de 
fon  induftrie  :  les  difpofitions  des  ordonnances 
anciennes  6c  modernes  font  la  preuve  dé  cettsf 
proportion. 

La  France  a  dans  fon  fein  toutes  les  produc- 
tions de  première  nécefncé  ,  mais  comme  les 
befoins  faâices  6c  de  luxe  deviennent  des  be- 
fûins  pour  les  riches  ,  fur-tout  dans  un  grand 
état ,  il  eft  elfentiel  de  maintenir  le  commerce  ^f 
fans  le  forcer. 
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La  France  cft  d'autant  plus  aflurée  de  foii 

commerce,  qu'elle  a  le  précieux  avantage  de 
confronter  par  terre  avec  différens  états  :  dé 
forte  que  ,  quand  même  elle  feroit  en  guerre? 
avec  quelqu'un  de  fes  voiiîns  ,  elle  peut  fe  pro- 
curer par  les  autres  tout  ce  que  la  guerre  em- 
pêché de  tirer  des  pays  où  on  la  fait. 

Ses  différens  ports  fur  l'Océan  Ôc  la  Médité- 
ranée  lui  donnent  l'avantage  de  commercer' 
avec  tou-tes  les  nations  ,  Se  en  confervant  fa 
marine  fur  le  pied  a£tuel ,  dont  ks  fuites  de  la 
dernière  guerre  ont  facilité  le  foutien  ,  6c  peu- 
vent diminuer  les  frais ,  à  caufe  de  la  certitude 
de  tout  ce  qui  eu  néceffaire  pour  la  conftruâion  , 
il  e(l-  difficile  de  croire  que  la  France  bien  gou- 
vernée puilîê  jamais  être  entamée  dans  Ces  poC- 
fefîïons ,  ni  dans  fon  commerce. 

Il  y  a  eu  dans  tous  les  tems  &  dans  tous 
les  états  policés  des  perfonnes  publiques  prépo- 
fées  à  la  manutention  du  commerce. 

Les  Hébreux^  les  Athéniens,  les  Romains, 
ont  diverlifié  leurs  noms  ôc  leurs  fondions  , 
félon  les  Circonftances. 

En  France  ,  pendant  très-long-teriis,  les  feules 
perfonnes  qjji  eulTent  infpcdicn  fur  le  com- 
merce ,  croient  les  miniftr'es  du  roi ,  les  commif- 
faires  départis  dans  les  provinces ,  &  pour  lu 
manutention  ,  les  officiers  de  police  ,  les  prévôts 
âcs  marchands  &C  échevins  ,  chacun  en  ce  qui 
étoit  de  leur  diftri^l. 

Cet  ufage  étoit  très-fage  6c  très- régulier  , 
parce  que  les  matières  de  commerce  6c  les  pro^ 
fîts  varient  ,  fliivant  les  lieux ,  par  l'abondance', 
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par  la  ftérilité,  par  la  facilité  &  difficulté  du 
tranfport  ,  par  la  population  Sc  dépopulation, 
^  enfin ,  par  la  guerre  &  parla  paix:  toutes  ces 
caufes  qui  tendent  à  augmenter  ou  à  diminuer 
les  fortunes  5  augmentent  ou  diminuent  lufage 
des  befoins  primitifs ,  ^  encore  plus  l'ufage  des 
■befoins  fadices.  De  forte  que  ,  mettre  à  la  capi- 
tale la  çonnoiffance  de  chaque  partie  du  com- 
merce de  chacune  des  provinces  du  royaume  ,  les 
afTimiler  pour  les  droits  ÔC  pour  leur  perception , 
fans  égard  aux  changemens  locaux,  qu'on  ne  peut 
prévenir  dans  le  moment ,  ni  remédier  de  loin 
avec  la  célérité  qu'exigent  toutes  les  affaires  de 
police  ,  c'eft  porter  préjudice  au  bien  public  qui 
fà  été  le  motif  de  la  création  de  tous  les  offices 
que  les  Romains  ont  établi  fur  les  liçux  ,  à 
l'exemple  des  nations  qui  les  avaient  précédés. 

En  1616  ,  au  mois  d'oftobre  ,  le  cardinal  de 
Richelieu  fut  pourvu  de  l'office  de  grand-maître, 
chef  &C  furintendant  gériéral  de  la  navigation  Se 
commerce  de  France. 

En  1641  ,  Armand  de  Mailly  ,  marquis  de 
Brezé  j  en  fut  pourvu  par  fon  décès  j  6c  par  la 
mort  de  ce  dernier,  arrivée  en  1650  ,  Céfar  , 
duc  de  Vendôme  ,  en  fut  pouj-vu. 

Cette  charge  fut  fupprimée  par  l'édit  du  14 
novembre  1661 ,  époque  de  ia  fuppreffion  de 
celle  de  furintendant  des  finances  j  ÔC  depuis 
cette  année  là  ,  il  n'y  a  plus  eu  de  furintendant 
de  commerce  ni  des  finances. 

Le  confeil  de  commerce  fut  créé  en  1700, 
par  édit  du  29  juin,  regiftré  au  parlement,  pour 
çionner  toute  attention  ,  6c  procurer  ce  qui  fè-r 
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i-oit  plus  avantageux  au  commerce  &:  aux  ma- 
nufaftures  du  royaume. 

Le  confeil  fut  compofé  de  M.  Chamillart , 
contrôleur  général ,  d'un  fccrétaire  d'état  ,  d'un 
confeiiier  d'état ,  d'un  maître  des  requêtes ,  Sc 
de  douze  commerçans  du  royaume  ,  ou  qui  au- 
roient  fait  long-tems  le   commerce. 

Création  qui  parojt  plus  relative  au  com- 
rnerce  extérieur  5c  génétal ,  quau  commerce 
particulier.. 

En  1706  5  en;rappellant  les  motifs  de  l'édit 
de  1700,  le  roi  créa  en  titre  (îx  commiiîions 
d'intendans  du  commerce  ,  à  clioifir  entre  ïés 
maîtres  des  re  que  tes  -  ti.  être  unies  à  ïîx  de 
leurs  offices ,  fauf  à  les  ieparer  ,  après  diïs  afls 
d'exercice. 

Le  roi  leur  donne  féànce  au  confêil  âe  corri- 
rnerce  ,  en  prêtant  un  fimple  ferment  entre  ks 
mains  de  M.  le  chancelier. 

L'intendance  générale  du  commerce  fntérièur 
du  royaume,  ôc  extérieur  parterre  ,  appartient 
toujours  au  contrôleur  général. 

Le  fecrétaite  d'état  de  la  marine  a  le  côm- 
inerce  extérieur  maritime  ,  ÔC  en  conféquence 
^e  l'Amérique  ,  de  la  pêche  de  la  morue  ,  & 
.de  tout  ce  qui  eft  relatif  à  l'étranger. 

Le  commerce  intérieur  ,  pour  lequel  les  in- 
tendans  du  commerce  ne  font  point  néceflaires, 
n'en  efl:  pas  un  ,  à  proprement  parler ,  au  moins 
pour  le  corps  de  la  nation  ;  c'eft  une  /Impie  cir- 
culation ,  à  laquelle  le  gouvernement  doit  don- 
ner la  liberté ,  l'aifance  &  la  manutention  5  iàrà} 
faire  fembiant  de  s'en  appercevoir. 
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L'état  Se  le  gouvernement  ne  connoùTent , 
fous  le  nom  de  commerce  ,  que  celui  par  lequel 
on  fe  procure  le  néceffaire  ôc  l'utile  de  la  part 
de  l'étranger ,  avec  lequel  on  fe  débarrafle  du 
fupertlu  ,  relativement  aux  befoins  des  citoyens. 

Il  réfulte  néanmoins  de  nos  réglemens  ,  que 
les  miniftres  doivent  s'entrecommuniquer  leurs 
idées  ôc  leurs  principes  ,  6c  s'alTembler  pour  dé- 
terminer enfemble  tous  les  objets  du  commerce , 
afin  d'éviter  les  diiBCukés  que  les  difFérens  or- 
dres miniftériels  peuvent  faire  naître  en  cette 
partie  :  tel  étoit  l'ufage  du  tems  de  M.  Orry  ;, 
au  moyen  de  quoi  on  ne  voyoit  point  des  loix 
impugnées  par  les  intéreffés  ,  dont  la  contra- 
diction n'eft  jamais  édifiante. 

Ce  font  là  des  réflexions  qui ,  quoique  géné- 
rales ,  fuffifcnt  pour  faire  connoître  à  M.  Necker 
qu'on  connoît  les  vrais  principes  du  commerce  ^ 
&  que  l'application  en  eft  bien  aifée.  " 

La  prétendue  balance  actuelle  du  commerce 
change  d'un  moment  à  l'autre ,  &  ce  n'eft  poinj: 
par  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  que  le  com- 
merce d'une  nation  s'altère  ou  fe  détruit  ^  il  a 
fallu  à  l'Angleterre  environ  cent  cinquante  ans 
pour  le  monter  à. un  point  excefllf,  6c  dix  ans 
ont  fuffi  pour  le  reflreindre  &.  lui  rendre  in- 
fruâueufes  &  inutiles  les  richelTes  qu'elle  avoit 
acquifes  dans  un  fi  long  efpace  de  tems.  Il  eft 
vrai  que  fa  métropole  n'étoit  point  alfez  pro- 
portionnée en  hommes  ,  à  conlidérer  l'étendue 
du  pays ,  dont  le  commerce  lui  avoit  procuré  la 
domination  ^  au  lieu  que  la  France  eft  dans  un 
é^at  bien  différçnt. 
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-  Pour  Ce  former  une  jufte  idée  de  la  France 
g>C  de  Ton  commerce  ,  il  n'y  a  qu'à  voir  que, 
quoiqu'au  moyen  des  emprunts  faits  par  Ivi, 
Necker,  &  ajcuté?  aux  anciens,  foixante  millions 
d'intérêts  pa(Fcnt  à  l'étranger  toutes  Içs  années  ; 
cependant  elle  eit  dans  le  même  état ,  Sc  l'on  ne 
s'apperçoit  nullement  de  la  diminution  du  nu- 
iTiéraire  ,  àz  l'aveu  mêine  de  M.  Necker, 

Je  crois  en  avoir  aiKiz  dit  pour  démontrer 
rinutiiiLé  de  tout  ce  que  M.  Necker  a  dit  dans 
ces  deux  chapitres  :  j^'jouterai  feulement  ,  d'a- 
près ce  que  j'ai  vérifié  chez letranger  ,  êc  d'après 
les  Conférences  avec  les  confuls  locaux,  que,  gé- 
iîéralemei;t  parlar.t ,  le  commerçant  françois  fait 
beaucoup  p-ius  de  frais  pour  l'équipage  ôc  mâ- 
rutencion  de  ùs  vailTeaux  ,  que  les  négocians 
étrangers  ;  ce  qui  fnit  qu'ils  cherchent  à  faire 
jplus  de  profit  fur  chaque  cargaifon.  Jls  veulent, 
de  plus  ,  avoir  un  air  plus  extérieur  qui  indi- 
que Taifance  i  ce  qui  engage  plusieurs  d'cntr'eux 
à  être  peu  exacts  fur  la  bonté  6c  qualité  des 
genres  qu'ils  portent  à  l'étranger  ,  çq  qui  décrie 
notre  commerce. 

L'on  peut  bien  croire  qu'il  y  a  eu  quelque  né- 
gociant françois  peu  exaft  ^  ce  qui  fait  attribuer  à 
tous  les  nationaux  le  même  défaut  de  bonne  foi , 
réputation  d'autant  plus  préjudiciable  ,  que  la 
bonne  foi  eft  l'ame  du  commerce.  Je  croîs  que 
la  pluralité  n'eft  point  dans  ce  cas  ^  je  peni^ 
même  que  le  négociant  françois  ell  comme 
tous  les  autres  François  ,  rempli  d'honneur  ,  ôc 
que  tous  fe  feront  une  gloire  de  fe  mettre  à 
l'abri  d'un  pareil  reproche ,  6c  je  fuis  pejfu^dé 
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qu'ils  follickeront  eux-mêmes  le  gouvernement 
à  prendre  les  précautions  les  plus  fortes  pour 
prévenir  &  empêcher  les  fraudes ,  fur- tout  pour 
les  qualités  de  routes  les  chofes  ouvrées  qui 
palTent  à  l'étranger ,  fans  étendre  les  difpolitions 
de  rigueur  aux  marchandifes  qu'on  vend  dans  le 
royaume  ,  dont  chacun  peut  vérifier  par  lui- 
même  la  qualité. 

Au  furplus  ,  fi  les  négocians  6c  capitaines 
François,  préférant  la  confervation  de  leur  vie  , 
mettent  plus  de  monde  dans  leurs  vailTeaux  ^ 
c'eft  une  fuite  de  l'humanité  &  de  la  liberté  na- 
turelle 5  c  eft  à  eux  à  fc  prévenir  pour  éviter  I3 
perte  fur  leurs  cargaifons.  Ils  favent  que  ce  n'eft 
poinr  le  gros  gain  qui  enrichit ,  mais  le  gain 
répété. 

Des  auteurs  qui  ont  écrit  fur  notre  commerce 

prétendent    qu'il  a    beaucoup    diminué   encore 

depuis  quelques    années   par  défaut  de  furveif- 

(Jance  ^  ce  dont  je  ne  conviens    pas  tout  à  fait 

svec  eux  ,  malgré   les  détails  qu'ils  préfentent , 

.parce  qu'ils  oublient  bien   des  articles  qui  ont 

.remplacé  ceux  dont  nous  fommes  ptivés. 

Les  détails  fur  cette  matière  font  réfervés   à 
riniérieur  des  adminifirations  particulières  dé- 
.  pendantes  de  l'adminiftration  générale  ,  d'après 
,  les  connoifianccs  locales  qui  doivent  l'éclairer. 


CHAPITRE      V. 


Uxpofition  fuccinte  des  difpojîtions  utiles  adop^ 
t'/ss  par  les  adminijtrations  provinciales» 
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CHAPITRE      VI. 

Sur  Vékclion  des  manhres  des  affemhUes  pro' 
vinciaLes. 


CHAPITRE      VII. 

^ur  rintroduction  du  clergé  dans  les  adminif- 
*.  ,  \  trations  provinciales. 
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CHAPITRE     VIII. 

4SV/  ejl  de  Vintérêt  des  parlemens  de  mettre 
des  ob'jlacles  à  V'étahliJJenient  des  adminis- 
trations provinciales. 

\  L  faut  être  auffi  peu  inflruit  par  éducation 
ÔC  par  état  ,  que  l'eft  M.  Nccker  des  loix  du 
royaiî^ine ,  pour  ofer  dire  qu'une  grande  partie 
de  la  réforme  des  impojitions  pouvoit  être  réa- 
lisée par  la  feule  autorité  des  loix  générales. 
S'il  eût  voulu  fe  donner  la  peine  de  chercher  ôc 
lire  les  ordonnances  royaux ,  édits  &  déclara- 
tions, il  auroit  trouvé  que  toute  adminiftration 
èc  impofition  étoit  réglée  :  ce  n'eft  point  les  loix 
qui  nous  manquent  pour  la  (implification  &  ré- 
forme, des  impôts  ,  mais  les  connoifTances  de 
CCS  loix  qui  manquent  à  prefque  tous  les  prépofés 
en  CQiid  partie  ,  fur-tout  aux  fous-ordres  inté'- 
relTés  à  les  méconnoître. 
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Si  M.  Necker  eût  voulu  lire  une  partie  {eule-^ 
ment  de  ce  que  la  chambre  des  comptes ,  la 
coi;r  des  aides  ,  ÔC  de  plus  lé  parlement  de 
Paiis  &C  tous  les  autres  parlemens  du  royaume 
ont  dit  fur  l'illégalité  des  perceptions  ,  il  fe  feroit 
convaincu  que  c  eft  Fadminiflration  qui  a  vicié 
toute  la  partie  des  impoiitions  par  des  ordres 
illégaux  qu'on  lui  a  furpris.  Il  a  été  sûrement 
dans  le  cas  Sc  à  portée  de  s'inllruire  •,  mais  il 
fe  croit  inftruit ,  il  Ce  juge  tel  ,  ôc  il  paroît,  par 
fon  expofé,  qu'il  n'eft  point  permis  d'appeller 
de  fon  jugement ,  pas  même  de  fon  opinion. 

On  s'en  rapporte  fur  la  diiîcrônce  de  l'opî- 
pion  de  lui-même  ai^'éc  là  réalité  ,  à  fon  expofé 4 
&  quant  aufond  ,  à  ce  qui  a  été  dit  dans  la  rè- 
ponfe  au  compte  rendu  ,  i&C  dans  la  lettre  du 
"Commis.  L'on  obfervera  feulement  que  les  droits 
'de  la  nobleffe  &  du  clergé  font  bleÏÏës  par  rap- 
port au  petit  nombre  d'eccléliaftiques  £<.  de  no- 
î)les  des  aiTembléês  provinciales  ^  ce  qui  eft  d'au- 
tant plus  cofinairé  à  l'ordre  légal  du  royaume  , 
qu'on  y  fait  opiner  par  tête ,  §<.  qui  plus  cil ,  fans 
nouvel  édi't  on  a  diminué  Sc  réduit  les  eccîé- 
fiaftiques  du  ÏBerry  d'une  manière  contraire  à 
l'inftitution  primitive  de  l'adminidration  de  cette 
'province  ,  proportionneli'emenL  aux  autres  af- 
femblées  provinciales  de  création  poftérieure  ; 
de  manière ,  'qu'après  un  pareil  exemple  ,  on 
étoit  autorifé  fucceffivement  à  les  réduire  à  un 
nombre  inférieur ,  &c  exclure  enfuite  de  ces  af- 
femblées  le  clergé  &  la  noblclie  feuls  en  droit 
&.  en  état  de  juger  la  nation  £<  tout  ce  qui  in- 
îérefle'eiîèntj'ellement  les  prérogatives  des  ordres, 
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Gfoîra  - 1  -  on  que  M.  Necker  a  réellement 
ignoré  ,  ou  qu'il  a  fait  femblant  d'ignorer  qu'jl 
lî'y  eût  jamais  dans  le  tiers  état  que  les  officiers 
pommés  ^  députés  par  les  adminiftrations  mij- 
picipales  qui  furent  admis  ,  par  rapport  à  ce 
caraâere  ,  lors  de  la  formation  du  tiers  état ,  Sç 
C[ue  nulle  perfonne  de  cette  clalFe  n'y  a  été  intro- 
duite depuis  ,  qu'avec  des  fyndiçats  des  villes 
royales  ? 

M.  Necker  veut  que  la  nomination  dépend? 
de  l'adminiftrateur  des  finances  ^  rnais  ,  où  eft- 
ce  qu'il  a  trouvé  une  loi  ,  une  coutume  ,  ou  up 
ufage  toléré  ,  qui  donne  à  la  place  qu'il  occu- 
poit,  cette  prérogative,  dont  fa  perfonne  n'étojt 
pas  mçme  fnfceptible  par  défàqt  de  religion  & 
d'inftitution  légale? 

Les  miniflres  des  départeraens  des  provinces 
font  le  rapport  cje  tout  ce  qui  tient  à  l'ordre  ÔC 
formation  des  municipalités. 

S'il  regarde  ces  afTemblées  comme  nationales , 
Je  défaut  dç  d^^it  de  l'adminiftration  des  finance^ 
)çfl  encore  plus  évident  ,  puifqu'il  efl  de  noto- 
riété que  ce  for\z  les  minillres  des  départemens 
qui  préfentent  les  députés  des  différens  états , 
qui  traitent  avec  eux  ,  ôf  qui  confèrent  avec  les 
préfidens  S>C  les  fyndics ,  félon  les  cas  &  le^ 
circonftances, 

Que  M.  Necker  dife  bonnes  les  premières  opé- 
rations de  ces  afTemblées  ,  dont  il  veut  fe  fer- 
vir  comme  des  alfemblées  nationales  :  elles  ne 
font  ni  bonnes  ,  ni  provinciales ,  puifque  la  plu- 
part ne  font  que  des  démembremens  des  pror 
yinccs  particulières  :  de  forte  que  ,  de  quelque 
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manière  qu^il  les  envifage  ,  il  auroit  beau  les 
tourner  ÔC  les  retourner,  il  ne  pourra  jamais  af- 
fimiler  fes  membres  à  des  élus  autorifés  par  les^ 
loix  ôcparTufage^ 

Oeil  une  erreur  de  croire  que  les  eccléfiafti- 
ques  ÔC  les  nobles  qui  ont  concouru  à  ces  aflem- 
blées ,  aient  pu  renoncer  aux  droits  ÔC  préroga- 
tives attachés  à  leur  ordre  :  il  eft  vrai  que  M. 
Neckef  ,  qui  n'en  connoit  aucun  ,  peut  s'y  mé- 
prendre ^  mais  le  néant  ôC  l'inutiîe  de  cette  créa- 
tion ne  font  pas  moins  évidens. 

Il  a  il  bien  fcnti  la  force  de  cette  objection  , 
qu'il  a  voulu  que  perfonne  n'ignorât  qu'il  y  avoir 
dans  ces  aflcmblées  un  archevêque  ,  un  nouvel 
archevêque  6c  un'  nouvel  évêque  ,  dont  il  éioit 
Content.  L'on  (oit  que  M.  Necker  fe  fuit  ^  il  n(i 
loue  que  pour  être  loué  i,  il  a  payé  les  acadé- 
miciens de  l'argent  du  roi  :  c'eft  tout  dire. 

Si  M.  Necker  vouloit  du  légal ,  il  avoit  là 
voie  des  états  ou  des  municipalités  qui  n'au- 
roient  point  eu  befoin  de  faire  connoilTance  avec 
les  précautions  dictées  par  la  fenjibilité ,  (  page 
170  )  que  jufques  ici  perfonne  avant  M.  Necker 
n'avoit  jamais  cru  devoir  ni  pouvoir  influer  dans 
aucune  délibération  publique. 

Tout  ce  qu'il  dit  à  la  page  282  ,  pour  avoir 
fur  l'étiquette  l'avis  des  gens  fans  inllruâiion  y 
eft  digne  d'un  homme  qui  déclare  lui-même 
youlùir  inflruire.  les  peuples  &  les  hahituer  à 
raifonner  ,  afin  de  lui  donner  leur  confiance, 
C'eft  donc  pour  lui  ÔC  point  pour  le  roi  ,  ni 
pour  l'état,  qu'il  a  cherché  la  confiance  des  peu- 
ples :  c'eft  là  fa  vertu  ^  c'eft  là  fon  dé(întépeÛb^ 
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ment.  Arrêtons-nous  :  le  gouvernement  a  eu 
bien  raifon  de  défendre  d'imprimer  les  délibé- 
rations de  ces  alfembiées  ,  qui  n'ont  aucune  ef* 
pece  de  compofition  ni  de  qualification  rela- 
tives aux  provinces  ,  ni  à  l'état  :  je  luis  en  mon 
particulier  de  l'avis  de  ceux  qui  ont  écrit  fur  le 
compte  rendu  &.  fur  les  iiiremblées  provincia- 
les ,  qu'il  eft  bon  pour  le  public  que  les  pre- 
mières afiemblées  aient  été  imprimées  ,  puif- 
qu  il  paroît  évidemment ,  fur-tout  de  la  lefture 
de  raflêmblée  de  Guyenne  ,  que  les  compli- 
mens  en  font  Texorde  ,  &  l'inutilité  la  con- 
clulion. 

M.  Necker  fait  bien  voir  par  la  manière  dont 
il  s'exprime  à  la  page  305  ,  fur-tout  fi  on  y 
joint  la  note  de  la  page  225  ,  combien  il  eft 
fâché  d'être  obligé  de  fe  reconnoître  l'auteur  du 
mémoire  remis  furtivement  au  roi  en  1778.  II 
veut  s'excufer  fur  un  autre  mémoire  qu'il  pré- 
tend avoir  préfenté  fur  la  taille  :  mais  quand  orj 
fuppoferoit  avec  lui  qu'il  a  réellement  mis  dans 
un  autre  plan  propofé  au  roi  les  paroles  qu'il 
rapporte  à  la  page  306  ,  il  en  réfulteroit  que 
M.  Necker  ,  ayant  réglé  la  forme  de  la  taille 
pour  vingt  ans  f  .ns  l'intervention  des  cours ,  ri 
n'a  voulu  ,  au  moyen  de  ce  nouveau  mémoire, 
que  fe  ménager  une  porte  de  derrière  ,  &.  pré- 
parer une  réponfe  à  un  ouvrage  dont  il  crai- 
gnoit  la  découverte  ,  parce  qu'il  tendoit  à  ren- 
verfer  les  loix  de  la  monarchie. 

M.  Necker  ayant  réglé  lui  feul  la  perception 
des  tailles  pour  vingt  ans  contre  Cutihté  des 
peuples  ,  comme  l'obfervc  l'auteur  des  obferva- 
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fions  fur  Ton  compte  rendu ,  il  eft  démontré 
que  M.  Necker  n  a  jamais  donné  fon  fécond 
mémoire  de  précaution  ,  puifqu'il  a  agi  dirtfte- 
ment  contre  fon  contenu  :  c'eft  donc  mal  à  pro- 
pos qu'il  fe  plaint  de  l'imprefilon  maligne  ÔC 
furtive  de  celui  de  177S  ,  puifqu'il  l'avoit  lui- 
même  préfenté  en  cachette  ,  preuve  évidente 
qu'il  en  connoiiToit  le  mauvais  ^  il  craignoit  le 
jour  ,  qui  fecit  malum  odit  lucem  ;  c'eft  une 
maxime  de  droit  émanée  de  la  nature  ,  ÔC 
M.  Necker  a  fi  fort  montré  fon  deflein  ôc  foa 
infiftance  à  renverfer  \qs  loix  du  royaum^e  , 
qu'il  exhorte  ,  page  307  ,  d'une  manière  infi- 
dieufe  ,  le  miniftere  à  ne  plus  avoir  égard  aux 
parlem^ns. 

Les  exprcfîions  fur-tout, y?  Vadminiftration 
€iitret€Tioit  avec  eux  un  commerce  continuel 
de  raifon  ,  de  franchife  ^  de  loyauté' ,  que 
M.  Necker  applique  aux  minières  ,  caracléri- 
iènt  la  morgue  d'un  homme  parvenu  ,  qui  im- 
pute à  des  minières  qu'il  doit  refpeâer  tant 
comme  {^%  fupérieurs  ,  que  comme  choifis  par 
le  roi ,  des  défauts  que  le  public  reconnoît 
pour  des  vices  ,  ôc  dont  le  dernier  du  peuple 
demanderoit  juftice  contre  celui  qui  croit  lui  en 
faire  l'application. 

La  modération  que  je  me  fuis  propofée  me 
ferme  la  bouche  ÔC  m'empêche  d'indiquer  les- 
voies  qu'une  pareille  conduite  mérite  :  je  dois 
néanmoins  aux  François  autant  qu'/-/  la  raifon  , 
à  la  franchife  ^  à  la  loyauté  ^  obferver  que 
M.  Necker  s'eft  peint  lui-même  en  croyant  pein- 
dre d'une  manière  ridicule  les  gens  de  robe  ,  5c 


qu'il  n'a  blâmé  la  conduite  de  radmihiirràtiorf 
fupérieure  ôc  minillérielle  ,  qu'après  avoir  dit , 
page  276,  aux  magiftrats ,  en  termes  dont  on 
puniroit  les  gens  de  la  haile  comme  les  plus 
grands  de  Paris ,  s'ils  ofoient  imprimer  ce  qu'il 
a  ofé  mettre  fous  fon  non  :  Les  geni  dt  robe 
croient  trbp  aifément  que  Vefprii  d adminijÎTa- 
tion  eji  leur  apanage  excliifif  ;  cet  efprit , 
comme  tous  les  autres  ,  n'appartient  ni  à  Vlia- 
hit ,  ni  au  manteau  ,  ni  a  l'étalage  de  la  che-^ 
yelure  :  cefl  un  don  de  la  nature  ,  que  Vé- 
ducation  j  l'étude  6*  l'expérience  fortifient ,  (S* 
que  Vhahitude  de  la  réflexion  perfectionne. 

Que  M.  Necker  fe  fouvienne  de  la  maxime 
nofcete  ipfum  ;  qu'il  réfléchifle  un  moment  fur 
le  jugement  qu'il  a  porté  de  tous  les  hommes 
qui  ont  été  &  font  en  place  ,  il  reconnoîtra  que" 
l'optinion  de  la  fupériorité  univeffelle  qu'il  re- 
Connoît  en  lui  ,  le  rennet  dans  le  néant ,  dont 
la  prompte  acquifition  de  fes  richelTes  l'avoit 
tiré  pour  paroître  fur  l'horizon  comme  un  de 
Ces  feux  que  le  même  moment  fait  paroître  ÔC 
évanouir.  Il  fentira  dans  le  fond  de  fon  cœur , 
(  c'eft  là  lé  juge  qu'on  invoque  contre  lui-même  ) 
que  ,  s'il  a  eu  quelque  don  de  la  nature  pour* 
bien  faire  la  banque  ,  l'éducation  ,  l'étude  &C 
l'expérience  lui  ont  manqué  pour  toute  efpece 
de  places ,  puifqu'il  n'a  jamais  tu  l'occafion  ni 
le  tems  d'acquérir  ,  pas  mênie  de  fiie  une 
connoiffance  ordinaire  ,  avec  ces  qualit  ■  ,  qui  y 
en  donnant  à  l'homme  le  defir  de  iè  perfection- 
ner dans  tous  les  genres  ,  lui  apprennent  à  en' 
ixCer  avec  autant  d'humilité  que  de  pjudcnre  r 
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Scio  qaod  nihil  fcio ,  ont  dit  les  hommes  les 
■plus  fav^ns  :  ars  Longa  ,  vita  brevis ,  eft  leur 
langage  j  tous  les  gens  inftruits  apprennent  de 
plus  en  plus  dans  tous  les  genres.  M.  Necker 
feul  eft  l'homme  des  hommes  j  il  fait  tout 
fans  avoir  rien  appris  :  cette  fcienGe  d'infufion 
êc  fon  opinion  de  lui-même  nous  font  difparoî- 
tre  le  héros  ,  Se  nous  montrent  l'homme  tel 
qu'il  eft. 

Il  eft  impoftîble  à  tout  patriote  &  .fujet  du 
roi  de  ne  point  fouhaiter  l'exécution  rigoureufe 
des  loix  à  la  vue  d'un  projet  aufll  fuivi  ÔC  fou- 
tenu  de  la  part  de  M.  Necker  ,  qui  tend  évi- 
'demment  à  renverfer  les  loix  de  l'état  ^  d'après 
lequel  je  crois  en  mon  particulier  très-néceflaire 
d'exclure  à  jamais  les  étrangers  de  toute  place 
publique  d'adminiftration  dans  le  royaume. 

La  rénovation  des  loix  qui  excluent  de  tout 
miniftere  6c  place  les  étrangers  ÔC  les  perfonnes 
de  toute  autre  religion  que  la  catholique  ,  qui 
eft  celle  du  royaume  ,  doit  être  faite  dans  tous 
les  parle  mens  ,  comme  loi  de  l'état  ^  ÔC  ces  loix 
doivent  être  regiltrées  dans  toutes  les  cours  du 
royaume  unies  au  continent  depuis  leur  publi- 
cation ,  £c  même  dans  toutes  les  ifles  Se  pofTef- 
fions  de  la  France. 

Que  M.  Necker  nous  dife  que  les  membres 
des  alfemblées  provinciales  pourront  communi- 
quer aux  parlemens  tout  ce  qu'ils  auront  obfervé 
dans  leur  diftriâ:  qui  pourra  avoir  du  rapport 
avec  les  matières  fur  lefquelles  le  roi  enverra  des 
loix  pour  les  enrégiftrer  ;,  l'on  voit  que  M.  Nec- 
ker veut  paroître  converti  en  faveur  de  l'ordre 
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légal  des  jarifdi£lions  ,  &.  qu'il  cherche  à  faîrç 
oublier  le  mémoire  de  X778  ;  mais  l'on  ne  re- 
vient point  des  abymes ,  ÔC  il  eil  dans  le  cas 
d'en  revenir  moins  que  tout  autre.  L'on  connoît 
fapertinacité,ô(.  lesfcndemens  fur  iefquels  il  veut 
mettre  fa  nouvelle  bafe  n'ont  aucune  efpece 
de  folidité  :  il  fuppofe  qu'il  y  aura  un  accord 
entre  les  cours  &  ces  aflemblées ,  fans  s'ap- 
percevoir  que  l'exiftence  de  ce  corps  amphibie 
.eft  incompatible  avec  toutes  les  cours  &.  jurif- 
dièlions  ,  puifque  l'adminiftrateur  leur  attribue 
pour  fujet  de  conférence  toutes  les  parties  dé- 
volues aux  juges  6c  aux  adminiftrateurs  ,  avec 
Jefquels  ils  ne  peuvent  coopérer  ni  au  jugement , 
ni  à  l'adminiftration. 

M.  Necker  commence  par  fuppofer  qu'il  y 
aura  entre  ces  différens  corps  une  parfaite  cor- 
refpondance  ^  mais  il  a  été  aflez  long-tems  en 
place  pour  favoir  que  les  états  des  provinces  ^ 
quoique  bien  affermis  par  leur  ancienneté  au^ 
tant  que  par  les  loix  ,  font  très-rarement  d'ac- 
cord avec  les  cours  plénieres  ôc  fupérieures  ,  ÔÇ 
^ue  le  miniftere  eft  fouvent  obligé  de  les  conr 
cilier,  ou  d'y  faire  pourvoir  d'office  par  l'autorité 
du  roi.  .; 

Suppofant  que  ces  diminutifs  des  ;  provinces 
fuifent  fufceptibles  du  coftume  extérieur  des 
états  provinciaux  ,  iront-elles  en  corps  porter 
leurs  obfervations  ou  leurs  réflexions  aux  par- 
lemens  ,  dont  la  féance  fera  fouvent  éloignée 
du  lieu  de  leur  alFemblée  ?  eft-ce  le  roi  qui  fera 
part  aux  alfcmblées  ,  prétendues  provinciales  , 
de  la  loi  qu'il  propofe  à  fes  cours?  eft-ce  le  par- 
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ïement  qui  enverra  avertir  ces  corps  pour  y  al- 
ler lui-même  ou  par  les  députés  ?  Tout  ce  corps 
ne  peut  point  ie  tranfporter  hors  du  lieu.  Ses 
députés  feront-ils  choi'îs  avant  de  favoir  s'il  y 
aura  occa/ion  ou  caufe  pour  les  nommer  ?  Enfin 
ces  affemblées  fe  trouvent  dans  le  moment  dif- 
perfées  ^  feront-elles  obligées  de  s'aiTembler 
pour  répondre  par  lettre  au  parlement  ?  Car 
enfin  il  faut  établir  une  forme  allurée  de  cor- 
refpondance  ,  ÔC  pofer  pour  principe  que  les 
tnagiftrars  des  parlemens  peuvent  conférer  avec 
des  corps  formés  ,  fur  l'examen  d  une  loi  qui 
leur  eft  privativement  adrelfée. 

Si  M.  Necker  eft  plus  habile  en  finance  que 
vingt-fept  millions  d'ames  qui  compofsnr  le 
royaume  ,  il  n'y  a  point  d'homme  qui  fâche  lire 
6c  écrire  ,  qui  ne  connoiiTe  le  fingulier  ôc  l'im- 
polTibilité  de  mettre  en  exécution  la  propofirion 
de  M.  Necker  :  le  bon  fens  n'a  pas  befoin  de 
loi  pour  fe  déterminer  fur  fa  propofirion. 

M.  Necker  fuppofe  que  l'alfemblée ,  qu'il 
qualifie  provinciale  ,  de  la  haute  Guyenne  ,  qui 
n'eft  tout  au  plus  que  la  demi  provincialité  ,  a 
réglé  ÔC  réduit  l'abus  des  contraintes  ^  il  fuppo/c 
donc  que  les  cours  chargées  de  la  partie  des  ira- 
pofitions  n'en  ont  point  le  droit  ,  quoiqu'il  pa- 
roilfe  par  plufieurs  de  leurs  arrêts  qu'elles  ont 
fait  droit  fur  cette  partie  lorfqu'on  s'en  eft  plaint. 
S'il  eût  déliré  le  bien  ÔC  la  concorde  entre  les 
miniftres  ÔC  les  parlemens  ,  il  auroit  ordonné 
aux  intendans  d'infi:ruire  &  de  fe  concerter  fur 
tous  les  points ,  &  d'aller  même  aux  cours  où 
ils  ont  féance  avant  le  doyen ,  comme  maîtres 
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i3es  requêtes.  M.  Necker  veut  tout  créer  ,  pour 
que  tout  foit  à  lui  &  à  fa  dirpolîtion. 

M.  Necker  fuppofe  donc  que  les  intendans 
n'y  ont  pas  veillé  dans  la  partie  qui  leur  eft  con- 
fiée ,  ÔC  que  lui-même ,  grand  Sc  fuprême  ad- 
miniftrateur,  inftruit  dans  tous  les  détails,  comme 
il  ne  celle  de  le  dire  ,  n'y  a  point  remédié  étant 
en  place.  Il  faut  donc  qu'il  convienne  qu'il  n'a 
fait  aucun  cas  de  ce  monopole  dont  il  préfente 
aujourd'hui  la  correction  comme  une  des  plus 
grandes  merveilles  ,  parce  que  c'eft  l'ouvrage 
d'une  aflêmblée  qu'il  regarde  comme  fon  en- 
fant le  plus  chéri  ,  parce  qu'il  eft  illégitime. 

Si  les  détails  des  opérations  de  ces  aflem- 
bîées  font  marqués  au  même  coin  ,  il  eft  cer- 
tain que  le  public  n'auroit  pas  beaucoup  gagné 
à  leur  impreftion  ,  qui  n'auroir  fervi  qu'à  recon- 
noître  dans  toute  fon  étendue  le  cara£lere  du 
père  ÔC  la  nature  de  l'enfant. 

L'auteur  des  obfervations  s'eft  expliqué  fur 
les  élections  des  vocaux  du  clergé  dans  toute 
eij^ece  d'aftemblées  ,  foie  d'églife  ,  foit  nationa- 
les 5  foit  des  états ,  foit  de  diocefe  ou  de  pro- 
vince :  c'eft  un  principe  ,  que  c'eft  le  bénéfice 
qui  eft  le  titre  déterminant  pour  l'entrée  des 
aifemblées  où  l'églife  concourt  :  li  c'elt  un  corps 
qui  aie  droit  de  nommer  ou  choifir  un  concur- 
rent ,  c'eft  fon  fyndicat  ou  fa  procuration  qui 
le  déligne  pour  repréfcnter  le  membre  du  corps 
du  clergé  qui  eft  en  tour. 

M.  Necker,  qui  fait  en  finances  plus  que  vingt- 
fept  millions  de  F"rançois ,  ignore  les  loix  &  les 
principes  relatifs  à  l'adminiftration.,  ou  les  re- 
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garde  comme  mauvaifes  ou  inutiles  ,  quoique 
faites  par  le  concours  d'une  nation  qui  n'eft 
pas  dans  le  cas  de  bien  coniioître  la  partie  lé- 
gale plus  difTiciîe  que  l'adminifiration.  Auflî ,  s  e- 
rigeant  en  defpote,  il  met  à  part  tous  les  droits^ 
il  nomme  lui-même  les  membres  du  clergé  pour 
Jes  affemblées  de  fa  façon  ;  il  fuit  la  marche  6c 
l'avis  des  potentats  orientaux  ,  ou  de  ceux 
^ui  ont  fubjugué  leur  république  ;,  la  force  ou 
l'adreife  font  fes  guides ,  fa  volonté  eil  fon  uni- 
que loi  ,  ÔC  l'arbitraire  efl  fon  titre. 

En  vain  il  voudroit  nous  en  impofer  au  moyen 
d'un  des  noms  de  trois  eccléfiailiques  ÔC  votans 
dans  une  de  ces  aflemblées ,  aufli  diftingué  par 
fes  vertus  que  par  fes  ayeux  ,  &  par  fes  places  5 
Jes  voix  font  comptées  par  :è:es ,  &.  conféquem- 
jnent  Jes  roturiers  formant  entr'eux  la  pluralité  , 
on  ne  fauroit  attribuer  à  ce  feigneur  la  prépon- 
dérance dans  des  délibérations  où  on  ne  donne 
point  à  un  pair  la  préféance  dans  l'ordre  de  la 
noblefle ,  quoiqu'elle  lui  foit  due  de  <lroit  dans 
toutes  les  aifemblées  nationales  relatives  à  l'or- 
dre public  du  royaume  ,  àès  qu'il  y  eft  appelle. 

Quand  on  fuppoferoit  que  l'avis  de  ces  vo- 
caux eft  conforme  à  la  délibération ,  elle  n'en 
feroit  ni  plus  juridique  ,  ni  plus  jufte. 

Ces  MM.  font  tous  particulièrement  au  fait 
des  principes  6c  des  devoirs  de  leur  état  ^  mais 
à  moins  d'être  grand  comme  un  Necker  ,  qui 
a  puifé  dans  l'agence  6c  dans  la  banque  les 
;principes  des  loix  ôc  de  la  légillation  ,  fins  en 
excepter  aucun  ,  il  eft  certain  que  les  hommes 
les  plus  éclairés  ne  peuvent  comoîrre  ,  qu'après 
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une  étude  férieufe  &  réfléchie  ,  le  droit  public 
6c  les  différentes  branches  qui  en  dépendent  , 
parmi  lefquelles  les  faits  de  l'adminirtration  des 
finances  exigent  une  application  particulière  : 
ainfi  il  n'eft  point  furprenant  que  les  membres 
de  ralTemblée  provinciale  du  Berry  fe  foient 
mêlés  des  corvées ,  dont  ils  n'ont  vu  que  la  pra- 
tique sbufive  5  fans  remonter  à  leur  iburce. 

C  eft  fur  les  corvées  du  Berry  que  M.  Necker 
s'explique  avec  complaifance  ;,  il  fait  valoir  la 
réduction  des  coûts  des  chemins  de  cette  pro- 
vince à  deux  cents  quarante  mille  livres  par  an , 
au  lieu  de  fix  cents  vingt- quatre  mille  livres 
qu'ils  coûtoient  auparavant  ^  ce  qu'on  veut  bien 
croire  fur  fa  parole  ,  d'autant  que  la  chofe  eft 
allez  indifférente  par  elle-même.  M.  Necker 
regarde  cette  délibération  comme  une  fuite  de 
l'utilité  de  l'affemblée  provinciale  ,  perfuadé  que 
les  contribuables  gagneront  annuellement  trois 
cents  quatre-vingt-lîx  mille  livres. 

Si  M.  Necker  ,  8>c  avec  lui  les  opinans  à 
l'allemblée  du  Berry  ,  euffent  connu  les  loix  du 
royaume  ,  ils  auroient  vu  6c  fu  que  les  corvées 
font  domaniales  ÔC  feîgneuriales  ,  6c  qu'elles 
ne  font  point  ni  aide  ,  ni  fuhjîde  ;  6c  confé- 
quemment  que  ni  lui  ni  les  délibérans  du  Berry 
ne  pouvoient  point  ftatuer  ni  délibérer  fur  cqz 
objet  qui ,  étant  domanial  par  fa  nature ,  dévoie 
être  jugé  par  \^s  cours  fur  les  appels  des  fen- 
tences  des  tréforiers  de  France  ,  ou  de  tous  au- 
tres juges  domaniaux ,  dans  les  endroits  où  il 
n  y  a  point  de  tribunal  des  tréforiers  de  France 
établi  légalement. 
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L'on  a  commencé  par  fuppofer  que  les  cor- 
vées font  un  fuhfide ,  lorfqu'elles  ne  l'ont  jamais 
été  &  ne  peuvent  jamais  l'être  ^  il  ne  faut  que 
lire  l'article  14  de  l'ordoRnance  des  eaux  6C 
forêts  de  1(563  ,  pour  être  convaincu  que  les  fu- 
jets  du  roi  ne  font  point  tenus  à  la  corvée  comme 
fujets  ,  mais  comme  vaiîaux  d'un  roi  ou  de  tout 
autre  feigneur  feudataire ,  dans  les  cas  où  elle 
elt  due  au  roi  ou  aux  feigneurs. 

La  corvée  n'efi  jamais  due ,  (î  elle  n'eft  fli- 
pulée  par  exprès  dans  les  terriers  du  domaine 
ou  feigneuriaux  ^  ?>C  s'il  y  a  des  péages  établis 
dans  les  endroits  où  l'on  fuppofe  que  la  conf- 
truciion  des  chemins  ou  les  réparations  font  de 
nécefiîté  abfblue  ,  \qs  polTelfeurs  des  péages  doi- 
vent en  faire  les  frais ,  ou  abandonner  le  droit 
de  péage  de/liné  à  l'entretien  Se  rcconllruétion 
des  chemins. 

Il  y  a  bien  de  la  diiicrcnce  du  cas  où  les 
corvées  font  ilipulées  indéfiniment ,  d'avec  le  cas 
où  leur  nom.bre  cii  limité  ,  &  plus  encore  du 
cas  auquel  la  largeur  ôc  la  forme  des  chemins 
à  entretenir  ou  à  refaire  ,  eft  dén~née  dans  la  re- 
connoiflance  féodale  ;  les  dilTérentes  ordonnances 
de  nos  rois ,  les  réglemcns  H.  les  arrêts  des  cours 
ont  prononcé  6c  dillingué  ces  cas  conformément 
à  l'exaftitude  des  règles  :  de  forte  qu'il  paroît 
que  rafiemblée  provinciale  du  Berry  ,  ayant  af- 
fujetti  le  payfan  à  la  corvée  ,  avant  de  favoir 
s'il  étoit  corvéable ,  a  agi  fans  connoitre  la  ma- 
tière ,  ôc  a  fait  un  très-grand  mal  au  pauvre, 
en  croyant  lui  faire  un  bien. 

La  loi    donne  5c  déligne  les   tréforiers  de 
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France  pour  juges  des  chemins  ^  ils  jugent  des 
droits  des  péages  :  les  prépofés  à  leur  percep- 
tion prêtent  le  ferment  devant  eux  ,  Sc  ils  ju- 
gent les  procès  ÔC  les  failles  fur  le  droit  6c  fur 
la  perception  des  péages  :  c'eft  donc  à  eux  ,  6c 
non  pas  à  des  aflemblées  extrajudicielles.ni  à  des 
perfonnes  fans  caraftere  judiciaire ,  à  régler  le 
droit  domanial  £>C  fon  étendue  j  ou  l'on  croit 
la  fujécionaux  corvées  un  droit  domanial,  ou  un 
fubfide  ,  ou  aide  royale. 

Le  droit  domanial  étant  une  fuite  8c  l'exé- 
cution de  titres  5  neft  point  un  fait  d'adminif- 
tration. 

Le  fubfide  8c  l'aide  royaux  ne  peuvent  être 
impofés  que  par  le  roi ,  ni  exécutés  qu'après  i'en- 
régiftrement  des  cours  :  donc  l'aflemblée  du 
Berry  s'eft  arrogé  un  droit  de  fouveraineté  y 
dont  elle  ni  les  états  généraux  ne  feroient  pas 
fufceptibles. 

Il  n'y  a  qu'à  connoître  la  nature  ÔC  l'origine 
des  chemins ,  pour  être  convaincu  de  cette  vé- 
rité :  les  grands  chemins  font  au  roi  ,  les  che- 
mins les  plus  grands  font  aux  feigneurs  hauts- 
jufliciers  dans  leurs  feigneuries  :  donc  leur  conf- 
truâion  ÔC  réparation  ÔC  manutention  font  à 
leur  charge  refpeâ:ivement  j  elles  font  une  fuite 
de  propriété. 

îl  y  a  eu  des  feigneurs  qui  ont  prétendu  que 
les  chemiins  étant  également  utiles  à  leurs  vaf- 
faux  ,  ceux-ci  dévoient  tout  au  moins  contribuer 
en  partie  à  leur  confeâion  ÔC  entretien  ^  ÔC  c'eft 
en  convenant  à  certains  jours  &  à  certaines  for- 
-mcs  de  corvée  j  qu'ils  fe  font  accordes  fur  cet 
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objet.  D'autres  feigneurs  ont  préféré  les  péages  ^ 

leucies  ,  tranfit  ,  &  autres  droits  ,  fous  diffé- 
rentes dénominations  ,  pour  l'entretien  des 
chemins  ,  qu'on  comprend  fous  le  nom  généri- 
que de  péages. 

Toutes  les  conventions  fur  les  péages  8c  fur 
les  corvées  font  de  rigueur  ;,  on  ne  peut  excéder 
les  conventions  primitives  de  la  plus  petite  por- 
tion :  donc  il  faut  juftifier  avec  la  dernière  évi- 
dence de  l'origine  ou  de  la  poiTeflion  immémo- 
riale qui  équivaut  au  titre. 

Cette  vérification  préliminaire  eft  d'autant 
plus  elfentielle  ,  qu'elle  fervira  à  exempter  tota- 
lement ,  ou  tout  au  moins  en  partie  ,  la  dernière 
clalfe  de  citoyens  ,  qui ,  à  l'abri  de  la  fujétion 
totale  6c  excefîîve  des  corvées  ,  peuvent  être  au 
moins  à  l'abri  de  la  pauvreté  &  de  la  mifere. 

Si  le  roi  n'efl:  point  feigneur  haut-jufticier  de 
la  plupart  des  villes ,  villages ,  bourgs  5c  hameaux 
du  Berry,  ou  qu'il  ne  le  foit  qu'en  partie,  chaque 
feigneur  particulier  étant  obligé  à  entretenir  fes 
chemins ,  le  vaflal  fe  trouve  déchargé ,  &  il  eft 
exempt  ou  affujetti  ,  uniquement  d'après  les 
terriers  ,  pour  la  corvée  ftipuiée  ,  qui  ne  peut 
être  fixée  qu'à  très-peu  de  journées  à  fournir, 
&.  encore  hors  le  tems  de  la  récolte  qui  eft 
excepté  par  les  loix  &:  par  les  ordonnances  :  de 
forte  qu'il  ne  peut  y  avoir  que  très-peu  de  per- 
fbnnes  qui  foient  afllijetties  à  ce  droit. 
-    S'il  y  a  dans  le  Berry  beaucoup  de  droits  de 

péage,  tranfit,  leude le  payfan  fera  déchargé 

prefque  en  entier  ,  parce  que  le  feigneur  pcagifie 
qui  ne  peut  jouir  de  ce  droit  qu'avec  concefiion 
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ou  autorifation  exprefle  du  roi ,  efl  tenu  de  reni' 
plir  les  conditions  appofées  dans  Ton  titre. 

Il  eft  également  nécelTaire  de  connoître  les 
titres  qui  portent  les  difFérens  cas  auxquels  ks 
contribuables  font  fujets  à  la  corvée  ^  la  lon- 
gueur &  la  largeur  des  chemins  ,  s'ils  font  obli- 
gés au  feul  entretien  ou  à  la  confeélion  totale  ^ 
où  eft  le  commencement  6c  la  fin  de  chaque 
chemin,  pour  que  chaque  corvéable  Toit  libre  ou 
aflujetti  ,  conformément  au  droit  primitif  de  fa 
tenance  ou  de  fon  habitation. 

Etant  donc  impoffible  de  commettre  ces  vé- 
rifications à  des  perfonnes  aifemblées ,  fous  le 
nom  de  province ,  qui  n'ont  aucune  efpece  de 
jurifdiélion  fur  les  terres  ni  fur  les  perfonnes  des 
feigneurs ,  moins  encore  fur  le  roi  ,  pas  mém.e 
fur  aucun  payant,  il  faut  fuivre  la  loi  regiftrée, 
&  faire  déclarer  judiciairement  la  nature ,  l'cf- 
pece  6c  la  qualité  des  corvées  par  les  tréforiers  de 
France,  juges  en  cette  partie,  6c  défignés  expref- 
fément  par  les  loix  regiftrées. 

La  largeur  6c  la  forme  des  chemins  qu'on 
peut  aâuellement  croire  utiles  au  Berry  ,  pou- 
vant être  diiférentes  de  ceux  auxquels  les  péagif- 
tes  ,  les  feigneurs  ou  les  corvéables  éroient  enga- 
gés ,  félon  leurs  titres  primitifs  ,  on  ne  peut  éten- 
dre leur  tâche  :  il  faut  préalablement  en  confta- 
ter  la  néceflité  ou  urilité  aâuelle. 

Toutes  ces  différences  d'ouvrages  ÔC  de  fu- 
jétions  ayant  lieu  refpeftivemcnt  dans  les  pro- 
vinces du  royaume  ,  il  eft  fenfiblcquc,  mettre  les 
ouvrages  des  chemins  en  finances  ,  6c  faire  des 
ordonnances  fur  tous  les  objets  de  Paris  ÔL  de 
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tout  le  royaume ,  fur  l'avis  des  ingénieurs  des 
ponts  Se  chaulTées  ,  6c  en  mettant  àes  piqueurs 
pour  leur  exécution ,  fans  avoir  vu  les  lieux  ni 
conft-até  les  faits  par  une  defcente  judiciaire  ou 
convenue  &L  partie  ouies  ,  c'eft  tout  au  moins 
s'expofer  à  l'erreur ,  malgré  la  bonne  volonté  de 
faire  le  bien  ^  Se  il  en  réfulte  évidemment  que 
tous  les  chemins  doivent  être  réglés  fur  les  lieux 
par  les  juges-voyers  ,  à  la  charge  de  faire  léga- 
lement les  vérifications  néceffaires  fur  la  néceiTité 
ou  utilité  des  chemins  royaux  6c  publics  ,  ayant 
égard  à  la  qualité  des  faits  ,  à  la  quantité  de  la 
population  ,  au  befoin  Sc  au  commerce  ,  fans 
égard  à  la  beauté  :  les  loix  ne  permettent  point 
de  prendre  les  bonnes  terres  fruftiferes  pour 
fervir  à  des  chemins  même  publics ,  à  m.oins  que 
ce  ne  foit  pour  des  cas  particuliers  que  l'orne- 
ment &  l'extérieur  des  capitales  peuvent  exiger, 
lorfque  les  peuples  font  dans  l'aifance. 
•  C'ell  aux  chemins  pour  la  capitale  que  l'admi- 
niflration  des  finances  doit  les  premières  furveil- 
lances  en  cette  partie  ^  ce  qui  enfuite  a  fervi  de 
prétexte  pour  acquérir  l'entière  confeâiion  des 
chemins  ,  Sc  transformer  leur  tâche  en  fubfide. 

Je  crois  qu'il  eft  beau  ,  qu'il  ell  grand  pour  un 
royaume  comme  la  France ,  que  les  routes  qui 
conduifent  à  une  capitale  immenfe  foient  belles, 
larges  6c  bien  tenues,  de  préférence  à  toutes  les 
autres.  Je  penfe  même  que  ,  quoique  les  Ro- 
mains ,  qui  ont  été  les  maîtres  du  monde ,  aient 
faits  des  routes  militaires  qui  font  à  peine  le 
quart  des  grandes  routes  de  Paris  ,  le  luxe  de 
cette  grande  nation  étant  bien  différent  du  nôtre, 


attendu  que  les  équipages  étoient  moins  com- 
muns ,  les  voitures  beaucoup  plus  petites ,  Sc 
l'ufage  du  canon  n'étant  poinc  introduit,  les  rou- 
tes ont  pu  être  étendues  au-delà  des  bornes  que 
les  Romains  s  etoient  prefcrites ,  avec  d  autant 
plus  de  raifon,  que  le  concours  à  Paris  eft 
extrême. 

La  quantité  d'étrangers  qui  y  viennent  pour 
voir  les  begutés  qu'il  renferme  ,  le  brillant  de 
notre  cour ,  6c  l'état  le  plus  grand  de  l'Europe  j 
ks  regnicoles  qui  y  viennent  pour  leurs  affaires 
ou  pour  leur  plaifir  ,  les  provifions  de  route 
eipece  néceflaires  pour  la  nourriture  âes  habi- 
tans  de  Paris  6c  des  paffagers ,  le  port  de  tous 
les  genres  que  les  ouvriers  de  cette  capirale 
mettent  en  œuvre  ,  tout  ce  qui  elt  néceflaire 
pour  le  foutien  de  l'humanité ,  le  linge ,  les  ha- 
bits ,  Se  toutes  les  chofes  de  befoin  &  de  luxe , 
les  fournitures  de  tous  les  genres  ,  6c  enfin  la 
proximité  de  Verfailles  ,  qui  rendent  les  che- 
mins néceflaires  à  toute  heure  fans  exception , 
mettent  les  avenues  de  Paris  au-delà  des  bornes 
ordinaires. 

Mais  qu'on  veuille  ,  fur  l'exemple  de  ces  rou- 
tes, former  des  chemins  dans  le  refle du  royaume, 
dans  le  même  goût  6c  prefque  égaux  ,  c'efi:  ce 
qui  eft  impraticable  Se  trop  préjudiciel  au 
public. 

Qu'on  les  mette  par  proportion  aux  grandes 
capitales  ,  c'eft  tout  ce  que  le  bien  public  peut 
exiger  j  mais  qu'on  étende  cette  règle  aux  petites 
capitales ,  aux  petites  provinces ,  c'eft  porter  un 
préjudice  extrême  à  la  population  Sc  ?.n  pauvre. 
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C'cft  comme  dit  l'ancien  proverbe  :  vouloir  met- 
tre tout  un  royaume  en  porc  de  mer. 

Cette  obrervation  mérite  à  tous  égards  l'at" 
tention  du  gouvernement  •,  l'on  fait  ditférens  ca- 
naux dans  la  Bourgogne  ,  dans  la  Picardie  , 
l'airemblée  du  Berry  en  préfente  un  pour  l'Allier: 
or,  (i  ces  can?ux  ont  lieu ,  il  eft  certain  que  non 
ièuiement  les  très- grands  chemins  ,  mais  même 
les  chemins  ordinaires  ,  deviendront  tout  au 
moins  fuperflus  ôc  inutiles ,  puifqu'on  prendra 
pour  le  tranlport  la  voie  de  l'eau  qui  ell  moins 
coûteufe  &C  ie  plus  à  l'abri  des  accidens. 

Dans  ce  cas  la  circulation  des  denrées  dans 
le  royaume  Teroit  un  motif  d'autant  plus  inad- 
miflible  ,  qu'outre  la  facilité  du  tranfport  par 
eau  ,  il  n'y  auroit  plus  de  terres  fuffifàntes  dans 
le  royaume  pour  nourrir  Tes  habitans. 

Qu'on  compte  les  grandes  routes  aâuellement 
frayées  ,  les  petites  routes ,  celles  que  les  grands 
châteaux  ôc  les  maifons  de  plaifance  fe  permet- 
tent j  qu'on  y  ajoute  le  terrein  que  les  canaux  , 
dont  le  projet  eft  ouvert ,  prendront  tant  pour 
leur  lit  que  pour  le  franc  bord  3  qu'on  réfléchifle 
fur  le  peu  de  bois  qu'il  y  a  relativement  à  la 
grandeur  du  royaume  &  à  la  population  ^  qu'on 
réfléchifTe  fur  l'impofîîbiiité  des  défrichemens , 
pour  ne  point  reftreindre  les  pâturages  du  bétail 
à  laine  6c  des  gros  beftiaux  5c  des  chevaux ,  dans 
un  moment  où  nous  en  manquons  prefque  tota- 
lement de  toute  efpece  ,  S>C  où  nous  fommes 
obligés  de  nous  pourvoir  à  l'étranger  pour  la 
conf^mmation  des  bœufs  néceffaires  à  la  fubfif- 
tance  de  nos  habitans  -  l'on  fera  convaincu  qu'il 
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efi:  très- difficile  ,  dans  la  pofition  préfente  ,  de  fe 
procurer  l'abondance  nécelîaire  de  tout  ce  que 
le  fol  du  royaume  fournit  ,  fi  l'on  reftreint  nos 
terres  fructifères ,  ÔC  même  les  terres  vagues  & 
vaines  ,  dont  la  culture  ne  peut  fe  palîèr  par 
rapport  à  la  nourriture  des  beftiaux  qui  fournif 
fent  à  leur  engrais. 

Dans  l'état  aâ:uel  l'on  ne  peut  ouvrir  aucune 
nouvelle  route  ,  pas  même  aucun  chemin  ç,  ôc  fi 
l'on  fait  les  arpentemens ,  l'on  trouvera  qu'il  n'y 
a  déjà  que  trop  de  grands  chemins  ,  trop  de 
facilité  pour  les  voyages  des  riches  ÔC  des  aifés , 
&  des  dépenfes  trop  fortes  pour  les  voyages  né- 
ceffaires  du  pauvre^  ôc  nos  chemins  font  déjà 
fuperflus  pour  la  valeur  des  denrées ,  dont  le  prix 
eft  trop  haut  pour  le  payfan  6c  le  manouvrier. 

Ce  motif  eft  feul  fuffilànt  pour  fuipendre 
toute  confeâ:ion  des  chemins  ,  puifqu'il  s'agit 
du  falut  de  la  France  ,  qui  feroit  forcée  de  re- 
courir à  l'étranger  pour  avoir  dorénavant  les 
objets  de  première  néceffité,  qu'elle  a  eu  jufques 
ici  dans  fon  fein. 

L'on  peut  pourvoir  à  la  confervation  des  che- 
mins exiftans ,  fans  avoir  befoin  d'aucune  eipece 
de  corvée. 

L'on  recouvre  fur  les  tailles  trois  millions  trois 
cents  mille  livres  pour  les  turcies  ÔC  levée  de  la 
rivière  de  Loire  ,  depuis  la  rivière  d'Allier ,  près 
Moulins  5  jufques  à  Nantes ,  &.  pour  la  dépenfe 
des  réparations  des  ponts  &  chauffées  ,  ÔC  celle 
des  appointemens  des  infpeâieurs  &  ingénieurs  , 
tréforiers  6c  autres  qui  font  prépofés  à  la  manu- 
tention de  cette  partie. 
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Cette  fomrr.c  levée  fur  la  taille ,  que  Tadmî- 

nlllration  a  employée  depuis  à  d'autres  ufages 
contre  fa  deltination  exprelie  ,  eft  affurémenc 
bien  fuffilante  pour  l'entretien  des  chemins ,  tout 
au  moins  jufques  à  ce  que  tous  les  droits  ,  péa- 
ges ,  tranfits  ,  leudes  ,  pontages  &  autres  de 
cette  efpece  foient  vérifiés  '-,  ce  qui  peut  être  fait 
dans  trois  mois,  fî  chacun  eft  renvoyé  dans  fa 
généralité. 

L'on  voit  donc  que  les  chemins  font  payés 
deux  fois ,  au  moyen  de  la  taille  &.  des  péages  , 
&  que  la  corvie  vient,  brochant  fur  le  tout,  les 
faire  payer  d'une  manière  exorbitante  ÔC  plus 
vexatoire  qiie  toutes  les  autres  :  il  y  a  même  des 
endroits  dans  le  royaume  où  les  peuples  paient 
trois  ou  quatre  droits  domaniaux  ou  fubfidespour 
les  chemins,  outre  les  corvées. 

Si  M.  Necker ,  adminiftrateur  des  finances,  eût 
vérifié  par  lui-même  l'origine  ôc  les  différens  pro- 
grès des  corvées,  &L  lespaiemens,  il  auroit  reconnu 
que  l'adminiftration  des  finances  n'avoit  fur  cette 
partie  qu'une  efpece  de  furveillance ,  pour  que 
les  chemins  foient  commodes  5c  fblides ,  &  que 
l'argent  deiliné  par  le  roi  foit  bien  employé. 

M.  Necker  auroit  reconnu  que  ,  depuis  qu'on 
a  regardé  les  corvées  comme  dépendantes  de  la 
finance ,  les  frais  en  font  devenus  exceffifs  ^  le 
défordre  le  plus  complet  &  les  vexations  les  plus 
fortes  en  ont  été  le  fruit  ,  ÔC  qu'en  les  mettant 
en  règle  ,  fon  amour  pour  la  nation  6c  pour  les 
peuples  auroit  mérité  les  plus  grands  éloges. 

Quoiqu'il  y  ait  eu  des  intendans  changés  ,  à 
l'cccaiion  des  corvées ,  &:  que  les  plaintes  du 
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Bourdeloîs  fur  les  corvées  (oient  très-fortes  ,  je 
fuis  bien  éloigné  de  croire  qu'aucun  d'eux  ait  ja* 
mais  été  en  part  dans  aucun  fait  contraire  à  leur 
devoir ,  ni  qu'ils  aient  même  connu  les  vexations 
dont  le  public  n  eft  que  trop  imbu  :  je  fuis  per- 
fuadé  qu'on  a  furpris  leur  religion ,  lorfqu'ils  ont 
confenti  à  des  chemins  uniquement  utiles  à  des 
particuliers  ou  à  des  feigneurs.  Les  finefles  ÔC 
les  détours  des  prépofés  fubalternes  en  cette 
partie  ont  été  iî  fubtils  ,  qu'il  auroit  été  bien 
difficile  aux  perfonnes  les  plus  inftruites  de  foup- 
çonner  le  moindre  intérêt  caché  ,  d'autant  que 
prefque  tous  les  ingénieurs  portoient  le  plus 
fouvent  des  ordres  précis  avec  les  lettres  de  re- 
commandations les  plus  fortes ,  &  avec  des  élo- 
ges diftingués  de  la  part  des  perfonnes  chargées 
en  finance  de  cette  partie  :  de  forte  que  les  in- 
tendans  permettoient  plutôt  qu'ils  n'ordon- 
noient  en  matière  des  chemins. 

C'eft  de  la  faulfe  bafe  fur  laquelle  l'ordre  de 
faire  l?s  chemins  a  été  établi ,  que  font  venus 
les  abus  qui  ont  vicié  cette  partie  ;,  c'ert  l'ex- 
preffion  de  l'auteur  des  recherches  fur  les  fi- 
nances :  je  crois  en  mon  particulier  qu'on  peut 
regarder  comme  un  principe  fur  ,  que  tout  ce 
qui  eft  mal  géré  6c  vicié  dans  i'adminillration  des 
finances ,  vient  de  ce  que  ces  objets  n'ont  point 
été  réglés  légalement  dans  l'exécution  comme 
dans  l'inftitution. 

Ce  font  là  les  recherches  6c  les  réflexions  que 
le  livre  de  M.  Necker  &  l'alTemblée  du  Berry 
m'ont  donné  occafion  de  faire  pour  la  décou- 
verte de  la  vérité.  Je  les  foumets  au    roi  ÔC 

au 
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au  public  cottime  une  indication  des  dilî'éreris 
moyens  qui  peuvent  fervir  à  rcâiifier  cette  partie 
pour,  le  bonheur  du  roi  6i.  de  Tes  peuples  ,  bien 
convaincu  que  les  intérefles  dans  tous  les  genres, 
foit  dans  les  pays  d  eleftions  ,  foit  dans  les  pays 
d  états  -,  Te  feroient  dorénavant  un  fcrupule  d'exi- 
ger pour  eux  la  confedion  des  nouveaux  che- 
mins par  corvées.  Le  François  inftruit  ,  fur- 
tout  s'il  elt  eccléfiaftique  ou  noble  j  préfère  le 
foulageinent  du  pauvre  à  la  commodité  la  plus 
grande  :  l'honneur  ed  leur  guide ,  on  s'en  rap- 
porte à  eux. 

Les  polfelfeurs  des  péages  font  dans  le  mêmç 
cas ,  Se  (i  le  premier  moment  de  dépenfe  efl  fen- 
iible  ,  les  arrangemens  font  aifés  ,  dès  qu'ort 
veut  fe  mettre  en  règle.  Ils  s'y  portent  avec 
plaifir  ,  dès  que  le  bien  du  pauvre  concourt  avec 
la  juftiçe. 

Je  dirai,  en  finiffant  ,  que  les  abus  de  l'ad- 
miniftration  des  finances  ÔC  l'illégalité  de  fa 
poireiïîon ,  dont  le  faux  principe  eft  connu ,  n'ont 
point  altéré  ni  pu  altérer  le  droit  de  la  jurifdic- 
tion  judiciaire  &  naturelle  qui  eft  dévolue  aux 
cours  par  les  loix  civiles  ,  autant  que  par  les  loix 
du  royaume  duement  regiftrées. 

J'étois  prêt  à  m'expliquer  fur  les  voies  à  pren- 
dre pour  mettre  en  exécution  ces  principe*  ^ 
lorfque  je  me  fuis  rappelle  que  j'avois  vu  un 
mémoire  fur  les  corvées  fait  à  l'occafion  de  l'é- 
dit  regiftré  au  lit  de  juftice  en  1776,  du  tems 
de  M.  Turgot  :  ce  mémoire  (  que  je  crois  avec 
une  certitude  plus  que  morale  avoir  padé  alors 
entre  les  mains  de  M.  Necker  avec  le  plan  de 

Ce 
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redit ,  m' a  paru  meilleur  que  tout  ce  que  je 
pourrois  dire  fur  cette  matière  j  )  je  le  joins  à 
cette  réponfe  ,  en  gardant  le  projet  de  ledit , 
parce  que  je  crois  qu'il  eft  du  devoir  d'un  fujet  de 
iie  point  donner  des  avis  publics ,  ni  des  projets  y 
quand  même  ils  feroient  utiles  au  roi  ÔC  aux 
peuples  ,  qu'autant  qu'il  y  eft  autorifé  par  une 
permifTion  exprefTe. 

Je  ne  fuis  pas  d'accord  fur  ce ,  avec  M.  Necker  : 
je  fuis  François ,  ôC  je  ne  cefferai  de  l'être. 
-  Je  croirois  perdre  mon  tems  ,  fi  j'entrois 
avec  M.  Necker  dans  les  autres  détails  minu- 
tieux dont  il  a  traité  avec  de  grands  mots  dans 
ces  quatre  chapitres  ^  je  crois ,  d'après  lui ,  que 
l'hiftoire  des  mots  eft  inutile  en  finance ,  &.  je- 
paiïe  aux  autres  chapitres. 


CHAPITRE     IX. 

Sur  les  contributions  du  clergé  du  royaume, 

JLi  'On  doit  convenir  que  M.  Necker ,  qui  n'a 
eu  aucun  droit  par  la  place  qu'il  a  occupée  ,  de 
fe  mêler  dans  les  contributions  du  clergé  ,  puif- 
qu'il  avoue  que  les  économats  font  étrangers  à 
radminiftrateur  des  finances ,  a  démontré  afTez 
bien  la  juftcfTe  de  la  contribution  du  clergé  ,  pro  • 
portionnellement  au  refte  du  royaume  ^  &  (i  l'on 
a  égard  aux  dons  gratuits  ordinaires  ,  fi  l'on  veut 
voir  fans  prévention  les  dons  gratuits  extraordi- 
naires 7  que  ce  premier  corps  de  l'état  a  faits  dans 
tous  les  tems  ,  &  nommément  lors  de  la  guerre 
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«jlernierè,  maigre  le  don  gratuit  imménre  donne 
parla  dernière alTemblée  générale  du  clergé,  l'on; 
voit  aufll  évidemment  que  le  jour  que  le  clergé 
paie  proportionnellement  aux  autres  proprié- 
taires ,  &  qu'il  ne  relk  aux  politiques  critiques 
qu'une  queftion  purement  de  nom  ,  qui  doit  les 
tranquillifer  fur  les  intérêts  du  roi  &  de  la  na- 
tion ,  6c  empêcher  que  ce  corps  refpedable 
que  M.  de  Montefquieu  appelle  ,  avec  raifon  , 
l'indication  6c  le  fourien  de  la  monarchie  ,  ne 
fbit  troublé  dans  la  poircfTion  où  il  efl:  de  fe  taxer 
lui-même  ^  qui  eft  tout  au  moins  auffi  ancienne 
que  la  monarchie ,  &  fondée  dans  l'origine  natu- 
relle du  culte  &  du  ferviee  divin  ,  que  tou» 
les  peuples  ont  reconnu  exiger  une  continuité 
d'exaftitude  6t  une  féparation  totale  d'avec  les 
autres  citoyens. 

Les  fujétions  de  leurs  fermiers  auîf  droits  Sc 
impolirions  royales  mettent  le  comble  à  la  con- 
vidion  ^ÔC  M.  Necker  auroit  bien  fait  de  fe  con- 
tenir dans  ces  déclarations  fur  le  clergé  ,  quoi- 
que fuperflues  &  hors  de  fon  département. 

Se  contenir  dans  de  juftes  bornes  ,  eft  im- 
polTible  à  M.  Necker  :  il  a  voulu  s'immifcer  dans 
une  matière  totalement  étrangère  à  l'adminiftra- 
tion  des  finances  ,  qui  ne  doit  connokre  que  les 
ibmmes ,  les  modes  &.  l'époque  des  paiemens. 

C'eft  par  rapport  à  la  fcience  dont  le  clergé 
eft  le  dépolitaire  ,  ÔC  aux  mœurs  dont  il  eft 
l'exemple ,  que  tous  les  rois  qui  ont  profcilé  la 
religion  catholique  ,  ont  admis  dans  leur  confeil 
les  premiers  de  cet  ordre  ,  qui  a  éré  pendant 
long-tems  le  feul  qui  ait  conlcrvé  dans  ia  FianCQ 
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les  connoîfTances  eflentielles  pour  l'indru^ion  ptr- 
blique  ^  &  fi  l'on  examine  la  lifte  des  grands 
miniftres  qui  ont  honoré  Se  fervi  la  monarchie  , 
&  lui  ont  procuré  le  plus  de  gloire ,  le  vertueux 
&  éclairé  Suger  ,  l'incomparable  d'Amboife  y 
le  grand  Richelieu  &  le  fage  Fleury  ,  font  les 
premiers  d'entre  les  grands  hommes  qui  fe  pré- 
sentent à  moi  dans  ce  moment. 

Les  philofophes  du  tems  chercheroient  en 
vain  à  renverfer  les  prérogatives  du  clergé  &  à 
l'anéantir  :  parce  que  fon  exiftence  trouble  cette 
fëcurité ,  après  laquelle  ils  courent  pour  étouffer 
le  fentiment  intérieur  trop  naturel  ôc  trop  inné 
qui  les  a  forcés  à  reconnoître  la  fujétion  à  un  être 
fupérieur  ôc  à  la  nécefîité  du  culte  qui  en  efl 
la  fuite,  ils  ne  trouveront  aucun  motif,  pas 
même  aucun  prétexte  pour  troubler  les  dioits 
de  cet  ordre  refpeôable  ôc  refpeâé  j  la  nature 
de  fon  origine  &  de  fes  devoirs  ,  la  dignité  de 
cet  état  6<.  la  certitude  de  leur  droit ,  font  l'ou- 
vrage, l'honneur  ôc  le  fouiien  de  la  monarchie  y. 
ÔC  en  forment  l'enfemble. 

M.  Necker  auroit  mieux  fait  de  ne  point  aller 
au-delà  du  pécuniaire  du  clergé  :  la  manière  de 
diftribuer  les  bénéfices  &  les  nominations  aux 
grandes  dignités  ,  font  auffi  étrangères  à  M, 
Necker,  comme  tel,  qu'à  l'adminiftrateur des fi^- 
nances ,  quand  même  il  feroit  exiftant. 


^^ 
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CHAPITRE     X. 

Sur  Ici  dijîribution  des  béa(fîces. 

V_-/  'Est  ki  un  nouveau  fon  qui  vient  frapper 
nos  oreilles^  un  proteftant  indicateur  des  devoirs 
du  royaume  fur  le  choix  des  miniftres  de  l'églifb 
catholique  ,  fous  prétexte  d'un  profit  potir  letat , 
dans  lequel  il  ne  lui  refte  plus  aucune  trace  d'ad- 
miniftration  ,  eft  un  phénomène  dont  perfonne 
n'auroit  fuppofé  l'exiftence  ,  pas  même  la  pof- 
fibilité. 

Tout  ce  que  M.  Necker  dit ,  à  ce  fujet ,  eft: 
la  répétition  de  ce  qui  a  été  dit ,  depuis  le  troi- 
(îeme  fiecle  de  l'ère  chrétienne  :  la  matière  eft 
battue  eft  rebattue  de  tant  de  manières  ,  qu'on 
eft:  furpris  que  M.  Necker  ,  qui  fe  dit  créateur 
en  tout  genre ,  ait  voulu  fuivre  une  route  auftî 
tracée. 

Si  M.  Necker  eût  cru- utile  de  préfenter  an 
roi  ôc  au  clergé  fes  réflexions  fur  cet  objet  ,  il 
avoit  auprès  du  roi  la  voie  d'un  mémoire  ,  tel 
qu'il  avoit  donné  fur  les  parlemens  ,  les  inten- 
dans  &  les  afl'emblées  provinciales  en  1778  ^  ÔC 
il  avoit  auprès  du  clergé ,  de  ks  députés  &  du 
miniftre  de  la  feuille,  des  prélats ,  des  familles 
de  robe  qui  lui  étoient  attachés,  qu'il  favoit  lui- 
même  être  très-bien  auprès  de  ce  miniftre. 

Ces  prélats  inftruits  dans  l'hiftoire  (  dont  l'é- 
tude, ain/i  que  les  faits  d'adminiftration  font  peu 
connus  de  M.  Necker  ),  qu'il  y  avoit  eu  cki 
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tems  de  Louis  XIV  un  çonfeil  de  confcience^ 
que  ce  grand  roi ,  qui  fe  reconnoiiroit  pour  le  fils 
aîné  de  leglife ,  avoit  cru  nécelFaire  pour  nom- 
mer les  fujers  aux  dignités  &  bénéfices  ecclé- 
iîaftiques  5  avec  connoilfance  de  caufe  ,  auroient 
éré  dans  le  cas  d'en  préfenter  la  rénovation 
cornme  un  bien  ,  ou  toute  autre  voie  qu'ils  au- 
roient cru  utile  ^  mais  M.  Necker  ne  veut  rien 
de  fecret  ,  il  veut  faire  voir  au  public  qu'il  con- 
noît  l'ordre  dans  toutes  les  parties ,  jufqucs  dans 
celles  qui  lui  font  étrangères  ,  &  que  c'eft  pour 
le  peuple  qu'il  parle  ,  ÔC  qu'il  a  fait  Ton  livre. 

LailFons  M,  Necker  fe  favourer  à  longs  traits 
d'une  boilfon  qui  lui  eft  étrangère  ^  il  veut  que 
les  i^eupies  ôç  les  "pauvres  fâchent  qu'ils  font  ou- 
bliés à  la  cour  ,.  ÔC  qu'on  n'a  aucun  égard  à  leur 
polition  ,  ni  à  leur  mifere  dans  la  diftr'bution 
des  grâces,  dont  le  choix  doit  tourner  par  état 
au  profit  des  it)fortunés. 

Quand  même  ce  que  M.  Necker  ofe  dire  à 
ce  fujet  feroit  vrai ,  devoit-il  dire  au  roi,  dont  il 
avoijt  reçu  des  faveurs,  trop  marquées  ,  qu'il  ne 
$'^rrêtoit  point  alfez  au  choix  dans  fes  nomi- 
nations ?  devoit-il  &  pouvoit-il  dévoilera  toute 
l'Europe  un  fait ,  qui ,  fuppofé  vrai ,  auroit  dû 
être  caché  de  préférence  par  un  homme  d'une 
religion  différente  ,  qui  étoif  devenu  fcrviteur  du 
foi  par  fd  place  ? 

M.  Necker  .n'ayant  rien  dit  ni  rien  fait  en 
cette. partie  pendant  qu'il  a  été  en  place,  pou-- 
voit-il  la  relever  fans  indécence  ,  après  qu'il  en 
elï  dehors  ?  eft-ce  par  humeur  ?  eft-ce  par  polir 
ji^ue  f  pour  ménager  i^n  ordrç  dpnt  il  a  dégradé 
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îa  prééminence ,  les  prérogatives ,  Sc  atitorirâ 
làns  caufe  l'aliénation  des  revenus  ?  Tune  Sc  i'au- 
îre  de  ces  deux  voies  font  dans  fon  genre  ,  les; 
contradidions  lui  déplaifent ,  autant  que  fa  place 
lui  plaifoit:  fon  épigraphe  morcelée  donneroit' 
lieu  à  bien  des  induirions  ^  mais  le  public  le  ju- 
gera d'après  fes  difcours  &  fes  faits  j'  il  y  en  a 
autant  qu'il  en  faut  pour  combler  la^mefure. 

M.  Necker  auroit  dû  ne  pas  oublier  que ,  dans 
tous  les  états  ,  dans  tous  les  tems  &C  dans  tous 
les  pays  ,  les  choix  les  mieux  combinés  n'ont 
pas  eu  toujours  le  fuccès  qu'on  s'en  étoit  pro- 
mis ,  Se  qu'il  y  a  eu  également  des  hommes  du 
plus  haut  calibre  comme  du  plus  bas  étage ,  qui 
ont  mal  rempli  leurs  devoirs ,  qu'il  y  en  a  eu  qui 
fe  font  portés  aux  extrémités  les  plus  révoltantes, 
quelquefois  aprè^  une  vie  longue  6c  édifiante.  Si 
M.  Necker  eût  lu  l'hiftoîre  ,  il  auroit  vu  que  des 
choix  quelquefois  douteux  ,  lors  de  leur  nomi- 
nation ,  avoie ni  procuré  à  l'égiife,  au  roi  6c  à 
l'itat  des  hommes ,  qui ,  s'étant  inftruits  par  hon- 
neur des  devoirs  de  leur  profefîion  ,  s'y  font 
diftingués  Sc  ont  fait  re{peâ:er  l'homme  &  la 
place.  Combien  y  a-t-il  de  perfonnes  quicachent 
leur  caraftere  pour  parvenir  ?  L'hypocrifie  a  été 
de  tous  les  tems ,  ÔC  je  fuis  perfuadé  que  M. 
Necker  conviendra  de  cette  vérité  :  la  ferveur  du 
novice  n'eft  pas  toujours  l'exercice  du  profès. 

Je  conviendrai  cependant  avec  M.  Necker  , 
que  ,  plus  on  nommera  des  fujets  ,  6c  moins  on 
réunira  des  bénéfices  fur  une  même  tête  ^  plus 
î'état  aura  du  nerf  &  de  fplendeur,  plus  les  pré- 
lats du  premier  Se    fécond  ordre  feront  dans 
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leur  chef-heii  5  plus  les  efpeces  circuleront ,  Sc 
plus  le  pauvre  fera  foulage.  Le  roi  a  déjà  porîé 
fesvucs  fur  le  premier  objet  ^  &  comme  j'ignore 
les  raifons  fuj.'érieures  qui  obligent  le  roi  &  Ces 
niiniltres  à  fùivre  des  routes  qui  ne  font  point 
au  goût  de  M.  Necker  ,  je  le  répète  ,  fans 
m'enquérir  des  motifs.  Je  crois  cependant  qu'il 
ni'eft  permis  d'obferver ,  que  les  rois  réunilfent 
fouvent  les  bénéfices  fur  la  tête  des  parens  des 
militaires  qui  ont  éprouvé  des  malheurs  ,  & 
ont  befoin  de  leur  fecours.  Nos  monarques  nom- 
ment quelquefois  des  eccléfiaftiques  pour  des 
fervices  rendus  à  l'éiat ,  qui  ,  quoiqu'inconnus 
au  public ,  n'en  ont  pas  moins  la  réalité  ôc  le 
mérite. 

Le  fecours  du  pauvre  ,  qui  a  été  le  motif  de 
M.  Necker  ,  me  détermine  à  faire  fur  ce  cha- 
pitre des  obfervations  ,  qui ,  quoiqu'elles  /oient 
au-delà  de  ce  que  M.  Necker  a  dit  ,  ont  le 
mêm.e  but.  .  '_^'  '  -, 

Les  religieux  font  aufll  lytiîe^s  à  l'état  que  les 
çccléliaftiques  féculiers  ^  l'on  peut  les  ranger  fous 
deux  ciaffes  ,  les  religieux  rentes  &  les  religieux 
pauvres  &.  mendians.  Les  religieux  rentes  font 
un  bien  infini  dans  l'intérieur  du  royaume  •^  les 
travaux  de  tout  genre  ,  le  bon  ordre  qu'ils  met- 
tent dans  l'adminiftration  de  leurs  biens-fonds , 
les  dépenfes  qu'ils  font  pour  bâtir  les  alignemens 
des  rivières  ,  les  clôtures  de  leurs  jardins  &.  de 
leurs  poiFefllons  ,  vivifient  tous  les  environs  de 
leurs  monafteres ,  6c  donnent  à  la  culture  une 
ame  qui  fe  communique  aux  environs  de  leurs 
maifons,  qui  font  comme  dès  auberges  où  les 


(  409  ) 
personnes  notables ,  &  nommément  les  nobles 

pauvres  font  admis  à  toute  heure  ÔC  à  tout  mo- 
ment ,  avec  cette  affabilité  ,  compagne  infépa- 
rable  de  la  vertu. 

Les  études  pénibles  &  continuelles  de  ces 
folitaires  ont  porté  la  lumière  dans  nos  hiiloi- 
res ,  &  leur  extérieur  eft  tel  qu'on  peut  le  de- 
firer  dans  des  perfonnes  qui  connoillent  l'infinité 
de  l'Etre-Suprôme  ,  ôc  la  néceffité  de  le  véné- 
rer ,  autant  par  les  œuvres  que  par  le  culte 
.  qui  eft  établi  dans  le  royaume  ,  depuis  le  com- 
mencement de  la  monarchie  :  de  ibrte  que  , 
lorfqu'on  réfléchit ,  on  eft  furpris  de  voir  qu'on 
veuille  réformer  ê<  anéantir  des  fujets  auftî  utiles 
à  l'état  dans  tous  les  genres. 

Si  l'on  conndere  les  religieux  pauvres  Se  men- 
dians ,  ils  portent  le  fardeau  le  plus  pénible  du 
facerdoce  ^  ils  fuivent ,  au  pied  de  la  lettre  ,  la 
maxime  ,  at  jumentum  facliis  fum  apud  te  , 
Domine  :  ils  donnent  tous  les  fecours  fpirituels 
aux  plus  petits  comme  aux  plus  grands  -^  ils  font 
les  vicaires  perpétuels  de  tous  les  curés  infirmes 
ÔC  abfens ,  fans  craindre  la  pluie  ni  le  mauvais 
tems  j  ils  fuppléent  à  toutes  les  fonctions  facer- 
dotales  dans  tous  les  lieux  où  ils  font  appelles , 
&  dans  toutes  les  circonftances. 

N'étant  point  attachés  comme  les  bénéficiers 
à  un  fervice  de  réfidence  exaâie  ,  fans  laquelle  il 
n'y  a  point  de  revenu  parmi  les  féculiers  ,  ils 
font  indifféremment  au  cloître ,  aux  paroilTes , 
aux  prifons ,  aux  échafauds  ^  ÔC  ce  font  eux  qui 
vont  de  préférence  ,  au-delà  des  mers  ,  faire 
connoître  ÔC  refpeâ:er  le  nom  de  Jefus-Chrift 
&  le  chriftianifme. 
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Si  Ton  veut  confidérer  le  peu  qu'ils  dépenfent, 
fbit  pour  leur  perfonne ,  foit  pour  leurs  habits, 
dans  le  couvent  ÔC  dehors  ,  il  n'y  a  prefque 
point  d'ouvrier  de  ville  qui  ne  foit  mieux  logé  , 
mieux  nourri  ÔC  mieux  tenu  que  ces  enclaves 
de  la  religion  :  de  forte  qu'un  citoyen  ne  peut 
qu'être  furpris  de  voir  qu'on  penfe  à  réformer 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  édifiant  6c  de  plus  utile 
au  royaume.  On  ne  peut  point  trouver  di^s  per- 
sonnes qui  dépenfent  moins ,  6c  qui  foient  plus 
utiles  à  la  religion ,  que  les  religieux  pauvres  ^ 
on  ne  peut  point  trouver  des  perfonnes  plus  édi- 
fiantes ,  plus  utiles  aux  lettres  ÔC  à  la  riche'Je 
de  l'état ,  que  les  religieux  rentes  :  donc  il  eft 
fuperflu  de  les  détruire  ^  ÔC  je  crois  devoir  le 
dire  ,  en  faveur  de  la  vérité  ,  le  plan  de  ces  ré- 
formes ÔC  de  ces  dellruûions  eft  attribué  à  l'an- 
tipathie du  clergé  féculier  avec  le  régulier  ,  qui 
eft  cependant  le  coopérateur  le  plus  afturé  dans 
les  travaux  apoftoliques ,  6c  dont  les  ouvrages , 
dans  toutes  les  fciences ,  quadruplent  ceux  du 
clergé  féculier. 

Quoique  la  deftination  Sc  les  vues  de  l'un  8c 
de  l'autre  clergé  foient  les  mêmes  au  fond  ,  leurs 
principes  ,  leurs  ufages  &  leurs  loix  font  totale- 
ment différens  ^  Sc  l'on  peut  dire  avec  vérité  que 
c'eft  un  monde  nouveau  pour  le  clergé  féculier  , 
que  le  monde  monacal  :  de  forte  que ,  foumettre 
Jeurs  queftions  aux  évêques  ,  c'eft  vouloir  dé- 
truire ôc  fapper  les  fondemens  avant  de  les 
connoître. 

Que  les  religieux  foient  jugés  par  d'autres 
jçorps   religieux  avec  les  fupérieurs  diftingués, 


ayant  deux  ou  trois  évêques  à  leur  tête  *,  alors 
tout  feroit  édifiant ,  Se  l'on  rendroit  juftice  aux 
vu^s  des  eccléfiaftiques  fécuiiers  ,  qui  font  les 
€nfans  les  plus  diftingués  d'un  Dieu  de  paix  ôc 
de  bonté. 

Les  réformes  des  religieux  qui  tournent  tou- 
jours au  profit  ou  à  la  difpofition  des  évêques  , 
ou    pour  des  corps   ,    ou   des  bénéfices  dont 
ils   ont  la  nomination  ,    paroiffent   devoir  erre 
profcrites  pour  le  bien  de  l'état.  Nul  juge ,  nul 
command-nt  de  province  ne  pouvoit  rien  acqué- 
rir qui  eût  rapport  au  jugé  :  à  combien  plus  forte 
raifon  les    perfonnes  faintes  par  état    doivent- 
elles  éviter  cet  écueil  qui  ne  feroit  point  édifiant 
pour  le  public,  dans  un  tems  fur  toutou  l'exem» 
pie  des  palleurs  eiï  néceifaire. 
^     C'eft  aufii  avec  confiance  que  j'écris  dans  ce 
moment  où  le  zèle  de  la  réforme  des  réguliers 
cft  ralenti  ^   les  réguliers   une  fois  raffurés  fur 
leur  exiftence  ,  reprendront  ces  études  ,  ces  tra- 
vaux  apoftoliques   qui   les    ont    fait    regarder 
comme  le  foutien  de  l'églife  ,  6c  concourront  à 
tout  le  bien   que  les  prélats   ,   qu'ils  honorent 
comme  princes  de  l'églife  ,  leur  indiqueront. 

Le  roi  épargnera  la  dépenfe  de  cette  com- 
mifllon  dont  je  ne  puis  approuver  l'exiftence, 
La  correâion  eft  bien  différente  dç  l'extinâiion  j 
c'eft  le  principe  de  tout  chrétien  ,  c'efl:  en  dire 
plfez. 

Je  n'ai  fait  qu'effleurer  les  principes  :  le  foli- 
laire  patriote  s'explique  beaucoup  mieux  fur 
l'utilité  des  religieux  relativement  au  corps  civil  J 
&  je  n'irai  point  au-dely, 


(  411  ') 

Qu'on  ne  dife  point  que  les  célibataires  ecclé- 
fîaftiques  font  d'un  préjudice  infini  pour  l'état  ; 
la  population  eft  augmentée  immenfément  en 
France  ,  malgré  le  nombre  d'eccléfiaftiques  fé- 
culiers  &  réguliers  :  donc  leur  exiftence  n  eft 
point  un  obftacle  à  la  population. 
•  Si  l'on  fait  attention  qu'il  périt  plus  de  foldats 
dans  un  an  ,  qu'il  n'entre  de  fujets  dans  le  clergé 
féculier  &  régulier ,  l'on  verra  le  faux  de  cette 
fuppofition  ,  ôc  qu'à  partir  de  ce  principe ,  il  fau- 
droit  empêcher  le  fervice  militaire  &  les  en- 
rôlemens. 

Le  célibat  des  eccléfiaftiques  eft  utile  à  l'églifè 
&  à  l'état*,  mais  je  ne  m'étendrai  point  fur  cet 
objet ,  je  le  conclurai ,  en  difant  qu'il  faut  de 
tout  dans  un  royaume  im.menfe.  Toutes  les  di- 
gnités ,■  toiïtès  les  places  ,  toutes  les  fonctions  , 
tous  les  arts  ,  tous  les  métiers  doivent  être  danè 
la  proportion  :  les  fuivre  ,  les  maintenir,  ne  point 
les  forcer  ,  c'eft  là  le  principe  de  l'adminiftration 
légale  ,  mère  de  la  ftabilité. 


CHAPITRE     XI. 

Recherches  &  conjide'rations  générales  fur  les 
dettes  de  létat  ù  les  rembourfemens, 

IVl.  Necker  s'exprime  ainfi  ,  dès  la  première 
périodede  ce  chapitre,  page  346:  //  me  femhlc 
que  ^pour  donner  de  fes  dettes  une  notion  Utile} 
6"  qui  puijfe  devenir  un  objet  de  comparai/on  , 
il  faut  bien  moins   arrêter  l'attention  fur  la. 
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fomme  des  capitaux  emprunt/s  ,  que  fur  Véten* 

due  des  intérêts  que  l'état  paie  annuellement  : 
cejî  donc  là  le  tableau  que  je  dois  d'abord  pré^ 
fenter.  On  diroit  par  ces  mots  qu'il  reconnoît 
n'avoir  aucune  efpece  de  motif  ni  prétexte  pour 
manifeder  dans  un  livre  un  tableau  des  intérêts 
perpétuels  ôc  viagers  dus  par  le  roi ,  qu'il  attribue 
à  la  France.  / 

Sa  commi(Tion  de  directeur  des  finances  qui 
émanoit  du  roi  étoit  finie.  Si  M.  Necker  eût  re- 
connu que  Tes  recherches  ÔC  fes  confidérations 
fur  les  dettes  ôc  leurs  rembourfemens  pou- 
voient  être  utiles  au  roi ,  auquel  il  étoit  redeva- 
ble de  Ton  élévation  ,  il  devoit  lui  envoyer  direc- 
tement cet  état  de  comparaifon,  &.  le  détail  des 
moyens  à  prendre  pour  éteindre  ces  intérêts. 

Le  public  ne  lui  avoit  jamais  donné  aucun 
mandat  ni  commifTion  :,  ce  public  ne  pouvoit 
être  fon  juge  ,  ni  mettre  fon  projet  on  exécution  ; 
c'étoit  donc  au  roi  qu'il  étoit  tenu  de  l'adref^ 
fer  ,  s'il  ne  fouhaitoit  que  le  bien  de  fon 
royaume. 

S'il  a  préfenté  ce  tableau  à  là  nation  ,  pour 
qu'elle  voie  par  elle-même  la  vérité  ,  6c  qu'elle 
puifle  juger  fi  le  roi  exécutera  ce  qu'il  propofe 
pour  le  bien  de  l'état  ,  cette  démarche  eft  plus 
qu'inconlidérée  :  le  roi  ne  peut  être  jugé  par  fes 
fujets  'j  il  ne  doit  compte  qu'à  Dieu. 

S'il  a  préfenté  à  la  nation  ce  tableau  pour  fa 
juftification  ,  c'eftune  excufe  préparée  ,  qui  pré- 
vient raccufation,-&  porte  avec  elle  laconviâion: 
excufatio  non  petita  ,  accufatio  manifcfta. 

C'eft  aux  juges  que  les  perfonnes  qui  ont  été 
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et)  f)I^ce  ont  doir^é  leur  juftification  dans  toué 

les  cas  où  leur  conduite  a  été  taxée,  6c  qu'elles 
ont  voulu  avoir  une  juftification  publique  ÔC  lé- 
gale. La  raifon  naturelle  indique  cette  voie  ,  qui 
deviendroit  de  nécefllcé  abfolue  ,  d'après  les  in- 
conféquences  de  M.  Necker. 

Il  préfente  fes  réflexions  6c  (es  moyens  à  une 
nation  nombreufe  ,  compofée  de  vingt- fept  mil- 
lions d'ames  ,  parmi  lerquelles  il  dit  lui-même 
qu'il  n'y  en  a  pas  une  feule  en  état  d'être  à  là 
tête  des  finances  ^  il  s'adreffe  donc  à  des  perfon- 
nes  incapables  d'être  juges. 
,  D'après  des  principes  fi  faux  &  une  contra- 
diction aufl]  manifefte ,  l'on  croit  devoir  le  plain^ 
tire  :  c'eft  une  tête  exaltée  qu'on  peut  excufer 
avec  d'autant  plus  de  facilité ,  qu'il  eft  dur  pour 
lui ,  après  s'être  vu  fi  élevé  ,  de  retomber  dans 
le  néant  dont  il  étoit  forti. 

Qu'il  refte  pour  toujours  tranquille  à  St  Ouen, 
où  il  puiflè  voir  de  fes  yeux  une  bonne  admi- 
nifiration  des  revenus  du  roi ,  confiés  à  un  Fran- 
çois inflruit,  vrai  6c  modefte,  Se  qu'il  puilfeétre 
convaincu  par  lui-même  ,  que  i'exclufion  perpé- 
tuelle &  légale  des  étrangers  &  des  religionnaires 
ed  la  fuite  de  fa  geftion  miniftérielle. 

Venant  à  l'examen  du  contenu  en  ce  chapi- 
tre 1  j'obferve  que  tout  ce  que  M.  Necker  a  dit 
fur  les  anticipations  ,  fur  les  refcriptions  &  fur 
les  amortitremens  ,  eft  la  répétition  de  tout  ce 
que  les  écrivains  en  finance  ,  &  les  perfonnes 
qui  ont  fait  des  projets  ,  ont  dit  &  redit  fans 
difcontinuation. 

Mais  il  çft  bon  d'obferver  que  M.  Necker  ne» 


a  point  donné  l'état  aftuel ,  ni  tel  qu'il  éfoit  lors 
de  fa  geftion:  l'on  a  lieu  de  craindre  avec  fon- 
dement que  ce  iîlence  ne  préfente  des  obftacles 
bien  difficiles  à  furmonter  pour  l'adminiflrateur 
des  finances.  La  voie  des,  emprunts  nouveaux  , 
des  droits  &  impôts  s'cil  perpétuée  depuis  qu'il 
tCi  hors  de  place  j  ÔC  comme  M.  Necker  s'eft 
trompé  de  foixante  millions  ,  en  défignant  les 
fonds  qu'il  dit  avoir  laiiTés  à  fon  fucceffeur,  parmi 
lefquels  cette  fomme  n'exiftoit  qu'en  apparence 
&  point  en  réalité  ,  l'on  ne  peut  rien  fonder  fur 
{es  alfertions ,  qui ,  félon  ce  qu'il  avoue  lui- 
même  ,  ne  font  pas  bien  jufles.  Ce  n'eft  plus  le 
même  homme  depuis  qu'il  eft  hors  de  place  j 
fon  rédaâeur  l'a  bien  fervi  au  défaut  de  fa  mé- 
moire 5  il  eft  malheureux  qu'en  prenant  le  fond 
de  tous  fes  dires  épars  çà  &  là  ,  il  en  réfulte 
que,  quoique  la  France  préfente  plus  de  moyens 
que  tous  les  autres  roj-aumes  pour  rétablir  les 
finances ,  le  premier  moment  ibit  d'une  difficulté 
extrême. 

La  diminution  des  intérêts  ordinaires  à  un 
moindre  taux  que  cinq  pour  cent  ,  peut  avoir 
fes  avantages  comme  fes  inconvéniens:  mais  dans 
la  circonftance  aduelle  ,  où  la  mafle  des  intérêts 
eft  exceffîve  ,  Se  où  il  y  en  a  même  fur  quatre 
têtes ,  l'on  ne  peut  ni  ne  doit  s'expliquer  fur  cette 
matière. 

L'on  voit  au  furplus  dans  ce  chapitre  ,  qu€ 
M.  Necker  convient  que  le  haulfement  du  prix 
des  denrées  change  totalement  l'exécution  des 
arrangemens  des  finances  qu'on  fe  propofe  ^  ce 
qui  fait  voir  la  néceffiié  de  fe  prévenir  fur  cet 
obftacle  qui  peut  revenir  fouyent. 


L'on  ne  croit  point  devoir  s'étendf-e  fiir  lef 
préceptes  fcolaftiques  pour  les  fouverains  ,  qui, 
dans  un  livre  fur  les  finances  $  font  au  moins  aufli 
déplacés  qu'indécens. 


CHAPITRE     XI  L 

Tableau  général   de  la    France  ù   vues  d'é- 
conomies. 

J_j'On  a  déjà  démontré  l'indécence  du  tableau 
&  la  préfomption  outrée  d'un  particulier ,  qui 
veut  donner  à  un  roi  des  confeils  qu'il  ne  lui  de- 
mande pas  :  il  préfente  aftuellemenr  des  moyens 
d'économie  qu'il  n'a  point  connus ,  lorfqu'étant 
en  place  il  éroir  dans  le  cas  d'en  faire  ufage. 

Les  lettres-patentes  adrefTées  à  la  chambre 
des  comptes  en  1778  ,  font  regardées  par  M* 
Neckcr  comme  une  première  difpofition  de  la 
plus  grande  conséquence  ;  6c  pendant  quatre  ans 
qu'il  a  refté  en  place  ,  depuis  cet  envoi ,  il  n'a 
point  fuivi  cette  difpofition  de  la  plus  grande 
confcquence  :  qu'on  juge  ,  par  ce  qu'il  a  fait , 
de  la  bonté  de  fes  confeils  pour  l'avenir. 

La  liquidation  des  penlions  à  vingt-huit  mil- 
lions faite  en  1778  ,  excède  les  penlions  exiftan- 
tes  avant  M.  IsJecker  :  qu'il  tire  lui-même  les 
conféquences. 

Que  M.  Necker  croie  que  fur  neuf  cents 
cinquante  mille  livres  d'extin£tion  de  penfions  qui 
peuvent  avoir  lieu  ,  année  commune  ,  Ton  peut 
en  remplacer  quatre  cents  cinquante  mille  livres 
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par  an  ^  je  crois  la  fomme  trop  forte  ,  û  on 
exclud  fur-tout  tous  les  ferviteurs  du  roi ,  excepté 
ïes  officiers  de  terre  &  de  mer ,  qui  feuls  font 
mentionnés  par  M.  Necker. 

Je  crois  mênae  qu'en  réduifant  les  pendons  à 
remplacer  à  quatre  cents  mille  livres  par  an  ^ 
l'on  pourroit  en  afllgner  une  partie  proportion- 
nelle aux  affaires  étrangères  Sc  à  la  magillrature. 
Si  les  militaires  de  tout  genre  afîurent  ôc  défen- 
dent la  confervation  au- dehors  ,  la  fureté  inté- 
■rieure  des  perfonnes  &  des  propriétés  eft  con- 
fiée aux  magillrats  ^  la  correfpondance  &  la 
médiation  avec  les  étrangers  en  préviennent  Tal* 
tération  ,  ÔC  mettent  les  employés  à  l'unifTon  des 
magillrats  pour  la  communication  des  penfîons 
&  de^  bienfaits  du  roi.  M.  Necker  paroît  les 
avoir  oubliés  j  on  ne  doit  point  en  être  furpris  : 
malgré  la  précaution  que  fon  utilité  perfbnneile 
exigeoit  en  ce  cas  ,  il  fe  montre  toujours  tel  qu'il 
eft  j  &  fon  livre  fait  bien  voir  qu'il  ne  penfe  point 
à  l'utilité  de  ces  deux  départemens ,  qu'il  fuppofè, 
fans  doute  ,  n'être  pas  trop  en  fa  faveur. 

11  y  a  beaucoup  d'économie  à  faire  fur  le  dé- 
partement de  la  guerre  ^  j'en  conviens  avec  M. 
Necker  ,  &  je  penfe  que  l'état  aâ:uel  de  ce 
département  oblige  à  le  réduire  à  de  juftes 
bornes. 

Les  obfervations  de  M.  Necker  ne  font  point 
nouvelles  pour  moi  ^  j'avois  trouvé  dans  les  re- 
cherches des  finances  ,  où  il  a  puifé  les  dépenfès 
annuelles  de  la  guerre  à  la  mort  de  Louis  XIV  9 
&C  je  m'attendois  à  trouver  cet  état  ,  Se  à  le  voir 
comparer  avec  celui  de  1780,  auquel  teras  M. 
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Necker  chargé  des  finances  n'avoit  aucune  raifon 
de  ménagement:  pour  ne  point  en  préfenter  au 
roi  le  parallèle. 

Ce  parallèle  auroit  fait  d  autant  plus  d'im- 
preffion ,  que  ce  monarque  furnommé  le  Grand  , 
par  rapport  à  fes  conquêtes ,  avoit  eu  une  quan- 
tité de  troupes  de  terre  Sc  de  mer ,  proportion- 
nées aux  vues  qu'il  fe  propofoit. 

M.  Necker  a  cru  ,  fans  doute  ,  que  cette  épo- 
que étoit  trop  éloignée  ,  puifqu'ellc  remonte  à 
70  ans  ou  environ  :  mais  il  devoir  dans  ce  cas , 
&  fur  ces  motifs ,  fixer  l'époque  de  comparaifon 
à  174?  ,  époque  de  la  mort  de  M.  le  cardinal 
de  Fleury  ,  fous  lequel  tous  les  miniftres  travail- 
loient  8c  s'accordoient  fur  toutes  les  matières  de 
chaque  département. 

Comme  cette  réunion  des  minières  en  un  feu! 
point  central  eft  utile  à  l'état  ,  ce  n'étoit  point 
le  fait  de  M.  Necker  j  il  n'a  pas  ofé  choifir  cette 
époque  :  quant  à  moi  ,  je  fuis  perfuadé  que  le 
bien  de  l'état  exige  qu'on  voie  les  états  de  ce 
tems-là  dans  tous  les  objets  relatifs  au  départe- 
ment de  la  guerre  ,  cL  qu'on  en  falle  la  compa- 
raifon avec  les  états  actuels  :  l'on  fera  furpris  de 
la  difproportion ,  ayant  même  égard  à  l'augmen- 
tation dos  prix  que  l'abondance  de  l'argent  &  la 
valeur  plus  coniidérable  des  denrées  a  mife  dans 
tout  le  royaume. 

La  dépenfe  que  M.  Necker  regarde  comme 
exceflive  ,  vient  évidemment  de  la  fourniture 
d'habics  ,  d'armes  ,  de  chevaux  ,  ÔC  de  toutes 
les  parties  qui  tiennent  à  la  manutention  des 
troupes  ,  qui  fe  fait  toute  à  Paris  d'ordre  du 
minillere  tk  pour  le  compte  du  roi.  ■ 
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Les  entreprifes  font  le  malheur  des  militaires. 
La  richelFi  des  entrepreneurs  de  la  capitale  , 
qui  croient  faire  une  affaire  mauvaife  ou  mé- 
diocre ,  il  chaque  alfocié  n'a  pas  au  moins  cin- 
quante mille  écus  de  profit ,  efi:  le  malheur  du 
foldat  6c  de  l'officier  ;,  au  lieu  qu'en  province  le 
plus  petit  gain  contente  les  fournilleurs. 

Dès  que  les  fournitures  fe  font  fur  les  lieux , 
&:  où  l'on  a  des  entrepreneurs  ,  qui  ne  peuvent 
point  facrifier  des  fommes  pour  faire  recevoir 
les  effets  qui  ne  font  point  feion  l'exaftitude  des 
règles  ,  le  fervice  eft  bien  fur  -j  &  le  militaire , 
qui  peut  examiner  par  lui-même  la  nature  ÔC 
l'efpece  des  fournitures  qu'on  lui  donne  ,  ou 
qu'il  prend  pour  lui  &  pour  fa  troupe  ,  éft  dans 
le  cas  de  tout  propriétaire  qui  choidt  ÔC  exa- 
mine ce  qui  lui  convient. 

Plus  on  rendra  à  chaque  corps  en  particulier 
tous  les  détails  relatifs  à  l'adminiftration  ÔC  aux 
fournitures  ,  plus  le  roi  épargnera  ,  plus  les  of- 
ficiers feront  à  leur  aifè ,  ôc  plus  ils  feront  atten- 
tifs à  leur  troupe. 

Qu'on  combine  le  nombre  des  commis  des 
bureaux  ,  leur  grade  ,  qu'on  peut  prefque  appel- 
1er  dignité  ,  ÔC  leurs  falaires  avec  ceux  qui  exif- 
toient  en  1743  (i)  ,  l'on  fera  convaincu  que  la 
corre6lion  de  tous  les  vices  d'adminiflration  locale 
ÔC  particulière  ,  qu'on  a  fait  ou  cru  faire  dans  le 
miniftere  de  la  guerre  ,  eft  dix  fois  plus  coûteufe 
au  roi  que  les  abus  qu'on  a  voulu  corriger. 


(  I  )  Tome  II ,  page  451  de  l'adminiftration  des  finan- 
ces de  la  France. 
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Le  cavalier  8c  le  foldat  peuvent  à  peine 
vivre  avec  leur  paie  ,  &  on  les  veut  poudrer  3c 
tirer  à  quatre  épingles  comme  des  perfonnes 
qui  ont  du  fuperflu  à  mettre  à  leurs  habille- 
mens  ÔC  à  rornemcnt  de  leur  perfonne  ,  dans 
Je  tems  que  les  ordonnances  militaires  veulent 
qu'on  traite  les  foldats  à  l'allemande  :  de  forte 
que  la  contradidion  eft  manifeft^.  Suivons  les 
bons  exemples  de  ce  qui  eft  bien  chez  l'étran- 
ger j  mais  foyons  toujours  François  dans  le  trai- 
tement. 

C'eft  en  faifant  la  comparaifon  de  l'état  ac- 
tuel des  troupes  Se  de  la  perte  des  foldats  , 
qu'on  reconnoicra  la  nécefîlté  ,  ou  tout  au  moins 
l'utilité  qu'il  y  auroit  pour  le  roi  ,  6c  fur-tout 
pour  les  officiers  Sc  foldats  ^  de  revenir  à  la 
propriété  des  compagnies  ôc  des  chevaux,  à 
l'ancienne  manutention  ,  à  l'ancienne  forme  ,  à 
l'ancien  habillement ,  &:  à  l'ordre  d'anciennetés 

Dans  prefque  toute  l'Europe  l'ancienneté  eft 
un  titre  pour  les  places  vacantes  ;  il  y  a  des  gour 
vernemens  où  elle  efl  fuivie  llriffcement  depuis 
le  dernier  officier  jufques  au  premier  grade  mi- 
litaire ^  dans  d'autres  ,  l'ancienneté  n'a  lieu  que 
jufques  aux  colonels^  elle  étoit  reftreinte  en 
France  aux  lieutenanecs  colonelles ,  les  colonels 
étant  tous  au  choix  du  roi  :  ce  n'eft  point  à  moi 
à  prononcer  fur  ces  ditTérens  ufages  \  je  crois 
cependant  pouvoir  dire  que ,  plus  on  donnera  à 
l'ancienneté  ,  plus  l'on  eft  allure  du  bien  ,  fur-^ 
tout  pour  le  militaire,  duquel  on  difoit  autrefois 
pour  défigner  les  tilens:  //  a  vieilli  fous  le  har- 
nais ,  proverbe  refpeccable  qui  exprime  l'utilité 
de  la  prati^^ue. 
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il  n'y  a  point  de  gouvernement  où  il  puifTey 
avoir  moins  d'inconvéniens  à  fiiivre  l'ancienneté.: 
La  quantité  innombrable  des  places  deflinéesv 
aux  officiers  de  tous  les  grades  ,  donne  des 
rfioyens  alTurés  pour  exclure  de  la  tête  des  ré-' 
gimens  ceux  d'entr'eux  ,  qui  ,  malgré  leur  pro- 
bité ,  leurs  anciens  ferviccs ,  n'ont  point  les  ta- 
kns  pour  commander  des  grands  corps. 

Quelqu'utiliré  qu'il  y  ait  à  iu'wK  la  voie  de 
Tancienneté ,  de  préférence  à  celle  de  la  faveur^ 
parce  que  les  officiers  qui  n'ont  pas  le  vrai  ef- 
prit  du  fervice  Ce  rebutent  lorfqu'ils  font  trop, 
îong-tems  dans  les  places  fubaîternes  ,  il  paroît 
nécellaire  de  garder  dans  ce  royaume  une  partie 
des  régimcns,  pour  être  donnés  à  des  fujets 
diftingués ,  afin  de  concilier  l'utilité  générale  des 
troupes  avec  les  grâces  particulières  du  roi. 

Le  nombre  infini  des  gouvernemens  fans  ré- 
sidence donne  lieu  à  tout  régler  à  volonté  ,  en 
fe  conformant  aux  principes  de  la  juflice. 

La  désignation  des  capacités  pour  les  grands 
gouvernemens ,  pour  les  gouvernemens  du  fé- 
cond ordre  ,  pour  les  grands  commandemens  , 
pour  les  petits  gouvernemens ,  pour  les  lieute- 
nances  de  roi  du  premier  ,  du  fécond  &  troi- 
fieme  ordre ,  pour  les  majorités ,  aides-majori- 
tés ,  &  enfin  .pour  les  capitaineries  âes  portc-s 
étant  exprimée  par  les  ordonnances  ,  portercit 
avec  elle  l'excluiion  de  toute  efpece  de  furvi- 
vance  &  de  tranfmifïion  en  faveur  des  fils  qui 
ne  pourroient  jamais  avoir  les  régim.ens  ,  les 
commandemens  ni  les  gouvernemens  ài^s  pro- 
vinces j  à  la  tête   defquels  leurs  pères  auroieiit 
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été  ;  ce  qui  tourneroit  au  profit  des  militaires , 
au  bonheur  des  viiles   &  des  provinces  ,  dont 
le  roi  feul  el\  le  protefteur  &  le  père. 

Les  étapes  font  une  charge  du  peuple  dont 
la  fourniture  doit  être  profcrite  à  jamais  fans 
retard  ,  &  à  quelque  prix  que  ce  foit  :  l'on  ne 
pourroit  point  en  montrer  le  détail  tel  qu'il  qû  , 
fans  faire  connoître  l'excès  de  cette  efpece  de 
dépenfe  ,  qui  n'a  lieu  que  dans  ce  royaume.  M. 
Necker  qui  la  connoifToit ,  comme  il  le  dit  dans 
{on  livre  ,  auroit  dû  la  profcrire  pendant  qu'il 
étoit  en  place  ÔC  en  crédit. 

Il  auroit  vraifemblablement  fait  cette  opéra- 
tion ,  (i  fa  tête  eût  pu  ,  com.me  la  plume  ,  s'é- 
tendre à  tous  les  objets  d'adminiflration  ,  fans 
fatiguer  fa  mémoire  &  fon  jugement. 

La  mémoire  elî  revenue  à  M.  Necker  depuis 
qu'il  n'efl:  point  en  place  :  fon  livre  en  fait  foi  j 
mais  le  tems  pafle  n'eft  plus ,  il  faut  s'en  con- 
fbler ,  &  convenir  avec  lui  que  les  étapes  doivent 
être  réglées,  &.  font  faciles  à  régler  ,  d'après  les 
exemples  de  tous  les  autres  gouvernemens  :  en 
tout  cas  ,  en  donnant  une  augmentation  de  paie 
aux  troupes  à  chaque  jour  de  marche  ,  elles  ne 
manqueront  jamais  du  néceflaire  ,  en  faifant  pré- 
venir à  tems  les  officiers  miunicipaux  par  les 
commandans  ou  officiers  majors  ,  fur-tout  fi  les 
miniftres,  en  envoyant  les  ordres  aux  régimens, 
en  envoient  un  double  aux  intcndans  ,  qui ,  ins- 
truits de  la  marche  des  troupes  ,  y  pourvoiront 
avec  exa(^itude  &  fans  frais. 

D'ailleurs  le  nécelTaire  fuffit  ;  le  prétexte  du 
mieux  efl:  le  grand  ennemi  du  bien. 


{ 413.  );    .  . 

L'on  dit  qu'on  s'eft  fervi  bien  des  fois  du  mou- 
ven:îenc  des  troupes  d'un  bout  du  royaume  , 
pour  le  profit  des  étapes  ^  je  ne  puis  me  le  per- 
fuader ,  ni  même  le  croire  ,  quoique  la  foit"  de 
l'or  ait  paru  s'allier  depuis  quelque  tems  dans 
bien  des  efprits  avec  l'honneur  ,  foutien  de  la 
monarchie. 

Les  places  de  fourrage  8c  les  trop  nombreux 
équipages  font  d'un  préjudice  imrnenfè  pour  les 
revenus  du  roi  en  tems  de  guerre  ,  6v  donnent 
lieu  à  des  arrangcmens  entre  les  officiers  ÔC  les 
fournifllurs  ,  auiTi  peu  utiles  au  roi  qu'à  Ces  trou- 
pes ^  ÔC  après  la  guerre  ,  à  des  comptes  dont 
l'examen  coûte  des  fommes ,  t<.  traîne  quelque- 
fois au-delà  de  dix  ans. 

Si  l'on  confidere  le  préjudice  de  la  fuite  pro- 
digieufe  ôc  di ([proportionnée  de  nos  armées  ,  où 
les  riches  veulent  avoir  les  aifances  comme  dans 
leurs  maifons  ,  l'on  trouvera  que ,  malgré  tous 
lès  avantages  qu'on  fait  aux  généraux  ôc  aux 
officiers  de  tout  grade  ,  dont  la  fupputation  cft 
incroyable,  les  officiers  particuliers  peuvent  à 
peine  avoir  le  néceflaire  ,  ÔC  les  foldats  Sc  les 
chevaux  m.anquent  totalement  ,  parce  que  les 
militaires  qui  font  dans  le  grade  prennent  de 
préférence  pour  eux  6c  pour  leur  train. 

L'excès  des  équipages  furnuméraires  efl:  fi 
grand  ,  que  fi  une  armée  eft  de  cent  mille  hom- 
mes ,  Taccelfoire  va  toujours  au-delà  ,  ê>C  fou- 
vent  un  tiers  en  fus  :  de  forte  qu'après  quelques 
jours  il  ne  refte  plus  rien  dans  les  endroits  où 
les  armées  campent.  La  faute  des  vivres  &C  des 
fubfiilances   oblige   très  -  fouvent  d'abandonner 
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aux  ennemis  les  portes  qu'on  leur  a  pris  ,  dont 
Ja  confervation  feroit  utile  ÔC  même   néceflaire 
au  bien  de  l'état. 

Je  ne  déciderai  point  s'il  feroit  plus  utile  de 
fuivre  à  la  lettre  les  anciennes  ordonnances  du 
royaume  rapportées  dans  Briquet  ,  ou  s'il  vau- 
droit  mieux  que  chaque  officier  ,  plus  payé  pen- 
dant la  guerre  ,  fût  chargé  de  fa  nourriture  ÔC 
de  l'entretien  de  fon  cheval. 

Toute  l'Europe  a  aujourd'hui  des  troupes 
nombreufes  &  bien  tenues f,  de  manière  que.  d'a- 
près la  pratique  de  chaque  gouvernement  ,  il 
eft  aifé  de  fe  décider  ôc  d'adopter  la  meilleure , 
pour  le  fervice  &  pour  les  revenus  du  roi. 

Ce  travail  ei\  d'autant  plus  eilentiel  ,  que 
dans  tous  les  règnes  ,  les  vivriers  &  les  fournif- 
feurs  des  troupes  ont  été  coniiam.ment  recher- 
chés par  les  chambres-ardentes. 

Il  peut  y  avoir  encore  bien  des  épargnes  fur 
les  cafcrnes  Se  leur  entretien  ,  fur  les  aumôniers 
êc  fur  les  hôpitaux  militaires  ,  en  profcrivant 
fur-tout  ces  formations  nouvelles,  qui,  fous  pré- 
texte d'un  remède  affuré  pour  des  maladies 
aiguës ,  fatiguent  le  foldat  au  lieu  de  le  guérir  , 
ÔC  coûtent  au  roi  vingt  fois  plus  qu'elles  ne  coû- 
toient  lorfque  l'on  s'en  rapportoit  aux  chirur- 
giens-majors auxquels  l'expérience  donnoit  l'œil 
éc  le  tad ,  qui ,  avec  l'habitude ,  fait  bien  plus  de 
guérifons  que  les  remèdes  nouveaux  les  plus 
proclamés. 

Je  n'entrerai  point  dans  le  détail  des  moyens 
qui  conduifcnt  à  trouver  un  fervice  dans  les  hô- 
pitaux plus  fuivi  ,  plus  alTuré  ^  moins  coûteux, 
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quoique  M.  Necker  m'ait  donné  occafion  de 
m'expliquer  è^  de  convenir  avec  lui  qu'il  y  a  lieu 
à  beaucoup  d'économies  fur  ces  parties  d'admi- 
nillration.  Le  roi  n'efi:  point  pour  moi  un  nouveau 
maître  ,  je  fuis  ne  Ton  fujet  ,  je  fais  gloire  de 
l'être  ^  je  n'irai  point  au-delà  ^  j'adopte  ,  comme 
je  l'ai  dit ,  l'avis  de  M.  Necker ,  mais  point  fa 
pratique. 

Si  je  fais  quelques  ouvertures ,  c'eft  parce 
qu'elles  font  relatives  à  ce  qui  doit  être  exécuté 
par  les  troupes  6c  par  les  fujets  civils  du  roi  , 
auquel  il  importe  très-  fort  qu'il  n'y  ait  point  de 
coupable  de  péculat ,  qu'il  n'y  ait  aucune  eC-^ 
pece  d'cxaclion ,  qu'il  y  ait  du  reliquat  dans  fês 
revenus  pour  acquitter  {es  dettes  ,  ÔC  que  les 
provinces  alïi'anchies  de  l'identité  de  l'efprit  hé- 
réditaire qui  guide  les  gouverneurs  ,  reconnoif- 
fent  par  expérience  que  les  propriétés  feules  8C 
la  couronne  de  leur  roi  font  héréditaires  & 
tranfmifilbles. 

Je  ne  dirai  rien  au  fujet  des  tréforiers  ,  je 
m'en  rapporte  au  compte  rendu  ^  Se  s'il  étoit 
queftion  de  s'expliquer  fur  cet  article  ,  la  com- 
hinaifon  de  nos  anciennes  ordonnances  ÔC  des 
ufages  des  autres  fouverains  pourroient  ièrvir 
à  fimplifier  &  afllirer  le  fervice  à  peu  de  frais. 

M.  Necker  trouve  furprenant ,  &  avec  rai- 
{bn  ,  que  les  dépenfes  des  officiers  montent  à 
quarante-fix  millions  par  an  ;,  mais  lui ,  qui  a 
vu  des  dépenfes  prefque  auffi  confidérables  dans 
les  bureaux  du  contrôle  général ,  6c  a  trouvé 
des  places  6c  différentes  penfions  réunies  fur  la 
tête  des  commis  très-nombreux  êc  fortemegc 
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faîariés  ,  fans  les  corriger  ,  &  qui  plus  eft  fans 
s'en  plaindre  ,  devoit  réfléchir  qu'on  ne  fait  ja- 
mais mal  quand  on  ne  fait  que  fuivre  la  route 
qu'on  trouve  tracée  ^  6c  qu'en  empêchant  la 
réunion  de  pluHeurs-  penfions  6c  de  plulieurs 
grâces  fur  la  mêm'e  tête  ,  le  royaume  acquiert 
plus  de  force.  5c  de  fplcndeur. 

Il  eft  au  furplus  bien  évident  que  la  maxime 
du  cardinal  de  Richelieu  ,  d'attirer  tous  les  Sei- 
gneurs des  châteaux  à  la  cour  ,  eft  actuelle- 
ment fuperflue  ,  ÔC  d'un  préjudice  extrême  pour 
lés  provinces  ,   comme  le  dit  M.  Necker. 

Le  goût  du  fervice  eft  aduellement  porté  à 
Texcès  :  tous  les  nobles  fans  diftindion  quittent 
leurs  châteaux  ^  à  peine  quelques-uns  veulent-ils 
coopérer  à  la  légiflarion  ,  dont  les  pères  fe  font 
déchargés  fur  les  gens  de  loix  ,  malheureu(e- 
ment  pour  le  roi  8c  pour  tous  les  ordres  de 
l'état  :  d'où  il  arrive  que  tous  les  nobles  vien- 
nent en  foule  à  .la  cour  folliciter  continuelle- 
ment. Ce  font  les  places  multipliées  à  la  cour , 
qui,  félon  M.  le  maréchal  de "Mùy  ,  étoient  d'un^ 
poids  inflipportable  pour  les  épaules  de  ce  mi- 
niftre  vertueux^ ,  qui  avoit  donné  ion  cœur  à  la 
perfonne  du  roi ,  d'une  manière  unique  ,  & 
dont  le  miniftere  fut  trop  court  pour  le  bonheur 
de  la  nation. 

Je  ne  répéteraipoint  les  termes  dont  fe  fervit 
ce  digne  miniftre  ,  en  ôtant  aux  minrftres  un 
arbitraire  ,  qui  eft  moins  à  eux  qu'aux  perfon- 
nes  accréditées  6c  à  ceux  qui  les  environnent  ; 
c'eft  leur  donner  le  moyen  de  faire  le  bien  .  ÔC 
de  fe  mettre  pour  toujours  à  l'abri  de  toutes  les 
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perfonnalités  dont  ils  font  fouvent  la  viélime. 

Je  ne  dirai  rien  fur  le  luxe  des  officiers  ,  ni 
fur  l'augmentation  des  traitemens  faits  aux  of- 
ficiers généraux  à  loccafion  du  camp  de  1779. 
M.  Necker  s  etoit  tu  fur  cet  article  à  cette  épo- 
que ,  il  n'en  avoit  point  parlé  dans  fon  compte 
rendu  ^  il  en  parie  aujourd'hui  qu'il  eft  hors  de 
place  ;,  il  nous  montre  lui-même  toute  l'étendue 
de  fa  grandeur  en  corps  ôc  en  ame. 

Comme  je  penfè  qu'il  y  a  encore  des  Fran- 
çois en  état  pour  toutes  les  parties  d'adminiftra- 
tion  ,  dans  une  nation  où  il  y  a  vingt-fept  mil- 
lions d'ames  ,  c'eft  à  mes  compatriotes  que  je 
préfente  cette  obfervation  ,  pour  qu'ils  puiflenc 
reconnoître  M.  Necker  ,  d'autant  que  j'ai  pré- 
venu {es  réflexions  fur  l'article  du  luxe  des  of- 
ficiers dans  ce  même  chapitre  ,  &  dont  j'aurai 
peut-être  occafion  de  dire  quelque  chofe  ,  en 
expliquant  ma  façon  de  penfer  fur  le  kixe  gé- 
néral. 

Je  crois  être  obligé  ,  comme  bon  François  , 
d'obferver ,  avant  de  conclure  FaTticle  de  la 
guerre,  que  l'exclufion  des  fils  cC  des  petits-fils 
des  ennoblis  ,  du  fervice  militaire  .  dont  M. 
Necker  a  tait  mention  fans  la  difcuter  ,  efi:  auflî 
contraire  à  l'autorité  du  roi  2>C  à  fa  volonté  lé- 
galement manifeftée,  depuis  le  bon  donné  à  ce 
fujet ,  dont  je  refpeéic  les  vues  &  les  motifs  5 
avec  d'autant  plus  de  raifon ,  que  je  m'intérefle 
d'efprit  &  de  cœur  à  ce  corps  refpedable  d'an- 
ciens nobles  ,  auquel  je  fuis  attaché  par  incli- 
nation OC  par  mes  ayeux  ;,  mais  le  bien  de  l'é- 
tat ,  l'hommage  que  je  dois  à  la  vérité  5c  au. 


roi ,  me  déterminent  à  dire  qu'on  ne  peut  ex- 
dure du  fervice  ceux  à  qui  le  roi  a  accordé  ,  en 
les  ennobliffant ,  le  port  des  armes  ,  des  armoi- 
ries 5  les  éperons  d'or ,  6c  à  qui  il  a  fait  l'injonc- 
tion de  fervir  au  ban  &  arriere-ban. 

L'élévation  à  la  noblelTe  qui  change  l'état  du 
plébéien  ,  qu'il  met  dans  la  ibciété  ,  en  ic  quali- 
fiant 720^/^  ,  doit  s'étendre  à  toutes  les  parties^ 
nul  ne   peut  être  noble  ni  roturier  à  demi  ^  & 
l'on  ne  peut  réduire  \qs  fils,  petits-fils  &C  arrière 
petits-fils    des   ennoblis  ,  à  la  dure  néceflité  de 
prendre    des  profefiions  de    dcrogeance  ,  ou  à 
quitter  le  royaume   pour  aller  fervir  ailleurs  , 
&  porter  leurs  armes   contre  nous.   L'état  de 
nullit-é   étant  pendant  fi  long-tems    impoflîble  , 
leur  admifîlon  au  fervice  eft  un  droit  qui  leur 
eft  acquis  j   les  diplômes  duement  regiflrés  doi- 
vent  être   préférés    à   tous   égards  ÔC  à    toute 
forte  de  titres. 

L'exécution  de  la  volonté  du  roi  connue  lé- 
galement de  fes  cours  ,  efi  un  droit  royal  ina- 
liénable &  imprefcriptible  ,  8c  une  loi  fonda- 
mentale de  l'état  ^  &C  l'on  doit  convenir  de  l'uti- 
lité 6c  nécefllté  d'un  point  de  ralliement  intermé- 
diaire, pour  empêcher  que  les  minifi:res  pren- 
nent du  roi  des  ordres  contraires  au  roi,  comme 
roi,  en  des  formes  nouvelles  qui  font  au-dellbus 
des  lettres  claufes  ,  dont  l'authenticité  n'a  jamais 
été  reconnue. 

Je  pourrois  étendre  les  remarques  particu- 
lières fur  la  réjeftion  des  roturiers,  je  trouverois 
des  motifs  bien  puilfans  dans  l'ordonnance  ,  por- 
tant création  de  la  nobleile  militaire ,  regilhce 
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au  parlement  de  Nancy  ,  après  h  bon  du  rol^ 

qui  doit  céder  à  une  ordonnance  portant  la 
claufe  ,  de  lavis  de  notre  confeil  ,  de  notre 
certaine  fcience  ,  pleine  puijfance  &  autorité 
royale ,  qui  préfente  légalement  la  volonté  du 
roi ,  &  la  préférence  privative  de  fes  motifs 
quant  à  la  forme  &  au  fond  j  mais  je  ne  re- 
garde point  cet  article  comme  affez  lié  à  l'admi- 
n.iitration  ,  pour  m'y  arrêter. 

Venant  à  la  marine ,  j  obferve  que  M.  Necker 
efl:  bien  court  fur  cet  article ,  quoique  le  champ 
fût  aulTi  beau  que  celui  de  la  guerre  :  je  renvoie 
d'abord  à  1743  pour  le  nombre  des  commis 
&  pour  les  dépenfes  \  mais ,  comme  l'on  pour- 
roit  dire  ,  qu'à  cette  époque  notre  marine  n'étoit 
pas  comme  nos  troupes  de  terre,  ni  telle  qu'elle 
étoit  du  tems  de  Louis  XIV  ,  qui  tint  fur  mer 
pendant  long-tems  envers  tous  &  contre  tous  y 
l'on  peut  joindre  l'une  6c  l'autre  vérification  :  le 
réfultat  en  eft  facile  ,  d'après  les  proportions  des 
prix  refpe£lifs  qui  peuvent  être  vérifiés. 

M.  Necker  divife  la  fomme  de  quarante-cinq 
millions  en  trois  portions  à  peu  près  égales , 
dont  une  applicable  aux  dépendes  des  colonies  , 
l'autre  aux  confiructions  ,  vivres  (S*  arméniens  ; 
Se  la  troilieme  ,  à  ce  qu'on  appelle  dépendes  or- 
dinaires 5  qui  confifient  dans  les  appointemens 
du  corps  royal  &  du  corps  militaire  de  la  ma- 
rine ,  dans  l'entretien  Ç^  les  dépendes  des  hôpi- 
taux ,  des  chiournies  ,  des  hâtimens  civils  , 
6"  dans  toutes  les  dépendes  dadminifiration  de 
trésoriers  ,  ôCc.  ôcc. 

J'ai  déjà  obfervé  ,  en  examinant  le  revenu  des 
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colonie?,  qu'elles  coûtoient  plus  au  roi  qu'elles 
ne  donnent  de  profit  -,  contre  les  principes  de  ré- 
ciprocité entre  le  roi  ÔC  les  fujets.  J'ai  relevé 
partie  des  motifs  provenant  de  la  mauvaifb  ré- 
partition des  impôts  ,  du  trop  grand  nombre 
d  officiers  de  toute  efpece ,  6c  des  dépenfes  pour 
l'ille  de  France. 

Quant  à  la  régularité  des  impôts ,  elle  eft 
aifée  ^  quant  au  nombre  des  officiers  &  pré- 
pofés  pour  le  civil  ÔC  militaire  ,  ils  peuvent  être 
réduits  :  mais  toute  la  jurifdiétion  civile  doit 
être  réglée  ÔC  dirigée  dans  toutes  Tes  parties  par 
Je  chancelier  de  France  ,  qui  eft  le  chef  de  la 
juftice  ,  Se  de  plus  l'adminillrateur  principal  en 
cette  partie. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté,  pas  même  du 
doute  à  ce  fujet.  A  mefure  que  la  France  a  réuni 
Aqs  duchés  ,  des  comtés  &  des  ifles  ,  qu'elle  a 
regardé  comme  incorporées  ,  &  fai(ant  partie 
de  fon  royaume  ,  toute  juftice  ancienne  a  été 
profcrite  dans  le  moment  ,  le  chef  de  la  juftice 
du  royaume  a  exercé  fa  jurifdiâion  judiciaire  ÔC 
économique  dans  ces  nouvelles  parties  de  la 
France  comme  dans  les  anciennes  :  Mahon  a 
été  dans  ce  cas ,  &  la  Corfe  y  eft  actuellement. 
A  l'égard  du  miiitaire  ,  en  confervant  cinquante 
vailfeaux  de  ligne  Se  quarante  frégates ,  pendant 
la  paix,  les  gardes  intérieures  des  colonies  font 
preffju'inutiles,  ainfi  que  la  plupart  des  fortins, 
qui  font  plus  contre  l'intérêt  de  nos  colonies 
que  favorables  à  leur  défenfe,  fi  la  defcente  des 
ennemis  a  lieu. 

£u  faifant  toujours  aller  nos  vaifteaux  dans 
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tous  nos  ports  oC  poircffions  de  l'Océan  &  de 
la  Méditerranée  ,  6c  dans  toutes  nos  colonies  , 
même  jufques  aux  Indes ,  pour  maintenir  notre 
navigation  Se  notre  co-nmerce  ,  autant  que 
pour  avoir  toujours  une  marine  aufîî  formidable 
qu'expérimentée  ,  nos  colonies  font  en  sûreté  , 
fans  d'autres  dépenfes  ni  précautions  ,  &  nos 
vailTeaux  toujours  en  état  ^  ils  fe  gâtent  beaucoup 
moins  dans  leau  qu'à  terre  ,  ëc  les  précautions 
des  angars  ,  en  ufage  en  Suéde  ,  font  fuperflus 
pour  nous. 

Si  le  rétablilTement  de  la  compagnie  des  Indes 
a  lieu  ,  la  dépcnfe  de  l'ifle  de  France  étant  ôtée, 
voilà  pour  le  roi  une  épargne  efTentiellc  dans  ce 
département. 

Quant  aux  conftruâiions  ,  vivres  6c  arme- 
mens ,  dès  qu'une  fois  le  nombre  des  vailfeaux 
&  frégates  eft  fixé  invariablement  ,  rien  de  plus 
aifé  que  de  déterminer  les  conftruâ:ions ,  les  vi- 
vres Se  armemens. 

L'on  fait  combien  durent  les  vaiiïeaux  ,  Sc  j'ai 
vu  le  calcul  du  tems  de  leur  durée  ordinaire , 
qui  eft  beaucoup  plus  longue  ,  depuis  la  dou- 
blure de  cuivre  ;  de  forte  que  la  conftruâiion  an- 
nale pouvant  être  déterminée  avec  sûreté  à  un 
certain  nombre  ,  les  coûts  font  d'autant  plus  fa- 
ciles à  déterminer  actuellement ,  que  la  France 
étant  afllirée  des  mâtures  du  nord  ,  ÔC  pou- 
vant ,  au  moyen  des  bois  du  continent  Sc  des 
treize  États  -  Unis  fe  procurer  tous  les  autres 
bois  nécelfaires  pour  la  conllruttion  avec  cer- 
titude ,  les  dépenfes  peuvent  être  fixées. 

11  y  a  même  fur  l'article  des  bois  de  conftruc- 
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tîon  des  précautions  à  prendre  avec  les  grands^ 
maîtres  des  eaux  ôc  forêts ,  qui  nous  difpenfe- 
roient  à  toujours  d'aller  chercher  le  bois  en 
Hollande  &  ailleurs  j  ôc  la  marine  les  auroit  à 
un  prix  très- modique,  &  tout  au  moins  à  moitié 
du  prix  aduel. 

Les  vivres  font  dans  le  même  cas  j  5c  en  pre- 
nant à  tems  6c  de  préférence  les  farines  du 
Périgord  ,  6c  les  vins  qui  fupportent  la  mer  ,  il 
cft  certain  qu'on  peut  déterminer  avec  une  cer- 
titude morale  6c  prefque  phyfique  les  coûts  des 
vivres  annuels  nécefiaires  à  la  marine  ,  6c  fe  les 
procurer  à  des  prix  modiques. 

Les  arméniens  doivent  être  renouvelles ,  Se  la 
dépenfe  peut  en  être  arbitrée. 

A  l'égard  des  appointemens ,  ils  font  fixes  8C 
connus  ^  les  dépenfes  des  hôpitaux  peuvent  être 
réglées  &.  réduites  ,  ainfi  que  les  chiourmes  ;,  le 
nombre  &  la  qualité  des  bâiimens  civils  ,  une 
fois  confiâtes ,  leur  entretien  efl  trcs-aifé  à  fxer. 

Les  contcftations  entre  le  militaire  bi.  la  plume 
de  la  marine  peuvent  6c  doivent  être  réglées  à 
toujours  ,  comme  le  dit  M.  Necker  ;  il  paroît , 
qu'au  moyen  des  comniiffaircs  de  l'un  8c  de  l'au- 
tre corps  alfemblés ,  en  préfence  du  miniftre  de 
la  marine  ,  ou  de  telle  autre  perfonne  par  lui 
choilic  ôc  autorifée  par  le  roi,  Ton  pourroit  ar- 
rêter tous  les  articles  qui  divifent  les  deux  corps, 
en  expliquant  leurs  motifs  dans  le  détail ,  d'après 
Jefquels  il  paroîtroit  aifé  de  régler  à  toujours 
dans  le  confeil  du  roi  tous  les  objets  de  diviHon  , 
avec  d  autant  plus  d'alfurancc  ,  qu'on  peut  avoir 
recours  à  la  pratique  des  puiiFanccs  nûiritimes 

étrangères , 


(  4n  ) 

€tr9ngefès,  pour^  en  joignant  leur  pratique  avec 
la  nôtre  ,  prendre  une  détermination  utile  ,  ôc 
«prévenir  d'une  manière  fiable  ces  anciennes  dif- 
îentions ,  qui  ont  porté  trop  -de  trouble  à  la  ma- 
nutention de  notre  marine. 

Je  ne  m'expliquerai  point ,  ccxnme  a  fait  M. 
Necker  ,  fur  les  objets  de  difcufllon  :  je  dirai  feu- 
lement que  la  circonltance  aâ:uell€  paroît  la  plus 
propre  à  cette  opération.  L'on  a  vu  ks  inconvé- 
niens  de  la  nouvelle  pratique  v  la  combinaifon 
des  dépenfes  antérieures  à  la  dernière  guerre 
avec  les  modernes  éclaircira  beaucoup  cette 
partie  ,  qui ,  portée  au  confeil  du  roi  par  le  mi- 
jiirtre  qui  a  conduit  la  fin  de  la  guerre  avec  tant 
d'éclat  ÔC  d'aétivité  ,  procurera  au  roi  cette 
fcience  certaine  ,  qui  efî  le  précurfeur  immédiat 
de  la  puilTance  fuprême.  '• 

La  réunion  de  ces  précautions  paroît  d'autant 
plus  néceflaire  ,  qu'il  s'agit  ici  non  feulement  de 
<:e  qui  doit  être  fait  entre  les  perfonnes  fujettes  à 
un  même  département ,  mais  de  ce  qui  doit  êtr<fc 
traité  entre  les  militaires  6c  la  plume  de  la  ma- 
rine d'une  part  ,  &  les  fujets  civils  du  roi  :  cas 
auquel  il  eft  néceflaire  que  les  ordonnances  aient 
la  fanâion  des  loix  civiles  ,  poitr  que  leur  exé- 
cution foit  affurée ,  &  exécutable  dans  les  for- 
mes légales.  .v-i^ij 

Il  y  a  encore  à  régler  les  difîtaïltés  entre  les 
officiers  de  terre  fupérieurs  Se  inférieurs  embar- 
qués avec  leurs  régimens  >  8c  même  à  la  tête  des 
armées  de  terre ,  doiit  on  a  befoin  pour  le  fervice 
des  colonies ,  ÔC  pour  toutes  les  expéditions  au- 
delà  des  mers, 

Eê 


(  434  ) 

TI  parDÎt  nécelTaire  de  diftinguer  la  jurirdiélioli 
actuelle  pleine  &  éconumique  des  olnciers  dfr 
-terre  fur  le  foldat ,  d'avec  le  placement  dans  leg 
polies  que  les  marins  regardent  comme  nécef- 
faire  de  remplir ,  pour  la  défenle  6c  pour  la 
.commodité  du  vailTeau.  Toutes  ces  difcuflions 
ont  une  vraie  connexité  avec  les  dépeofes  dont 
M.  K'ccker  propofe  le  règlement ,  que  je  crois 
comme  lui  très-nécefli^ire  pour  le  bien  de  letat. 

La  dépenfe  des  affaires  étrangères  ne  pou- 
voit  point,  à  mon  avis  ,  être  fujette  à  la  plu» 
petite  explication  dé  la  part  de  M.  Necker  ,  qui, 
hors  de  place,  auroit  fait  plus  prudemment  de  ne 
pas  annoncer  aux  princes  étrangers  fon  avis 
fur  la  ceilation  ou   refus  des  fubfides.        .:_  .. 

La  qualification  de  petits  .moyens, que  M. 
Necker  dit  peu  féans  à  un  grand  état ,  ÔC  qu'il 
attribue  à  l'adminiltration  des  affaires  étran- 
gères ,  eft  une  exprefllon  qu'on  ne  pourroit  ex- 
cufer.  Comme  il  a  montré  fa  grande  feniibilité 
d'être  hors  de  place ,  on  ne  le  relèvera  point. 

Je  crois  qu'au  lieu  de  faire  des  obfervations 
fur  les  dépenfes  de  la  maiibn  du  roi ,  de  la  reine 
&  des  princes ,;  il  vaut  mieux  préfenterau  public 
le  tableau  de  ^épenfe  de  M.  Necker  &  celui  de 
M.  dcClugny  .•  ce  tableau  comprend  non  feule- 
ment les  dépenfes  de  la  maifon  du  roi  ,  mais 
encore  toutes  celles  que  M.  Necker  difcute  dans 
le  chapitre  que  nous  examinons ,  8(  dont  il  porte 
le  total  à  6io  millions. 

Le  tableau  que  M.  Necker  préfente  ,  eft  une 
f  rme  d'ouvrage  abfolument  nouvelle  dans  les 
finances  :  l'on  en  convient  avec  lui  3  l'on  coa- 
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M. 

De  l'autre  part  ,     .    •     •     •     ■^•45: 

Intérêts,  droits  de  prcTeiice ,  remife*     •     •     •     •     5' 
Frais  de  régie  autres  que  ceux  ci-de 
Non-valeurs  iiir  une  partie  des  revers  relatifs  aux 

,  canaux, &c. 

'Ponts  8c  chauflees  ,  comprenant  les  i 

îtaires  d'état, 
Mêmes  objets  ,  déduftion  faite  des  ap{^  '  ^^^   traite- 
portés  ci-après  aux  articles  où  M.^^   employées 


Appointemens  des  intendans  des  pro 

A' 

Dépenfes  de  la  police ,     .     .     .     . 
Guet  de  Paris  ,  garde  dœ  Paris  Se  de:* 


Pavé  de  Paris , 


Frais  de  juftice  ,  y  compris  les  entret 
dépendais  du  dom^aine  ,  que  M.  N 


foit  réunie  à 


MaréchaufTées   , 

Brigades  des  environs  de  Paris  ,  y  C' 

Dépôts  de  mendicité  ,     .     .     .     . 


Vincennes  ,  la  Baftille  ,  Pierre  en  C 

A    R    T    I   1,800,000. 
Offrandes    Se  aumônes  du  roi , 
Dépenfes  de  la  main-morte,   dédu5  1,600,000 

fera  parlé  ci-après  à  l'article  XX 
Travaux  de  charité  de  Paris  Se  des    relatifs 
Secours  aux  raendians ,  que  M.  Nec 


Tréforiers  qui  font  les  fervices  des 

•         •         # 

Acquits  patens,     ...... 

A  *    *    ' 

Manufactures  ,      ;:.:., 

•     •     • 

La  dépenfe  des  haras  cfl  fans  doute  Cruûion 


L'univerfité  de  Paris  , 

Collège  royal, 


I  j     Penfions  aux  académies  ,  8c  autres 


] 


la 


JJ 


^ ^     _  P'ig'  4;4- 

TABLEAU     DE     COMPARAISON 

des  dépenfes  de  l'état  ■,  fuivant  le  livre  de  M.  Necker ,  tome  fécond  i page  387  Sr  fiivatites  ,  avec  le  compte  de  M.  de  Clugny ,  pour  Vannée  ijj6. 
Nota.  On  fuivra  dans  ce  tableau  de  comparaifon  l'ordre  que  M.  Necker  a  fuivi  dans  fon  livre. 


M.    DE    CLUGNY. 
Article     premie 


Rentes  perpétùeflés  , 

Intérêts  des  rcfcriptioi 

Différentes  charges  ....... 

Gages  des  charges  de  U  maifon  du  roi 
Gages  de  la  magiftrature  ,  y  .compris 

1,490,067  liv.  pour  la  chancellerie  ,  . 
Intérêts  des  fonds  d'avance  des  termicis  généraux,  & 

très  compagnies  de  finance , 

Intérêts  des  cantionntmens  des  employés ,     .     .     .     . 
Diffétentcs  indemnités  &  intérûts , 


>-II,4î8,!.7I.! 
1,479.44!. J  f 


Article     II. 
Article     III. 


'l 

l>,7îî,S4î.5 


Penfions  de  la  petire  écurie, 100,000. 

De  la  maifoiideb  feue  reiae  , 10,408. 

Delà  maifoii  de  nionlleur , io,oiz. 

De  la  m.iifon  de  M.  le  comte  d'Artois, 10,004. 

Des  princes  du  fjiig , • 867,100. 

De   la   magiftrature  , l,ojB,i;iî. 


Des  diffcrens  départemens  , 7>o4î,14 

Des  affaires  éir.mgcrcs , 

Sur  ditréremes  parties  du  revenu  du  roi, 

Récompenles  Aam  la  maîfon  du  roi , 

Traitemcns  conrcrvés  à  la  maifon  de  la  fciie  reine ,...., 

Idany  de  feu.M.  le  dauphin, ' 

Idem  y  de  feue  Mde  la  dauphine  , < 

Idiiiir,  de  M.  Je  dauphin  ,  à  préiènt  roi, ■ 

Supplément  de  traitement  &  d'appointcmens  conlervés ,     .     .     .     . 

Gratifications  annuelles , 

Submianccs ,  idi:ni  , 

Article     IV. 

Extraordinaire  des  guerres  , 6î, 495,844,'^ 

Ordinaire  des  guerres  , 9,6i9,4f)!i.  1 

Artillerie  &  ginie, 10,000,000.'        ^^ 

Garnirons  ordinaires,  étapes  ,  convois  militaires,  petit  équipement  des  régi-  J     y  .  97)  5 

mens  provinciaux,   fourrages  ,  cafernement ,  chauffages,  gratifications,  | 

logement  des  commîffaîrcs  ,  levée  de  légimens  provinciaux,     ....  7, 585,745.  j 
Objets  de  irfioïc  nature,   payés  par  les  villes  ou  piiys    d'état,    pour   mémoire   d'jpics  ks 
relevés  faits  fur  les  états  envoyés  par  les  inrendans ,  4,000,000  liv. 

Article     V. 
Marine  St  colonies, j:, 185,30 

Article    VI. 

Affaires  étrangères,  dcduflion  fjite  de  700,000  liv.  de  penfions,  employées  à  l'article  III,     .         S,S(o,oo 

Article     VïI. 

Chambre  aux  deniers , .     . î, 500,000.^ 

Gjrrie-mcuble  &  pierreries  , i,)oo,ooo. 

Gardcrobe  , 110,0^9.  | 

Comptant  ou  caffette  du  roi, i,zii,oco.  ^     iî,'4!7,oo 

Grande  écurie  , 

Petite  écurie  >  déduûion  faire  des  penfions   portée! 
Capitaineries ,  vénerie  8c  faucoimerie ,     .     .     .     . 


;  m. 


Article     VIII. 

Prévôté  de  l'hôtel,  compris  les  vacations  , 

Article     IX. 

Bâtimenî,  compris  le  rempliff.i^e  des  glacières  des  maifons  royales ,       .     .     . 

Article    X. 

Maifons  royales  ,  compris  Bellivue  , 

Article     XI. 

Maifon  de    la  rdne  , , 

Article     XII. 

Mefdames ,  foeurs  tlu  roi, 

Mefdjmes,  tantes  du  roi ,  réunies, 

Maifon  de  madame  Adehiide  , 

Maifon  de  madnine  Viaoirc  , 

Miiifun  de  madame  Sophie  , 

Madame  Louife  ,  carmélite  , 

Article     XIII. 

Maifon  de  monfieur ,  déduflion  faite  des  penfions  portées  à  l'article  III  ,     . 

Maifon  de  madame  , 

Maifon  de  M.  le  Ctc  d'Artois ,  déduÛion  faite  des  penfions  portées  à  l'art.  III , 
Maiibn  de  madame  la  comteffe  d'Artois  , 


M. 
A    R    T    1 


NECKER. 


CLE       PREMIER. 


>  .»7.o. 


Les  intérêts  des  dettes  fe  montent  à  207  millions.  M.  Necker  en  donne  le  détail  au  chapitre  XI  du 
fécond  volume  :  en  voici  la  récapitulation  d'après  lui-même. 

Première  claffe ,  rentes  St  intérêts  qui  doivent  refter  à  la  charge  de  l'état ,  tant  que  leur  capital  ne  fera 
pas  rembourfé  ,  115  millions  ^00  mille  livres  ;  favoir  : 

I.  Rentes  payées  à  l'hôtel  de  ville ,     .......  Z9,$oo,< 

I.  Intéri:ts  de  l'emprunt  de  100  millions, 5,ooo,( 

3.  Intérêts  payés  à  la  caiife  des  arrérages, to,5oo,( 

4.  Intérêts  payés  à  la  compagnie  des  Indes,     ....  î,rjpj,i 
j.  Intérêts  àes  emprunts  faits  par  les  pays  d'état ,    pour 

le  compte  du  roi , 4,500,.^... 

6.  Iniériïrs  des  anciennes  refcriptions, 1,615,000.  | 

7.  Intérêts  fur  les  loteries  de  1780  Se  178Î,    ....  4,000, 

8.  Intérêts  des  emprunts  faits  pour  le  compte  du  roi,  par 

l.i  ville  de  Pans  &  l'ordre  du  S^int-Efprit,     .     .     .       i,soo, 
r.  T:r>.';:[i  dis  emprunts  feirs  à  Gênes  6t  en  Hollande  ,     .  800, 

:;s   des  charges  de    fin.inces  ,     .     .     5,4^0,000. ">  ^115,60 

'  ,  S<c.  de  toutes  les  autres  charges  ,   10,500,000.^17,950; 

I       I       .-[.  des  charges  fupprimées  ,  .     .     .     i,ooo,ooo.j 

^i^  des  fonds  d'avance  des  compagnies  de   finance,       •5,590 
.     i     > ,.  i-.  des  cautionnemens  des  emphyés  ,    ....       1,100 

i       .,-- des  anticipations  , ^'°°°'°°''*X  ,  t  ^oo 

I  ■.    1:  >:'.r;ijiués  S:  intérêts  divers  ,    ....     j, 400,000.5      * 

17.  llentts  payées  par  le  clergé, 7,ooo: 

iS.  Intérêts  dus  par  les  pays  d'états ,  les  villes    &  les  hô- 
pitaux, pour  leurs  emprunts  particuliers,  ....       9,000 
Article  additionnel  pour  former  une  fomme  ronde,     ,            40,000. J 
Rentes  viagères  , S  1,4=0,000.  J 

Article     IL 

Les  divers  rembourfeinens  fe  montent  aujourd'hui  à  environ ^7)5° 

Article     III. 

Penfions , 28,00 

Article     IV, 

Piirtie  des  dépenfes  militaires,  105  millions  Goo  mille  livres. 

i".  l'Àtraoïdmaire  des  guerres, 

z'**.  Ordinaire  des  guerres  ,..,..: 

}  ".  Artillerie  Se  génie  , 

4°.  Cri.inifons  ordinaires  , 1,500,000.  j 

s".  Fonds  pris  furies  deniers  de  la  recette  générale,  tant  I 

pour  les  étapes ,  les  convois  militaires  ,  &  le  petit  équi-  | 

pemenides  régimens  provinciaux,  que  pour  une  partie  l 

de  la   dépenfe  des  fourrages ,  des  cafernemenï ,  du  f 

bois.  Sic 5,(500,000.1 

6°.  Fends  payés  ou  dépenfes  par  les  pays  d'état ,  ou  par  | 

les  villes  du  royaume,  pour  des  objets  femblables  ,  .  6, 500,000. J 
7".  Dépenfe  de  l'hôtel  des  invalides  ,  ptife  fur  le  produit  des  oblats,  . 
8".  Impolitions  fur  les  loyers  des  maifons  dans  Paris ,  pour  tenir  lieu  du 

cafernement  des  g.irdes  françoifes  &  fuiffes  , 

8".  Taxations  du  fécond  tréforier  de  la  guerre  , poo,ooo.J 

Article     V. 

Dépenfes  du  département  de  la  marine  Se  des  colonies , 4 

Article     VI. 

Dépenfes  des  affaires  étrangères , ' 

ArticleVII. 

La  dépenfe  de  la  maifon  particulière  du  roi  fe  monte  à  environ  i  j  millions  ;  favoir  : 

i^  La  dépenfe  de  la  table, 

i".  Argenterie  ,  menus  plaifirs  ,  8(c 

î".   Gttrde-mcuble  , 

4".  Dépenfes  de  la  garderobc  &  delà  caffette  du  roi,  des  chevaux,  des 
équipages',  des  ècuycrs,  des  cochers  &  valets  de  pied,  Si.  toutes  celles 
relatives  aux  capitaineries,  à  la  vénerie  Se  à  la  fauconnerie,     .     .     .       8,ooo,ooo.J 

Article     VIII. 

Prévôté  de  l'hôtel , 20 

Article     IX. 

Dépenfe  générale  des  bdtimens  , : ï,io 

Article     X. 

Dépenfes  relatives  aux  maifons  royales  , 1,50 

*  ArticleXI. 

Dépenfe  entière  de  la  maifon  de  la  reine , 4.00 

Article     XII. 

Dépenfes  générales    concernant   Mgr  le  dauphin ,  madame,  fille  du  roi,  Mde  Elifabcth, 

lu;ur  de  fa  inajctlé  ,  Se  mefdames  ,  tantes   du  roi , 1,50 

Article     XIII. 

Les  fonds  remis  annuellccnent  aux  princes,  frères  du  roi ,  pour  l'entretien  de  leurs  maifons, 

fe  montent  à «.i^ 

L,  455. 5û 


V.o,.< 
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M.    DE    CLUGNY. 


De  I'j 


Article     XIV. 

ïntèrlri ,  rfroitl  de  ptifeitce ,  remifes  &  autres  frais  ,     .     .     .     . 

Fraij  de  lis''  """"  1"'  '«""  ''-d'""» 

Non-valeurs  fur  une  panie  des  revenus  du  roi 

Article     XV. 

Ponts  8c  chaufRcs ,  comprenant  les  miïmes  objets , 

Article     XVI. 

MJmes  objets ,  déduaion  faite  des  appointemens  des  imendans  &  de!  acquit!  p; 
portés  ci-après  aux  articles  où  f.L  Neeker  en  fait — 


.  .  .  4,8S«/.iî.7 
.  .  .  ,,,U'J,AOf.^ 
■     ■     .      l,ûl9,Ji5.i 


Article     XVII. 
s  des  intendans  des  provinces , 

Article    XVIII. 


l,!Sl,!l).7 


Appoint 

D^penfes  de  la  police  , 

Guet  de  Paris ,  garde  de  P,iris  &  des  ports 

Article     XIX. 
Pavé  de  Paris, 

Article    XX. 

Frai!  de  juDicc ,  y  compris  les  entretiens  S(  recon(hu£tions  des  palais  de  juflice  ,  8c  batimcns 
dépendaas  du  domaine  ,  que  M.  Nccker  a  ieparé ,  &  qu'il  porte  ci-après ,  article  XXXV , 

Article    XXI. 

Maréch.nuin;es  , i,6:6,)i(.7 

Brigades  des  environs  de  Paris  ,  y  compris  les  vacations , i«;,;ci3.  i 

Article     XXII. 

Dèp6tl  de  mendicité  , 

Article     XXIII. 
Vincennes ,  la  Baftille  ,  Pierre  en  Cife  ,  8cc 

Articles    XXIV    &    XXV. 

Offrandes   Se  aumônes  du  roi, iio,ooo.~\ 

Uépenfes  de  la  main-morte,  déduSIion  faite  de  l'unlverlité  de  Palis ,  dont  / 

fera  parlé  ci-après  à  l'article  XXX  ,  où  M.  Necker  en  fait  mention  ,     .  t,i  i  î,9îo.^ 

Travaux  de  ckarité  de  Paris  S(  des  provinces  , l,iOO,aio.C 

Secours  aux  mendians ,  que  M.  Necker  ne  porte  qu'à  iij,Dooliv.     .    .    ,  joo,qoo.^ 

Article    XXVI. 
Tréforiers  qui  font  les  ferviccs  des  diSerens  dcp.nrtcmcns , 

Article    XXVII. 

Acquits  patens, ' 

Article    XXVIII. 

Manufactures  ,     ;    :    .    : 

Article    XXIX. 

La  dépcnfe  des  haras  cfl  fans  doute  comprife  par  M.  Ae  Clugny  ibns  celle  de  la  grande  écurie. 
Article     XXX. 

L'univerfitë  de  Paris, ini*?)-? 

Collège  royal too.oco.^ 

Article     XXX  I. 

Pen/ions  aux  académies ,  Se  autres  dépcnfes  y  relatives , 

Article    XXXII. 

BibViotheque  du  toi ,..,.""....,    .' .'    .     ,         . 

Article    XXXIII. 

Jardin  du  roi , 

Article    XXXIV. 

Frais  d'imprcflîon  au  compte  d'.i  roi  dans  les  différentes  généralités  »...        ïo.oon.? 
Imprimerie   royale  , 70  000  i 

ArticleXXXV. 

La  dépenfc  pour  les  bâtimcns  cft  portée  ci-devant ,  atticlc  XX. 

Articles  XXXVI  &  XXXVII. 

Ordonnances  fur  les  polies  , 
Tournées  ordinaires  des  pollei 
Voyages  des  courriers  des  dit] 

A  l'égard  de  l'indemnité  pour  les  francliifes  des  ports  de  lettres  des  commandans ,  elle  ell 
employée  pour  80,000  liv.  dans  le  compte  de  M.  de  Clugnv ,  &  fait  partie  des  dilTérentes 
indemnités  &  intérêts  employés  à  la  lin  de  l'art.  1er.  pour  4'million!  164  mille  116  lu. 

Article    XXXVIII. 

Ces  exemprions  font  pateilltment  partie  des  4,iiS4,r  \ù  liv.  employés  a  la  (in  de  l'article  1er 

Article    XXXIX. 

Dotation  de  l'ordre  du  Saint-Efprir 

ArticleXL. 

Dcpenfes  à  la  diltribution  des  intendans  pour  les  mêmes  objets 

ArticleXL  I. 
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viendra  même  que  tout  fecours  étranger  lui 
étoit  inutile  pour  la  rédaâion  de  cet  état  ,  qui 
développe  trop  l'univerfalité  des  dépenfes  du 
royaume  ,  pour  qu'aucun  François  ni  domicilié 
eût  voulu  le  féconder  dans  un  pareil  ouvrage: 
l'on  ne  qualifiera  ni  fon  tableau  ,  ni  fa  con- 
duite. 

Le  tableau  de  M.  Necker  ÔC  le  tableau  dreffé 
par  M.  de  Clugny ,  mis  en  comparaifon  ,  mon- 
trent aiTez  évidemment  les  augmentations  de  la 
dépenfe  annuelle  des  finances ,  depuis  TadminiP- 
tration  de  M.  Necker  ^  mais  comme  la  réunion 
de  ces  deux  tableaux  lailFe  à  deviner  dans  quelles 
parties  des  finances  cet  adminiflraceur  qui  sert: 
dit  fi  au-defTus  de  ceux  qui  l'ont  précédé  ,  a  fait 
des  épargnes  pour  l'état ,  ÔC  procuré  des  foula- 
gemens  aux  provinces,  &  fur-tout  aux  pauvres, 
dont  il  s'eft  déclaré  le  proteâieur,  M.  Necker  efî: 
prié  de  donner  le  détail  de  ces  articles  ;  le  ré- 
pondant 6c  les  patriotes  feront  enchantés  de 
connoître  ces  faits  ,  ÔC  rendront  en  conféquence 
toute  la  juftice  qui  eft  due  à  fes  opérations. 

Article      XV. 

Ponts  (5'  chaujjees. 

L'on  ne  peut  qu'être  étonné  à  la  vue  d'une 
dépenfe  annuelle  aufll  énorme  que  celle  de  huit 
millions  pour  les  appointemens  des  ingérfieurs , 
ôc  la  dépenfe  ordinaire  de  tous  les  ouvrages  re- 
latifs aux  ponts  ,  turcies  &  kvées  ,  è'  qu'on  dit 
employer  m  partie  aux  ports  marchands  ,  au 
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dejféchement  des  marais  de  JRocheforf  &  aux 

canaux  de  navigation.  M.  Neckcr  proclamera 
en  vain  le  mérite  ôc  la  célébrité  des  coopéra- 
teurs  en  cette  partie  ,  qu'il  diftingue  des  corvées 
ordinaires  :  leurs  fondions  font  inutiles  &  fu- 
perflues  ,  dès  que  le  roi  voudra  prendre  la  pra- 
tique des  Romains  ,  qui  faifoient  faire  par 
leurs  foldats  tous  les  ouvrages  publies  5  d'où  eft 
venu  le  nom  de  voie  militaire  donnée  aux  che- 
mins auxquels  leurs  troupes  furent  employées 
pendant  la  paix. 

Les  monumens  en  font  connus  dans  l'hiftoire  i 
Pompée  mit  des  bornes  diftinguées  aux  diviiions 
des  Pyrénées  ,  pour  marquer  la  divifion  de  la 
Gaule  d'avec  l'Efpagne.  Les  noms  de  la  valUe 
d'Aran  ,  vallis  Arœ  ,  le  coll  d'Aras  ,  collis 
Arœ ,  près  de  Prats  de  Moillou ,  font  les  endroits 
où  ce  général  romain  fit  des  autels  auxquels  il 
donna  le  nom  ,  &:  mit  des  monumens  pour  per- 
pétuer l'époque  de  fon  paffage  en  Efpagne. 

Je  penfe  ,  d'après  cette  pratique  digne  de  la 
vénération  des  (ieclcs  .  que  ,  dans  un  moment  où 
tout  le  royaume  s'eft  plaint  de  la  rigueur  des 
corvées  ,  il  paroîtroit  très- utile  de  fe  fervir  des 
ingénieurs  militaires ,  &  de  nos  troupes  pour  la 
eonftruôion  des  chemins  ,    ponts  6c  chauffées. 
En  ajoutant  dix  fols  par  jour  de  travail  à  la  paie 
du  foldat  qui  y  feroit  employé ,  toute  la  troupe 
feroit  dans  l'aifance  ^  les  foldïits  s'accoutume- 
roient  à  la  rigueur  des  faifons  ,  au  foleil  ,  à  la 
pluie  Se  au  mauvais  temsyôc  à  la  fatigue  militai- 
re ,  qui  fouvent  a  fait  perdre  nos  armées  &.  dé- 
truit à  la  première  guerre  une  quantité  des  plus 
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Jeunes  &  beaux  foldats  qui  ont  péri  dans  les 
hôpitaux  ,  en  bien  plus  grand  nombre  que  par 
ie  feu  &  le  fer  de  nos  ennemis. 

L'on  peut  préfumer  qu'il  réfulteroit  bien  des 
avantages  de  cette  pratique  :  le  payfan  refleroic 
à  la  culture ,  &  le  foldat ,  accoutumé  au  travail 
de  corps  &:  de  peine  ,  feroit ,  après  fon  congé  , 
aufll  en  état  de  travailler  aux  ouvrages  de  fatigue  j 
que  le  payfan  le  plus  laborieux  &  le  plus  accli- 
maté. Si  on  joint  à  ces  avantages  ,  celui  des 
•travaux  bons  ÔC  promptement  exécutés  ,  dès 
qu'ils  feroient  faits  fur  la  furveillance  des  ingé- 
nieurs militaires  ,  auxquels  l'obéillance  prompte 
&  exaâe  eft  dévolue  ,  il  paroît  qu'on  peut  pré- 
fenter  cette  ouverture  comme  un  moyen  utile. 

Je  ne  prétends  point  examiner  fi  M.  Necker  a 
eu  une  confiance  placée  ou  trop  étendue  aux 
ingénieurs  des  ponts  ÔC  chauffées  ,  fur  les  fonc- 
tions defquels  il  n'avoit  que  la  grande  main  fur 
le  rapport  d'autrui  :  j'en  ai  connu  de  bons  ,  de 
médiocres  ÔC  de  très- minces  ^  mais  comme  les 
études  ÔC  les  connoifTances  des  ingénieurs  mili- 
taires font  aâuellement  très-étendues  ,  ÔC  que 
le  public  préfume  beaucoup  plus  en  leur  faveur  j 
<jue  de  plus,  au  moyen  de  leurs  appointemens , 
un  fupplément  de  paie  peut  leur  fufïïre  ,  l'épar-  ■ 
gne  pour  le  roi  fera  beaucoup  plus  grande  ,  ÔC 

la  fomme  deflinée  pour  les  turcies  ,  levées 

feroit  plus  que  fuffifante  pour  entretenir  les  che- 
mins royaux  à  la  charge  du  roi  ,  peut-être 
même  pour  la  confbufhion  de  tous  les  chemins 
royaux  néceiTaires  ôC  utiles  du  royaume. 
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Article     XVI. 

M.  Necker  met  plufîeiirs  appointemens  en 
bloc ,  il  dirpenfe  d'y  répondre. 

M.  Necker  dit  n'avoir  choiii  perfonne  par  fa- 
veur pour  les  places:  il  ell  vrai  que,  comme  il 
penfe  toujours  au  mieux  de  lui-même  ,  de  fon 
exactitude  ÔC  de  l'étendue  de  fes  talens  ,  l'on  ne 
peut  point  lui  dire  qu'il  s'eft  trompé  j  bien  des 
gens  le  penfent.  L'on  peut  croire  qu'il  en  eft 
comme  de  la  fortune  des  miniftres  qu'il  blâme 
hautement  :  la  fienne  n'a  point  diminué  ,  malgré 
ks  dépenfes  que  la  place  lui  a  occafionnées. 

Article      XVII. 

M.  Necker  a  traité  les  intendans  comme  un 
père  ,  qui ,  après  avoir  fouetté  fes  enfans  ,  leur 
donne  du  bonbon  :  comme  le  mémoire  de  177S 
ne  faifoit  point  leur  éloge  ,  dès  qu'il  s'eft  vu  dé- 
couvert, il  a  chanté  la  palinodie  3  mais  pour  qu'il 
n'en  reftât  aucune  trace  ÔC  que  les  intendans  le 
proclamalfent ,  il  a  augmenté  leurs  traitemens 
comme  il  avoir  fait  pour  les  penlions  des  acadé- 
miciens 5  ÔC  il  a  acheté  aux  dépens  de  l'état ,  ou 
pour  mieux  dire  ,  aux  dépens  du  roi ,  des  éloges 
qui  ne  fauroient  flatter  tout  homme  qui  penfe. 

Il  a  oublié  la  date  d'une  augmentation  de  dé- 
penfe  qu'il  n'a  pas  détaillée  ,  qui  étoit  vraifembla- 
blement  trop  forte  avant  /e  bon  du  roi  ,  dont  il 
a  drefle  lui-même  les  motifs  à  fa  convenance: 
mais  il  devoit  penfer  que  cette  fage  précaution 
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pour  lui-iTiême  &  (i  contraire  au  bien  ,  étolt 

trop  caraâérifée ,  pour  que  perfonne  pût  s'y 
méprendre. 

M.  Necker  réprouve  6c  montre  au  public 
toutes  les  dépenfes  ,  fans  égard  pour  les  per- 
fonnes  les  plus  diftinguées  de  la  monarchie  ÔC  le 
plus  près  du  trône  ^  mais  les  augmentations  des 
dépenfes  changent  de  nature  dès  qu'elles  tour- 
nent en  fa  faveur.  Tout  eft  dû  au  créateur  :  c'efl: 
fa  devife. 

Les  obfervations  fur  les  nombres  XVIII  , 
XIX  &  XX  font  fuperflues  j  le  XXe  pourroit  feu- 
lement exiger  une  vérification. 

Article      XXI. 

Les  dépenfes  de  la  maréchauflee  à  quatre 
millions  ,  peuvent  être  fujettes  à  un  examen 
réfléchi ,  d'autant  qu'il  y  a  des  gouvernemens 
où  l'on  à  trouvé  des  moyens  qu'on  a  cru  aufll 
utiles  pour  parvenir  à  remplir  les  mêmes  fonc- 
tions avec  autant  d'exaôitude  ,  mais  avec  moins 
d'apparat  &.  à  moins  de  frais. 

Article     XXI  I.   ' 

Les  dépôts  de  mendicité  font  pis  que  les  ca- 
chots les  plus  affreux  8c  les  plus  horribles  ^  l'œil 
ne  peut  v.oir  la  dégradation  de  l'humanité  ,  au 
point  que  l'on  frémit  malgré  foi  à  la  vue  de  ces 
antres  de  calamités  Sc  de  mifere  ,  dont  l'anéan- 
tiifement  ne  feroit  point  aufll  préjudiciel  que  leur 
ftxiflence.  Le  fauveur  du  monde  a  dit  avant  fa 
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mort  :  Pauperes  femper  habehltis  voblfcum.  Il 
faut  des  pauvres  pour  la  comparaifon  de  nous- 
mêmes  &.  pour  les  foulager  ^  leur  préfènce  , 
leur  vue  eft  non  feulement  utile ,  mais  même 
néceffeire  à  l'homme.  La  providence  y  avoit 
pourvu  pendant  dix-fept  fiecles  ,  &  quoiqu'il  foit 
certain  qu'elle  y  pourvoira  toujours  juiques  à 
leur  fin  dernière  ,  l'intérêt  y  a  fait  pourvoir,  au 
nom  de  la  charité ,  d'une  manière  pire  que  le 
mal.  Les  vieillards ,  les  infirmes  peuvent  être 
dans  les  hôpitaux  ,  Se  les  autres  pauvres  aux 
travaux  de  peine  ou  envoyés  aux  ifles  ÔC  aux 
colonies  ,  pour  la  conduite  defquels  il  ne  faudra 
pas  douze  cents  mille  livres  par  an. 

Comme  on  ne  peut  rien  vérifier  fur  l'article  de 
la  Baftille  ,  on  ne  peut  y  lien  dire. 

Articles  XXIV,  XXVII  ôc  XXVIIL 

Les  dons  &  aumônes  8c  dépenfes  eccléfiafli- 
ques  revenant  à  trois  millions  quatre  cents  mille 
livres,  &  les  aumôneries  militaires ,  exigent  un 
examen  réfléchi  pour  faire  plus  de  bien  à  moins 
de  frais  :  les  autres  articles  fur  les  gardes  du 
tréfor  royal  ,  les  anciens  travaux  ,  les  encoura- 
gemens,  peuvent  être  également  redifiés  dansle 
fond  ôC  dans  la  forme. 

Article     XXIX. 

La  dépenfe  des  haras  eft  une  dépenfe  fù- 
perflue  ,  &  fait  voir  clairement  la  force  de  cette 
vérité  politique  ,  que  dès  qu'on  porte  à  la  capi- 
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taie  le  Coin  de  tout  ce  qui  doit  être  fait  en  pro- 
vince ,  le  bien  ceffe  j  ôc  le  remède  qu'on  veut 
apporter  aux  abus ,  eft  pire  que  le  mal. 

La  France  avoit  des  chevaux  en  abondance 
tant  que  les  propriétaires  des  haras  ont  été  libres 
de  foigner  leurs  chevaux  félon  la  diéiée  de  leur 
intérêt  :  mais  depuis  qu'on  a  voulu  des  gardes 
étalons  ,  avoir  des  chevaux  étrangers  ,  &  qu'on 
a  ôté  à  chacun  la  liberté  naturelle  de  traiter  les 
chevaux  à  volonté ,  il  n'y  a  plus  de  chevaux  dans 
le  royaume.  Il  paroît  donc  effentiel  de  fupprimer 
une  dépenfe  dont  les  fuites  &  les  effets  ont  été 
fi  funelles  à  la  nation. 

11  peut  y  avoir  d'autres  caufes  qui  concourent 
à  l'entière  perte  des  chevaux  dans  le  royaume  y 
où  l'abondance  en  eft  de  nécefîîté  par  rapport  à 
la  cavalerie  :  en  quoi  je  me  conforme  à  l'avis  de 
M.  Necker.  Comme  la  furveillance  de  la  cour  a 
occafionné  en  E/pagne  la  même  pénurie  des 
chevaux  ,  je  me  borne  quant  à^préfent  à  ce  feu! 
article  ,  &  perfifte  dans  mon  avis ,  qui  eft  diamé- 
tralement oppofé  à  M.  Necker,  qui  regarde  comme 
utile  tout  ce  qui  occafionne  des  dépenfes  ordon- 
nées ou  furveillées  expreflement  par  l'adminiftra- 
lion  des  finances. 

Article    XXX. 

Les  dépenfes  pour  les  collèges  &  univerfîtés 
de  la  capitale  &.  des  provinces  exigent  un  exa- 
men fuivi  ÔC  réfléchi.  M.  Necker  dit  avec  raifon: 
Clefi  un  fujet  vafte  ù  profond  ,  (S"  je  niarrètt 
avec  refpcci  devant  les  portes  du  temple»  Je 
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crois  cependant  pouvoir  dire  avec  vérité  que, 
fous  prétexte  d'enfèignance  ,  oq  multiplie  juf- 
ques  à  l'excès  cette  éducation  publique  qui  ap- 
prend au  bas  peuple  à  connoître  un  peu  le  latin 
&  l'écriture  ,  ÔC  ôte  aux  enfans  cette  force  qui 
cft  nécelFaire  à  la  plupart  des  métiers:  les  en- 
fans  deviennent  parefTeux  2>C  énervés ,  &  fouvent 
à  charge  à  leurs  familles  &  à  eux-mêmes. 

C'ell  là  le  malheur  de  la  nation  -^  tout  objet 
eft  toujours  porté  au-delà  des  bornes.  La  France 
a  brillé  par  les  iciences  de  tous  les  tems  dans  la 
proportion  des  autres  nations ,  fans  avoir  autant 
de  collèges  &  d'univeriités  qu'il  y  en  a  àpréfjnt  5 
&  quoique  M.  Necker  regarde  les  fciences 
comme  le  germe  des  mœurs ,  l'expérience  nous 
feit  voir  que  les  mœurs  n'ont  jamais  été  auflî 
dépravées  qu'elles  le  font  aujourd'hui.  Les  oilîfs  , 
plus  nombreux  qu'ils  n'ont  jamais  été  9  fur-tout 
dans  la  capitale  ,  font  devenus  \qs  juges  fuprémes 
de  tout  ^  &  cependant  tout  le  monde  convient 
que  l'oifiveté  eft  la  mère  de  tous  les  vices. 

Je  ne  dirai  rien  fur  les  autres  articles  jufques 
à  celui  des  portes  :  l'abondance  du  fer  employé 
aâiuellement  au  jardin  du  roi  ,  eft  fans  propor- 
tion avec  celui  qu'on  avoir  reconnu  néceftaire 
autrefois  j  j'admire  la  fcience  ,  la  beauté  &  l'a- 
drefte  qu'on  reçonnok  dans  ce  jardin. 

Article     XXXV L 

Quant  à  l'article  des  poftes ,  j'avoue  que  M, 
Necker  qui,  fur  l'article  des  études,  sétoit  ar- 
rêté avec  refpcâ  à  la  porte,  du  temple ,   s'eft 
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bien  peu  refpeBé  lui-même  dans  celui-ci  :  les 
détails  m'ont  paru  aufTi  indécens  qu'inutiles  à 
ladminirtration  des  finances  :  je  n'en  dirai  pas 
davantage  ,  je  foumets  mon  opinion.  Le  fenti- 
ment  républicain  reparoît  ,  &.  l'on  reconnoît 
dans  ce  qu'il  a  dit  depuis  la  page  495  jufques  à 
la  page  500  ,  qu'il  n'a  pris  l'apparence  d'un  fujet 
d'un  nouveau  maître  ,  que  par  rapport  à  la 
grandeur  qu'il  voyoit  dans  l'adminiftration  géné- 
rale des  finances. 

Article    XXXVI  I. 

Les  indemnités  accordées  aux  maîtres  des 
portes  fur  le  tréfor  royal  ,  6c  celles  qu'on  fait 
payer  aux  peuples  en  vertu  des  arrêts  du  con- 
feil  rendus  pendant  l'adminiftration  de  M.  Nec- 
ker  5  paroiifent  bien  contraires  aux  intérêts  du 
roi  6c  aux  peuples  ,  dont  M.  Necker  s'eft  tou- 
jours dit  le  proteâ:eur  particulier. 

Je  crois  pouvoir  les  qualifier  injuftes  ,  étant 
contre  toute  juftice  naturelle  que  le  roi  &.  le 
pauvre  paient  pour  la  dépenfe  des  poftes  ,  qui 
ne  fervent  que  pour  le  riche  ÔC  l'aifé. 

C'eft  conformément  à  l'avis  de  M.  Necker  , 
que  je  crois  devoir  obferver  que  les  poftes  font 
trop  multipliées  dans  le  royaume ,  puifqu'il  faut 
venir  au  fecours  des  maîtres  des  poftes.  Qu'il  y 
ait  des  poftes  dans  les  grandes  routes  ,  le  bien 
public  l'exige  j  mais  avoir  étendu  ces  poftes  à 
toutes  les  petites  villes  des  provinces  où  il  y  a 
à  peine  trois  voyageurs  par  mois  ,  c'eft  établir 
.des  dép«nfes  fuperflues  £ç  augmenter  le  nombre 
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des  exempts  &  des  privilégiés ,  toujours  préju- 
diciel au  public. 

La  rédu£tion  des  portes  eîï  inévitable  par  rap- 
port à  la  pénurie  des  chevaux  que  la  pofte 
écrafe  5  ce  qui  contribue  beaucoup  à  leur  deC- 
truétion  :  de  forte  que  l'intérêt  du  roi  ,  de  £a 
cavalerie  ÔC  dragons ,  de  fa  nobleife  ÔC  même 
de  tous  les  riches ,  aifés ,  6c  encore  même  celui 
des  laboureurs  ,  exige  qu'on  réduife  les  portes 
pour  épargner  les  chevaux. 

Cette  réduélion  eft  d'autant  plus  néceflaire  & 
preflante ,  que  la  grandeur  de  Paris  exige  au- 
jourd'hui tant  de  chevaux  de  carroife  ,  de  fiacre 
&  de  transport,  qu'il  eft  impoflîble  de  fuffire 
aux  befbins  des  chevaux  ,  qui  deviennent  plus 
urgens  dans  toutes  les  parties  du  royaume. 

Nul  n'eft  en  droit  ni  dans  le  cas  de  fe  plain- 
dre de  cette  réduftion.  La  porte  établie  pour 
l'utilité  du  roi  6c  pour  l'utilité  ab/blue  ou  rela- 
tive de  tous  fes  fujets  ,  eft  feule  privilégiée  ^  la 
fourniture  des  chevaux  à  tous  ceux  qui  vont  au- 
jourd'hui en  porte, n'eft  que  fscondaire,  oupour 
mieux  dire,  fuperfîue  &  préjudicielle. 

Il  n'y  a  pas  encore  quarante  ans  qu'à  peine 
aucun  jeune  homme  ,  foit  ofticier  ,  foit  noble  , 
alloit  en  pofte  ^  il  falloit  être  vieux  ,  infirme  ou 
très-dirtingué  dans  les  plus  grandes  clafles  des 
citoyens ,  pour  aller  en  chaife  de  pofte.  Tous 
les  nobles  les  plus  diftingués  ,  les  militaires  en 
grade  fe  prévenoient  à  tems  de  chevaux  ou  voi- 
tures de  louage,  ou  alloient  avec  leurs  chevaux 
à  leur  deftination  :  aujourd'hui  tout  ofticier ,  tout 
homme  aifc  ,  tout  négociant  va  en  chaife  de 
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pofte  ,  pour  être  moins  de  tems  dans  les  che- 
mins ,  &  prendre  plus  d  amufemens  dans  la 
■ville  qu'il  doit  quitter  :  de  forte  qu'on  ne  peut 
avoir  aucun  égard  à  des  motifs  particuliers  & 
fi  perfunnels  ,  pour  conferver  une  multiplicité 
<J€  portes ,  qui  ne  tournent  au  profit  de  per- 
fonne. 

Tout  fervice  de  chevaux  de  pofte  à  cent  pas 
de  la  route  devroit  être  profcrit ,  pour  afiurer 
le  fervice  nécelTaire  pour  le  roi. 

Le  bien  du  fervice  ne  l'exige  point  ^  il  y  a 
des  endroits  où  le  porteur  des  lettres  va  à  che- 
val, 6c  où  les  feigneurs  df:s  châteaux,  6c  même 
quelques  évêques  ,  {ont  obligés  d'abandonner  le 
carrolfe  pour  fe  mettre  dans  des  litières  ou  pren- 
dre des  mulets. 

L'utilité  particulière  de  ces  feigneurs  ,  qui 
peuvent  fe  prévenir  à  tems  ,  n'eft  point  compa- 
rable à  la  raifon  d  état  ;,  ÔC  ils  ne  peuvent  exiger 
qu'on  reâ:ifie  &  bonifie  pour  eux  des  chemins  , 
qu'ils  peuvent  faire  avec  des  litières  ,  ou  avec  des 
montures  accoutumées  au  terroir ,  fur  lefquelles 
il  n'y  a  aucun  accident  à  craindre. 

Si  l'on  ajoute  à  ces  réflexions  ,  que  l'admi- 
niftration  paiTe  aux  commandans  ôc  intendans  , 
des  courriers  pedeftres ,  qui ,  à  tant  par  lieue  , 
vont  aufli  vîie,  8c  quelquefois  plus  que  la  pofte 
ia  plus  diligente  ,  l'on  fera  convaincu  que  la  ré- 
duÂion  des  poftes  a  fbn  utilité  réelle  ,  ôc  qu'elle 
eft  devenue  de  néceflîcé  abfolue.  La  fixation  des 
limites  de  Paris  ,  peut-être  même  la  réduftion 
aux  bornes  mifes  en  172.3  5  franchies  fans  au- 
torifation  légale ,  pourroit  bien  être  encore  pro 
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poiee  ,    pour  obvier  à    la  confommation  în 
menfe  des  chevaux  :  il  y  a  encore  les  chafll 
qui  en  exigent  &  en  détruifent  beaucoup  ç,  mai 
je  me  reilreins  à  l'objet  fur  lequel  j'ai  cru  de 
voir  m'expliquer  d'après  l'avis  de  M.  Necker 
quoiqu'il  ne  foit  point  entièrement  conforme  î 
mien. 

Article     XXXVIII. 

Les  exemptions  &  franchifes  bonifiées  de . 
ferme  générale  exigeroient  un  examen  d'auta 
plus  exaft,  que  les  tournilleurs  profitent  des  fra 
chifes,  &■  tirent  fouvent  des  privilégiés  6c  d 
perfonnes  exemptes  par  état  le  même  pr 
des  fournitures.  Mais  comme  l'on  affure  qu'i' 
a  un  plan  pour  ôter  les  traites  intérieures  i 
royaume  ,  prêt  à  éclore  ,  il  feroit  fuperflu  c 
s'expliquer. 

Article     XXXIX. 

Il  paroît  bien  que  M.  Necker  connoît  p( 
la  formation  des  ordres    militaires  :   il  trou\ 
mal  que   les  chevaliers  des  ordres  du  roi   aier 
trois  &  lix  mille  livres  de  penfion  ,  félon  let 
ancienneté  ^  mais  comme  il  eft  fur   cet  objf 
aveugle  de  nailfance  ,  &  que  lors  de  fon  éduci 
tion  on  ne  lui  a  point  appris  l'origine  ni  le  prit 
cipe  ,  ni  les   règles  ,  l'on  ne   doit   pas  trouve 
mal  qu'il  ignore  que,  dans  tous  les  ordres  de  dé 
coration  extérieure  d'Europe  >  il  y  a  des  revenu, 
attachés. 
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A    R    T    I    C    L    E      X  L. 

Les  dépenfes  particulières  à  diverfès  provin- 
ces ,  ÔC  les  diftributions  faites  par  les  intcndans, 
montent  à  fiK  millions  cinq  cents  mille  livres  , 
que  M.  Necker  dit  ne  pas  pr(/enter  un  fujet 
d'économie  ;  que  cependant  radminiftration  des 
finances  doit  examiner  attentivement  l'objet  qui 
paroît  digne  de  l'attention  la  plus  exa£i:e  ÔC  la  plus 
fcrupuleufe.  S'il  l'a  examiné  pendant  qu'il  a  été 
en  place  ,  &  s'il  ny  a  point  lieu  à  unfujet  d'é- 
conomie ,  l'examen  qu'il  recommande.eft  inutile 
&  fuperfîu  ,  &  il  ne  devoit  point  en  parler.  S'il 
y  a  fujet  à  économie  ,  pourquoi  ne  l'employoitr 
il  pas  lorfqu'il  étoit  en  place  ? 

Je  ne  dirai  rien  fur  les  dépenfes  civiles  de  la 
Corfe  ,  m'étant  expliqué  fur  cet  objet  dans  la 
réponfe  au  premier  volume. 

Article     X  L,llv 

Les  dépenfes  de  toute  efpece  cornprifes  foua 
une  fomme  de  quinze  cents  mille  livres  y  font  fans 
détail  j  la  fomme  efl  trop  modique  pour  ne  pas 
en  croire  M.  Necker  fur  l'étiquette  .du  iac. 

Articles    XLIII   &    XL  IV. 

Les  dépenfes  du  clergé  font  traitées. 

Article     XLV. 
Les  dépenfes  des  aflemblées  des  états ,  dans 
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lefquelles  Ton  comprend  par  des  exprefîions  gé- 
nérales quantité    d'articles ,  ne  peuvent    point 
être  connues  ni  examinées ,  &  empêchent  toute 
réflexion. 

Article    XLVL 

L'entretien  des  chemins  &  la  confeôion  des 
nouvelles  routes  à  vingt  millions  ,  eft  un  objet 
bien  frappant ,  fur  lequel  je  m'en  rapporte  à 
ce  que  j'ai  xiit  fur  les  chemins  ôc  les  corvées. 

Article    XLVII. 

Les  dépenfes  des  villes  de  commerce  &  des 
liôpitaux  ,  fixées  à  vingt-fîx  millions  ,  font  évi'- 
demment  exceffives  &  la  plupart  fuperflues. 

M.  Necker  a  eu  fans  doute  des  motifs  fupé- 
rieurs  pour  ne  point  préfenter  le  détail  de  ces 
dépenfes  dans  fon  livre  ,  6c  pour  ne  point  en 
faire  l'examen  ni  la  vérification  :  il  dit  lui-même 
que  ces  objets  font  fufceptibles  d'économie  •■,  il 
dit  de  plus  qu'il  y  a  des  regiflres  ,  dont  il  con- 
feille  l'examen  &  la  vérification.  Quatre  ans 
étoient  plus  que  fuffifans  pour  donner  toute  fon 
attention  à  corriger  ÔC  fupprimer  en  coiifé- 
quence  les  dépenfes  inutiles. 

M.  Necker ,  qui  a  examiné  à  fond  les  pen- 
sions revenant  à  vingt-huit  millions  ,  parce  que 
la  plupart  venoient  des  autres  miniftres  ,  ÔC 
parmi  lefquelles  la  moitié  au  moins  étoit  légi- 
time ,  n'a  pas  cru  qu'une  fomme  de  vingt-fix 
millions  méritât  la  même  auention:  feroit-ce 

parce 
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parce  qu'il  efl:  beau  pour  un  homme  en  plaça 

de  faire  des  heureux  ,  en  confervant  pour  lui 
la  diftribution  annuelle  des  femmes  deiliaées  à 
fon  département  ?  feroit-ce  par  goût ,  qu'à 
l'exemple  d'un  homme  célèbre  dans  l'hiftoire 
naturelle  ,  qui  parvint  à  filer  des  gands  de 
toile  d'araignée  ,  il  vouloir  qu'on  lui  dît  qu'il 
s'attachoit  de  préférence  aux  araignées  ?  M. 
Necker  nous  dira  lui-même  quel  étoit  le  motif 
de  fon  défaut  d'attention  à  ces  deux  derniers 
objets,  montant  enfemble  à  quarante- lix millions 
par  an  ,  qui  font  une  treizième  portion  des  re- 
venus du  roi. 

Si  l'on  compare  fa  négligence  fî.ir  ces  deux 
articles  ,  avec  toutes  les  épargnes  fur  la  maifon. 
du  roi ,  fur  les  tréforiers  ^  &  (i  l'on  examine  le 
détail  de  toutes  les  économies  auxquelles  il  eit 
parvenu ,  6c  de  celles  qu'il  propofe  ,  l'on  verra 
que  M.  Necker  cil  très-grand  en  minuties ,  Sc 
très-petit  loriqu'il  doit  être  grand.  Mais  comme 
l'opinion  eft  la  reine  du  monde ,  ôc  que  M.  Mecker 
l'a  prife  pour  fon  guide ,  pour  fon  modèle  &  pour 
fon  idole  ,  on  doit  le  féliciter  de  fon  amour- pro- 
pre ,  ÔC  de  la  vénération  de  ceux  qui  croironc 
cette  façon  de  penfer  analogue  à  leur  caraârere. 

Article     XLVIII. 

Les  dépenfes  imprévues  que  M.  Necker  a  fixé 
à  trois  millions ,  &C  qui  avoient  été  fixées  h 
douze  millions  par  M.  de  Clugny  ,  ne  préfen- 
tent  aucune  efpece  d'épargne  ,  foit  parce  que 
les  dépenfes  ordinaires  font  augmentées  dans 
l'état  qu'il  en  donne ,  foit  parce  que  les  dépenfes 
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que  Tes  prédéceflburs  avoient  regardé  comme 
imprévues  ,  font  comprifes  dans  Ton  état  j  ÔC 
comme  de  plus  M.  Necker  avoit  la  liberté  des 
emprunts  aux  pays  d'états ,  &  la  vente  des 
fonds  de  piété  qui  pouvoient  toujours  être  faits 
à  la  fourdine ,  la  fixation  des  fommes  cafuelles 
devenoit  indifférente ,  &  pouvoit  être  préfentée 
de  la  manière  la  plus  foible. 

D'après  cet  article  ,  il  feroit  fuperflu  de  faire 
des  obfervations  fur  la  récapitulation  des  dé- 
penfes  de  l'état ,  rapportées  page  517  de  fon 
fécond  volume. 

Les  articles  d'accroiflement  avec  lefquels  M, 
Necker  veut  couvrir  la  différence  de  la  recette 
avec  la  dépenfe,  dont  il  avoit  démontré  l'inégalité 
dans  fon  premier  volume  ,  donneroient  lieu  à 
bien  des  réflexions. 

Ces  développemens  font  connoître  aux  per- 
fonnes  inftruites  les  caufes  de  la  forme  de  ces 
états  extraordinaires  en  finances  ,  Sc  de  cette 
conduite  marquée  au  coin  de  la  lingularité. 

Ce  que  je  dois  au  roi  ,  au  public  &  à  moi- 
môme  ,  me  détermine  à  me  borner  à  cette  feule 
obfervation  fur  tous  ces  articles ,  fans  en  dé- 
tailler aucun. 

Quoique  M.  Necker  en  ait  préfenté  un  cer- 
tain nombre  ,  W  y  en  a  encore  dont  il  n'a  point 
fait  mention  ;,  8c  je  crois  qu'on  peut  bien  lui  dire  , 
fans  crainte  d'être  démenti  par  le  fait ,  qu'il  y 
a  bien  des  articles  de  recette  ignorés  par  lui  j 
6c  je  doute  s'il  y  a  aucune  perfonne  dans  Je 
royaume  qui  connoilTe  8c  ait  la  lifte  de  tous  les 
droits  du  roi  comme  fouverain  &  comme  fei- 
gneur ,  fans  qu'il  y  en  manque  aucun. 
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TOME     TROISIEME. 


CHAPITRE     PREMIER. 

Sur  Us  monnoies. 


O 


N  répond  fuccin£lement  à  tout  ce  qui  efl 
dit  fur  cet  objet  ,  depuis  le  premier  chapitre 
jufqucs  au  onzième. 

L'on  convient  que  les  notions  que  M.  Necker 
a  données  fur  cette  partie  ,  font  conformes  à 
tout  ce  que  les  auteurs  ont  dit  fur  les  monnoies. 

Les  obfervations  ne  pouvant  être  qu'une  répé- 
tition de  ce  qu'on  trouve  dans  les  livres  impri- 
més, je  me  bornerai  à  quelques  obfervations  lo- 
cales ,    que  je  crois  utiles. 

Les  hôteis  des  monnoies  font  plus  nombreux 
dans  le  royaume ,  que  dans  tous  les  royaumes 
d'Europe  réunis. 

La  jurifdidion  des  monnoies  y  efl  plus  relevée 
&  plus  étendue. 

Les  logemens  des  employés ,  fur-tout  ceux 
des  diredeurs ,  préfentent  un  luxe  prefque  exor- 
bitant :  ils  ont  eu  fouvent  la  préférence  fur  les 
pièces  nécelfaires  à  la  fabrication ,  &  il  en  a 
été  à  l'égard  des  monnoies  comme  de  bien  d'au- 
tres articles  de  finances  j  l'on  penfe  plus  aux 
employés  qu'à  la  chofè. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  fur  cet  objet ,  fur 
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fequel  on  peut  trouver  des  épargnes ,  en  reve- 
nant en  tout  point  aux  anciennes  ordonnances. 

Je  pafle  à  l'article  du  numéraire.  Comme  M,. 
Necker  convient  que  l'augmentation  du  numé- 
raire 5  augmentant  le  prix  des  denrées ,  change 
totalement  l'utilité  des  impôts  ,  droits  6c  fub- 
vcntions  payés  au  roi,  il  en  réfulte,  ainfi  qu'on 
Ta  obfervé  précédemment ,  que  les  cadaftres  les 
mieux  combinés  font  injuftes  ,  ÔC  que  l'équa- 
tion entraîne  des  frais  immenfes  ,  qui  augmen- 
tent confidérablement  les  rôles  des  tailles  ,  6C 
en  rendent  la  totalité  beaucoup  plus  coûteufe 
que  la  contribution  des  particuliers  ,  que  la  va- 
riation du  fol  &  des  prix  oblige  de  charger  j  ce 
qui  force  l'adminiftration  à  trouver  des  moyens 
pour  que  les  impôts  foient  toujours  propor- 
tionnés aux  tems  &.  aux  circonftances  :  c'eft  là 
l'eiîentiel  j  ôc  l'on  penfe  qu'on  peut  en  trouver 
qui  feront  jufles  ÔC  proportionnés  dans  tous  les 
tems  5  fans  être  obligé  de  fouiller  dans  l'inté- 
rieur des  maifons. 

La  quantité  du  numéraire  peut  être  indiffé- 
rente relativement  aux  impôts  :  l'adminiftratioa 
des  finances  doit  néanmoins  la  connoître  par  un 
à  peu  près  ,  pour  fe  régler  dans  le  cas  d'un 
changement  extraordinaire. 

Je  penfe  qu'il  eft  heureux  pour  l'Europe  en 
général  ,  &  pour  la  France  en  particulier , 
qu'une  quantité  d'or  ÔC  d'argent  fe  confume  en 
travaux  de  toute  efpece  ,  nommément  en  bijou- 
terie! ,  en  vailîellc  ,  en  dorures  ,  6c  par  fon 
tranfporr  aux  Indes ,  dont  il  ne  revient  poinLj 
fans  quoi ,  vu  l'or  ÔC  l'argent  qu'on  tire  annuel- 
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lement  des  mines  du  Mexique ,  du  Pérou  8c  da 

Potofi  ,  il  faudroit  des  monceaux  d'or  pour  fé 

procurer  jufques  au  néceflaire  le  plus  abfolu  : 

medio  tutus   ibis ,  eft  la  règle  la  plus  néceirai- 

rement  attachée  à  la  bonne  harmonie  dans  tous 

les  genres,  ÔC  particulièrement  à  la  confervation 

de  l'homme  &  des  gouvernemens. 


CHAPITRE      XI. 
Sur  le  luxe. 


C 


E  n'efl:  point  à  l'abondance  de  l'or  5c  de 
l'argent  qu'on  doit  attribuer  la  fourcc  du  luxe  : 
la  différence  des  clafTes  des  citoyens  &  de  leurs 
facultés  en  a  été  la  caufe  ^  &  l'abondance  des 
richc/Tes ,  toujours  proportionnées  aux  lieux  , 
aux  tems  6c  aux  circonftances ,  a  donné  occa- 
lion  aux  plus  riches  de  tous  les  fiecles  de  fè  pro- 
curer plus  d'agrémens,  jufques  dans  les  befoins  , 
&  d'en  préfenter  au  public  Tufage  extérieur 
comme  une  difcinârion. 

L'homme  fe  frappe  par  les  yeux  ^  le  pauvre 
cherche  fon  exiftence  par  le  travail  des  mains  5 
celui  qui  a  quelque  office  ou  quelque  faculté  , 
a  le  defir  d'avoir  ce  mieux  qu'il  voit  en  autrui. 

Ce  defir  l'oblige  au  travail  ou  à  l'occupation  , 
pour  avoir  des  dilHnélions ,  qui ,  progreflivement 
tournent  en  luxe. 

Il  n'y  a  qu'à  lire  toutes  les  hiftoires ,  pour 
voir  que  le  luxe  a  exifté  avec  les  villes  ÔC  dans 
les  royaumes ,  depuis  le  commencement  de  leur 
ibndation.  F  f  3 
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Les  AfTyriens ,  les  Egyptiens,  5c  les  peuples 
même  barbares ,  ont  eu  un  luxe  relatif  à  leur 
manutention  particulière. 

Le  luxe  a  paru  d'abord  avec  plus  d'éclat 
pour  les  chofes  publiques  :  les  fept  merveilles 
au  monde  font  la  preuve  de  ce  luxe  qu'on  ap- 
pelle national. 

Le  tennple  de  Salomon ,  les  î?,rands  ouvra- 
ges des  Grecs  romains  font  dans  le  même  cas  ^ 
ÔC  il  n'y  a  point  de  gouvernement  où  on  ne 
trouve  des  monumens  de  ce  luxe  national  ,  qui 
honore  les  nations  &  les  perfonnes  qui  les  ont 
ordonnés  ou  tranfmis  à  la  poftérité. 

Il  efl  certain  qu'il  y  a  lieu  ,  comme  dit  M. 
Necker  ,  à  reilreindre  le  luxe  particulier  dans 
ce  royaume  ,  l'on  peut  même  ajouter  que  ,  fi  le 
luxe  ell  regardé  comme  incompatible  avec  les 
vertus  républicaines  ,  il  l'eft  encore  plus  avec  les 
diiiinâions  des  états.  Les  ornemens  extérieurs 
qui  indiquent  le  degré  d'honneur  de  chaque  in- 
dividu ,  font  elFentiels  à  la  monarchie  ,  dont 
l'honneur  ôc  les  Gradations  font  le  mobile  &  le 
foutien. 

Les  uniformes ,  dans  tous  les  états ,  ibnt  le 
moyen  le  plus  affuré  pour  prévenir  le  luxe 
de  toutes  les  perfonnes  en  place  j  il  paroît 
m.êmc  très  utile  pour  la  gloire  du  roi  Se  pour 
l'iîonneur  de  la  nation  ,  que  tout  officier  porte 
fon  uniforme  devant  le  monarque  qui  lui  a  dé- 
figné  cet  habit ,  pour  indiquer  le  grade  ôc  l'ef- 
poce  du  forvice  auquel  il  eft  attaché  :  cet  ufage, 
qui  ed  devenu  une  règle  dans  tous  les  états  po- 
licés ,  paroît  devoir  être  coramun  à  la  France  j 
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ïl  eil  utile  aux  moeurs ,  &  telle  pcrfonne  ref- 
pefte  fon  uniforme ,  qui   ne  fe  refped:e  pas  ex- 
lérieurement  ,  iorr^u'eilc  c(ï  en  frac. 

Je  n'entrerai  point  dans  le  détail  des  différens 
moyens  qu'on  peut  propofer  pour  venir  à  une 
diilinâ:ion  des  états  :  la  défenfe  de  mettre  des 
armoiries ,  des  dorures  aux  équipages  des  per- 
ibnnes  non  nobles  ,  la  dcfenfe  des  écuffons  aux 
femmes  non  nobles ,  mariées  même  aux  fei- 
gneurs ,  pourroit  être  très-utiie  j  ce  feroit  un 
moyen  bien  afluré  pour  engager  tous  les  nobles, 
/ans  exception  ,  à  fuivre  de  préférence  la  voie 
.de  l'honneur  ,  &  pour  prévenir  les  écarts  occa- 
sionnés par  la  fatuité  ,  qui,  comme  le  dit  M.  le 
maréchal  de  BeJle-ïlle  dans  fon  tcftament  poli- 
tique ,  efl  fouvent  l'écueil  de  la  jeune  nobleffe 
du  royaume.  L'égalité  d'habit  mettant  l'homme 
à  l'uniffon  de  plulicurs ,  l'oblige  à  acquérir  des 
talens  fupérieurs ,  qui  le  diflinguent  ÔC  le  ren- 
dent plus  utile  au  roi  8c  à  l'état. 

Ces  marques  extérieures  du  grade  militaire 
préfenteroient  une  différence  publique  auffi  édi- 
fiante que  diîlindive  des  états.  La  défenfe  à 
tous  honnêtes  roturiers  ,  fans  dii^inâion,  de  por- 
ter l'épée  ÔC  les  habits  avec  or  2>C  argent ,  qui  ne 
ibnt  que  tolérés  dans  tous  les  pays  où  il  y  a  des 
nobles,  empêcheroit  les  riches  de  fe  mettre  en 
égalité  avec  la  noblelle  ,  foit  à  la  cour  ,  foit  à  la 
ville  ,  foit  à  la  campagne  ,  obligeroit  les  rotu- 
riers à  fe  diftinguer  par  les  talens  compatibles 
avec  leur  état  ôc  par  les  vertus  focialcs  ,  ôc  à  de- 
venir des  citoyens  tels  qu'il  faut  pour  l'honneur 
&  le  bien  de  la  monarchie. 

Ff  4 
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Les  magiflrats  ftriftement  aftreints  à  porter 
dans  la  vilie  de  leur  réiidence  l'habit  de  leur 
état ,  comme  faifoient  nos  pères ,  ne  pouvant 
plus  aller  en  frac  ni  incognito  ,  étant  empêchés 
par-là  de  paroître  trop  fréquemment  aux  en- 
droits publics ,  feroient  dans  le  cas  de  chercher 
^vec  plus  d'empreflëment  les  honneurs  &  les 
ccnfîdérarions  attachées  à  l'exercice  diftinfïué  de 
leur  profcffion  ^  ils  infpireroient  à  leurs  fils  les 
mêmes  fentimens  ,  &  payeroient  bien  mieux  le 
précepteur  de  leurs  enfans  que  leur  cuifinier. 

Une  marque  extérieure  pour  les  magiftrats  en 
habit  de  campagne  leur  confervercit  cet  honneur 
extérieur,  qui  oblige  chacun  à  fe  refpeâer  Sc  à 
fe  conduire  d'une  manière  diflinguée  aux  yeux  de 
ceux  qui  les  diitinguent. 

L'habillement  des  eccléfiaftiques  réglé  avec 
foin  ,  confervercit  &  ranimeroit  même  cette  ré- 
vérence extérieure  due  aux  perfbnnes  chargées 
du  cuite  public  &  particulier. 

Cette  efquilfe  fuffit  pour  fatisfaire  M.  Necker, 
fans  entrer  dans  les  avantages  qui  en  réfulte- 
Toicnt  pour  toutes  les  adminillrations.  Je  ne  pré- 
fente 5  au  furplus ,  ces  réflexions  à  mes  conci' 
toyens  ,  que  comme  de  (impies  indications  qui 
me  paroiifent  édifiantes  ^  je  les  foumets  à  leur 
cenfure  ,  convaincu  ,  qu'après  M.  Necker ,  il 
m'efl:  permis  de  dire  mon  avis,  comme  patriote, 
avec  toutes  les  précautions  qui  conviennent  à  un 
fujet  d'une  monarchie. 
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CHAPITRE     XII. 

Sur  Us  fortunes  des  finances. 

E  compte  rendu  ayant  répondu  à  M.  Necker 
fur  cet  article  ,  la  rcponfe  feroit  d'autant  plus 
fuperfluc ,  en  ce  moment ,  que  M.  Necker  a  fait 
paffer  les  avantages  des  financiers  aux  banquiers 
fes  amis  ,  la  plupart  étrangers  à  l'état. 

II  paroît  elîentiel  au  contraire  de  profcrire  à 
jamais  ,  6c  de  préférence ,  le  crédit  des  ban- 
quiers ,  de  ne  point  même  autorifer  les  étrangers 
dans  l'exercice  de  la  banque  ,  qu'avec  Aqs  pré- 
cautions réglées  par  des  loix. 

Ces  précautions  paroiflent  d'autant  plus  né- 
ceflaires ,  qu'il  me  femble  impolTible  dans  l'état 
a£tuel  des  finances  de  dire  quel  fera  le  fort  des 
financiers ,  dont  on  ne  voit  aujourd'hui  que  des 
veftiges  ,  eu  égard  à  leur  ancienne  fplendeur. 


CHAPITRE      XIII. 

Sur  les  follicitations  des  grands, 

l'I,  Onsieur  Necker  ,  qui  rapporte  ce  qu'il  a 
dit  deux  fois  au  roi ,  à  ce  fujet ,  auroit  dû  pen- 
fer  que  l'homme  en  place  qui  fe  rend  aux  pre- 
mières follicitations  ,  s'engage  prefqu'entiére- 
ment  pour  l'avenir  ,  6c  qu'il  fe  met  dans  le  cas 
de  fe  perdre ,  dès  qu'il  uq  peut  adhérer  aux  vo- 
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îontés  fûpérieures ,  qu'on  peut  regarder  comme 
des  ordres. 

L'impofïïbilité  morale  &  même  phyfique  ne 
paroît  qu'une  excufe  recherchée  ,  pour  ne  point 
fe  rendre  aux  foUicitations  des  premières  per- 
fbnnes  de  lerat  j  le  refus  eft  puni  de  la  chute  : 
c'efl:  aufïï  ce  motif  fupérieur  qui  m'a  forcé  d'ob- 
ièrver  ,  qu'en  n'ayant  égard  qu'aux  capacités  , 
pour  l'obtention  refpeâive  des  grâces  6c  des  de- 
grés d'honneur  ,  un  miniftre  s'ote  à  la  vérité  l'ar- 
bitraire qui  lui  eft  fouvent  inutile ,  mais  il  de- 
vient tranquille  ÔC  ftable  à  toujours. 

M.  Necker  dit  que  le  pas  eft  glifiant  :  l'on  en 
convient^  6c  fa  conduite  le  prouve  encore  da- 
vantage :  l'on  voit  en  effet  par  fa  conduite  la 
différence  qu'il  y  a  de  prévenir  fon  maître  feul 
à  feul  8c  en  particulier  ,  d'avec  ce  que  le  devoir 
exige  d'un  homme  en  place ,  pour  préfenter  la 
nullité  ou  l'illégitimité  de  certaines  demandes  y 
&  la  nécefiîté  d'en  prévenir  les  fuites. 

Qu'on  combine  ce  qu'a  dit  M.  Necker  dans  ce 
chapitre ,  avec  ce  qu'il  a  dit  au  fécond  volume  , 
il  fera  difficile  de  ne  pas  y  reconnoîtrè  l'ennemi 
de  la  magiftrature  &  de  certaines  adminiftra- 
tions  :  on  y  trouve  des  faits ,  qu'on  croit  qu'il  au- 
roit  dû  taire  ,  quand  même  ils  fuflent  vrais ,  dès 
qu'il  n'avoit  point  la  force  d'indiquer  les  moyens 
pour  les  corriger  ^  puifque  fon  livre  n'eft  ,  à  le 
bien  prendre ,  qu'une  critique  univerfclle  &  l'é- 
talage des  plans  généraux  de  correftions  ÔC  d'é- 
conomies, plus  propres  cependant  à  faire  con- 
•noître  le  donneur  d'avis,  que  le  vrai  ÔC  le  boa 
des  mo>'cns  qu'il  inlinue. 


L] 
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CHAPITRE      XIV. 

Sur  les  charges  qui  donnent  la  noblejje. 


,Es  ennoblifTemens  font  devenus  trop  communs 
clans  le  royaume;,  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  fur 
la  noblelTe,  ainfi  que  fur  les  honneurs  ôt  les  grades 
conférés  ,  pour  fervices  rendus  à  l'état,  penfent 
unanimement  qu'on  ne  peut  prodiguer  ni  les  uns 
ni  les  autres. 

Les  diftin£lions  les  plus  marquées  ,  les  grades 
les  plus  relevés ,  les  claîfes  les  plus  éminentes  9 
les  honneurs  les  plus  diflinélifs  celîent  d'être  vé- 
nérés, ^kî  qu'ils  font  multipliés^  leur  trop  grand 
nombre  dans  toutes  les  parties  les  rend  beau- 
coup inférieurs  à  leur  dignité ,  &  empêche  qu'on 
accorde  la  confidération  due  à  ceux  que  le  roi 
honore  à  plus  juile  titre  (i). 

M.  Necker ,  parlant  de  cet  article  ,  n'auroit 
pas  dû  fe  reftreindre  à  la  nobleffe  des  fecrétaires 
du  roi  ,  ni  à  la  nobleffe  acquife  par  la  magiftra- 
ture:  il  fait  bien  voir  que  ce  tableau  toujours 
exiflant  lui  met  continuellement  devant  les  yeux 
le  re(peft  dû  aux  magiftrats  ,  la  nécefliré  de  la 
juftice  ,  5c  l'obligation  abfolue  où  il  étoit  de  la 
fuivre  dans  toutes  fes  opérations. 

La  nobleffe  militaire  ,  la  nobleffe  par  échevi- 
nage  ,  la  nobleffe  concédée  par  brevet  ,  ÔC  aux 


(  I  )  Clams  qiiippc  honor  \ilcfcit  in  turba  &  apud  dignos 
indigna  ejl  qualitas  qiiam  midti  indigrii  pojfidcnt. 

Bartol» 
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arti/les  qu'on  décore  de  l'ordre  de  St  Michel, 
Da  point  mérité  fon  attention  ^  tous  ces  nobles 
font  cependant  dans  la  même  claffe. 

Il  fuffit  d'en  faire  l'obfervation  ,  dès  que  M. 
Necker  n'en  a  point  parlé  ^  l'on  penfe  qu'il  n'a 
point  eu  fur  lanoblelTe  de  robe  &  des  fecrétaires 
du  roi ,  les  idées  aflez  jufles  pour  y  prononcer 
en  maître. 

Quoique  les  charges  ennoblifTantes  au  premier 
chef  foienc  au  nombre  de  2980  ,  indépendam- 
ment des  fecrétaires  du  roi  ÔC  des  tréforiers  de 
France  ,  il  faut  conlidérerque  ,  comme  les  maî- 
tres des  requêtes  font  pris  dans  les  cours  où  les 
charges  ennoblilfent  ,  c'cft  un  double  emploi  5 
d'ailleurs  il  y  a  plufieurs  places  ,  êc  l'on  peut 
même  dire  les  trois  quarts  au  moins  qui  ne  paf- 
fent  point  aux  enfans  j  il  y  a  des  enfans  qui  , 
divifant  leur  patrimoine  ,  ne  peuvent  s'empêcher 
de  déroger  :  le  préjudice  n'eft  donc  pas  à  beau- 
coup près  tel  que  M.  Necker  le  préfente  j  6c  s'il 
eût  bien  voulu  fe  faire  rendre  compte  des  mai- 
ions  nobles  qui  finilfent  dans  le  royaume  ,  il 
auroit  trouvé  que  la  difproportion  des  maifons 
ennoblies  d'avec  celles  qui  s'éteignent  annuelle- 
ment, n'étoit  pas  un  objet  de  confidération  auflî 
frappant  qu'il  le  préfente. 

Cette  communication  de  nobleffe  de  race 
accordée  par  nos  loix  aux  fils  ôc  petits-fils  des 
fénateurs  ÔC  des  prêteurs,  conformément  à  la  loi 
romaine  (i),paroît  trop  étendue ,  puifqu'il  n'y  a, 

(i)  Si  pciîrem  pratorem  &  avum  confularem  habuijii 
M^nitatem  gcneiis  rétines^ 
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à  bien  examiner ,  que  les  fils  des  magiflrats  des 
cours  plénieres  qui  puiflcnt  ,  par  rapport  à  i'u- 
niverfaiité  de  la  jurirdi6i:ion  fupérieure  confiée 
immédiatement  par  le  roi  ,  être  cenfés  compris 
dans  la  difpoiition  ôc  afllirer  la  noblelle  fur  leur 
tête. 

La  noblefle  conférée  au  premier  degré  en 
conféquence  de  cette  loi  eft  exorbitante  ,  puif- 
qu'elle  eft  étendue  à  tous  les  magiftrats  des  cours 
de  Paris  ^  elle  eft  même  contraire  aux  droits  des 
préiidens  à  mortier  créés  chevaliers,  ÔCaux  droits 
des  magiftrars  des  cours  fupérieures  ^  puifqu'on 
leur  a  égalé  tous  les  officiers  du  Châtelet  ,  qui 
paroilloient  ne  pouvoir  jamais  concourir  à  ce 
degré  d'honneur.  Cette  efpece  de  noblefle  eft 
même  inconnue  dans  tous  les  autres  gouverne- 
mens  d'Europe  ^  comme  néanmoins  (  fi  on  ea 
excepte  les  ofiiciers  du  Châcelet  )  la  plupart  des 
magiftrats  ont  acquis  leurs  places  à  prix  d'argent 
avec  cette  prérogative  ,  dont  la  celFation  dimi- 
nueroit  la  valeur. 

Il  paroîtroir  cependant  utile  de  vérifier  l'épo- 
que de  la  conceflîon  de  noblellé  ,  tant  au  pre- 
mier qu'au  fécond  degré,  pour,  au  moyen  de  la 
vérification  de  fa  dignité  rcfpeftive  des  compa- 
gnies ,  déterminer  à  toujours  la  loi  qu'il  y  a  lieu 
d'adopter  à  ce  fujct  avec  pleine  connoKfance , 
&  voir  même  s'il  y  auroit  lieu  à  joindre  les  fer- 
vices  de  la  robe  5c  de  l'épée  ,  pour  que  chacua 
puifl'e  être  utile  à  l'état  6c  parvenir  à  la  noblef- 
fe,  en  fuivant  fes  inclinations  naturelles. 

Mais  comme  le  roi  a  prononcé  (  j'ignore  les  mo- 
tifs fupérieurs  qui  l'ont  déterminé  ) ,  je  rcfpede  fa 
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volonté  fuprême  j  Se  je  dirai  comme  fur  les 
autres  articles  ,  que,  iorfquon  a  cru  &  jugé 
qu'une  chofe  étoït  utile  dans  le  royaume ,  on 
rétend  jufques  à  l'excès  ^  obrervation  que  je 
crois  trop  inhérente  au  luftre  ÔC  à  l'utilité  de  l'é- 
tat pour  ne  pas  la  répéter. 

Tous  ceux  qui  préfentent  un  projet  particu- 
lier ,  l'appréciant  comme  à  eux  ,  retendent  fans 
£'?:ppcrc3voir  que  le  trop  eil  trop  en  tout  ,  6c 
qu'en  matière  d'adminillration  on  doit  regarder 
avec  autant  de  fcrupule  que  d'exaélitude  ,  toutes 
les  branches  qui  paroiffent  même  les  moins  re- 
latives, pour  que  toutes  répondent  au  tronc,  afin 
qu'il  puKfe  procurer  la  même  vigueur  &  la  même 
bonté  des  fruits  dans  toutes  (es  branches. 

Les  cinquante  baillifs  font  pour  la  plupart 
nobles  de  race  ;,  &  à  l'égard  des  fecrétaires  du 
roi ,  c'ell  l'adminiflration  de  la  finance  qui  a 
vicié  cette  partie.  On  leur  a  ôté  les  greffes  des 
cours  &.  des  chancelleries ,  qui  étoient  leur  apa- 
nage Se  la  fuite  de  leur  travail.  En  leur  rendant 
les  fondions  qui  leur  procurèrent  la  noblefle 
dans  le  quinzième  fiecle  ,  ÔC  en  les  obligeant 
chacun  à  réfidence  dans  l'endroit  où  leurs  char- 
ges ont  des  fondions  locales  ôC  particulières  , 
Paris  ne  feroit  plus  la  pépinière  de  ces  nobles 
fans  exercice  ^  èic  l'on  penfe  que  cet  article  mis 
en  règle  feroit  à  l'abri  de  tous  les  inconvéniens 
que  M.  Necker  relevé. 

Qu'on  envoie  ch.ique  fecrétaire  du  roi  dans  la 
province  de  fa  defiination,  le  roi  ÔC  fon  tréfor 
royal  en  fentiront  les  avantages  ,  quand  même 
on  leur  rendroit  le  revenu  que  le  tréfor  royal  s'cfl 
approprié. 
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La  nobleffe  des  tréforiers  de  France  eft  dans 

le  même  cas  que  celle  des  fecrétaires  du  roi  j 
çn  n'a  rien  à  ajouter  fur  cet  article.  M.  Necker 
veut  toujours  préfenter  Finutilité  de  la  nobleliê  ÔC 
la  différence  des  privilèges  attachés  au  fécond 
ordre  du  royaume  ,  pour  faire  voir  qu'on  peut 
ne  pas  y  avoir  égard  dans  les  réglemens  géné- 
raux ,  puifque  l'immunité  de  ce  fécond  ordre 
n'eft  point  égale  dans  tout  le  royaume. 

Je  ne  m'étendrai  point  fur  l'origine  de  la  no- 
bleffe  ,  elle  a  exifté  avec  la  formation  des  emipi' 
resmobilitas ,  diminutif  de  nofcibi/itas,  exprime 
la  vertu  connue  ,  qui  ,  fuivic  par  les  enfans  qui 
voyoient  l'exemple  de  leur  père  ,  a  mérité  fuc- 
ceŒvement  les  mêmes  égards  ^  &  la  tranfmifTion 
ei\  venue  d'elle-même  :  elle  elt  aâ:uellement  , 
félon  tous  ks  auteurs  ,  une  féconde  nature ,  un 
acceffoire  inféparable  delà  nailTance,  &  fait  par- 
tie elîéntielle  de  la  fucceffion. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  la  noblefle  an- 
cienne ,  je  me  contenterai  d'obfcrver  que  David 
regardoit  comme  le  plus  grand  des  malheurs 
que  les  nobles  fulTent  traités  &  enchaînés  comme 
des  efclaves ,  &  nobiles  eorum  in  manicis  fereis  ; 
que  les  Romains  ont  reconnu  la  nobleffe  &  plu- 
lieurs  ordres  de  fénateurs ,  de  chevaliers  ,  quoi- 
qu'ils fullent  identifiés  par  l'elfence  de  la  no- 
blefie. 

Si  nous  examinons  notre  hiftoire,  nous  trou- 
vons que  les  premiers  d'entre  les  militaires 
étoient  les  nobles ,  qui ,  après  avoir  choifi  leur 
chef  qu'ils  nommèrent  roi ,  i'élevoient  fur  un 
bouclier  ,    &.  le  préfentoient  aux  foldats  &  aui 
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peuple  ^  que  le  trône  étoit  partagé  entre  tous  lei 
enfans  ^  que  la  première  race  finie ,  Pépin  fut 
nommé  &  reconnu  par  les  grands  ;  6c  qu'Hugues 
Capet  ,  chef  de  la  r?.ce  régnante  ,  fut  choifi  par 
la  noblefTe.  11  fuffiroit  de  rapporter  le  dire  du 
comte  de  Dunois  quelque  tems  après  fon  exal- 
tation ,  pour  être  convaincu  que  les  nobles 
croient  les  premiers  fujets  6c  les  premiers  fer- 
viteurs  du  roi  :  mais  décorés  par  leurs  fiefs  ,  6c 
libres  par  leur  nailFance  ,  ils  ont  toujours  gardé 
les  prérogatives  de  dignité  que  les  rois  6c  la  na- 
tion ont  reconnu  être  à  l'abri  de  toute  atteinte. 

Si  l'on  trouve  dans  quelques  parties  du 
royaume  quelque  différence  dans  les  prérogatives 
d'immunité  ,  c'efl:  par  rapport  aux  fonds  ruraux 
que  les  nobles  ont  pris  6c  pofledés  par  fuccefiion 
des  tems  :  car  pour  ce  qui  regarde  les  droits 
attachés  à  la  dignité  ,  qui  font ,  à  proprement 
parler ,  les  honneurs  que  le  roi  communique  à 
l'ennobli  en  l'élevant  à  la  noblellé  ,  ils  font  una- 
nimes 6c  inaltérables  dans  tous  les  gouverne- 
mens  ,  où  la  noblefle  de  conceflîon  6c  celle  de 
race  font  connues. 

L'immunité  des  corvées  6c  de  tout  fervice  de 
peine  6c  de  corps  efl  inhérente  à  la  noblefle  ^ 
la  noblefle  eft  tenue  par  état  d'aller  au  ban  6c 
au  fervice  militaire  dans  tous  les  cas  où  elle  eft 
appellée  :  de  forte  que  lors  du  procès  fur  l'appel 
des  princes  légitimes  à  la  couronne ,  la  protefta- 
tion  de  pludeurs  grands  6c  nobles  du  royaume 
fut  rédigée  par  un  notaire  ,  pour  fervir  6c  avoir 
lieu  ,  dans  le  cas  où  le  défaut  de  defcendance 
légitime  de  la  maifon  de  France  6c  de  Ces  bran- 
ches 
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ches  donneroit  lieu  au  choix  d'un  roi  ,   à  faire 
par  la  noblelTe  du  royaume.  M.  Necker  n'a  pas 
ofé  attaquer   de  front  cet   ordre  refpedabie  , 
qui  eft  le  foutien  ,  6c  qu'on  peut  dire  l'arae  ôC 
le  corps  de  la  nation  ,  malgré  Ton  defir  déten- 
dre l'égalité  républicaine  :  ainli  il  feroit  fuperflu 
de  s'étendre.  Les  différences  de   iouilfance  des 
prérogatives  qui  font  provenues  des  localités  &C 
des  différentes  fujétions  des  duchés  &  des  cornr- 
tés  du  royaume  ,  ne  peuvent  être  regardées  que 
comme  des  conventions  particulières  qui  ne  peiv* 
vent  altérer  en  rien  les  diftinâions  d'état  atta- 
chées fpécialement  à  la  noblelfe. 

Au  lieu  de  prendre  les  expreffions  indécentes 

de  M.  Necker  qui  qualifie  les  droits  de  la  na- 

blejjfè  de  vieilles  opinions  qui  font  encore  dans 

leur  force  ,  ù  quil  ne  confeilleroit  point  à  per- 

fonne  d'ojfenfer  ces  prétentions  consacrées  par 

le  tems  ^  adoptons  ce  qu'il  a  dit  à  la  page  154 

du  troiiieme  volume  :  »  La  France  ,  au  con^ 

»  traire  ,  doit  être  l'un  ù  l'autre  :  elle  ejî  rap- 

n  pellée  aux  idées  de  noblejfe  ù  de  fer  vice  rai- 

»  litaire  ,   par  fa   conflitution  monarchique  ; 

»  &  aux  idées  de  commerce  &  de  richeffes  ,  par 

»  la  nature  de  fon  fol ,  par  rintelli-rence  de 

»  fes  habitans ,  6"  par  la  pofition  du  royaume  : 

»  ces    différentes    confidérations  fe   réunifftnc 

))  pour  cempofer  fa  puifjlince  ;   il  faut  donc 

»  habilement    les   ménager  toutes  ;    il  faut  , 

»  dans  le  même  tems  quon  nourrit  les  opi- 

>)  nions  qui  enflamment  l'honneur  &  le   cou" 

»  rage ,  ne  point  décourager  celles  qui  atîa- 

»  cheat  aux  occupations  utiles  &  fccçnJes  de 
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y)  lafociétè;  &  comme  les  fentimens  d'amour- 
>■)  propre  &  de  vanité  qui  meuvent  tous  les 
))  hommes  ,font ,  en  France  ,  un  rejfort  encore 
3)  plus  puijf'ant  5  ron  ne  doit  pas  le  diriger 
»  aveuglément ,  &  dégoûter  des  profejfions  im- 
y>  portantes  ,  pour  ajouter  un  petit  triomphe 
»  de  plus  û  celles  qui  font  déjà  favori  fées  de 
»  tant  de  manières,  a  II  faut  convenir  qu'en  met- 
tant chacun  à  fa  place  Ôc  empêchant  tout  ro- 
turier de  briller  par  l'or  de  tes  habits  ÔC  de 
porter  l'épée  ,  fous  le  prétexte  d'emploi  aux 
fermes  ou  de  commis  ,  moins  encore  par  rap- 
port aux  places  de  maître  d'hôtel ,  de  valet-de- 
chambre  6c  d'intendant  de  maifon  ,  l'honneur 
fera  relevé  ,  &.  chacun  fera  dans  fon  état. 

Ce  n'eft  point  l'humiliation  de  la  taille  dans 
les  provinces  où  elle  eft  réelle  qui  a  révolté  au- 
cun noble  5  comme  dit  M.  Necker  ,  puiftju'é- 
tant  inhérente  au  fol ,  elle  ne  change  en  rien 
l'état  ni  l'exemption  naturelle  du  noble.  Outre 
que  c'eft  de  tous  les  impôts  le  plus  injufte  &  le 
plus  à  charge  ,  ÔC  conféquemment  celui  qui  fera 
vraifcmblablem.ent  le  premier  profcrit  W  la  France 
eft  alTez  heureufc  pour  voir  fîmplifier  la  percep- 
tion ,  il  elt  indubitable  que  les  corvées  ,  les  lo- 
gemens  de  guerre  ÔC  la  taille  perfbnnelle  n'ont 
jamais  touché  fur  la  noblelfe. 

Le  foulagement  des  pauvres  ,  la  faveur  des 
négocians  ÔC  la  confervation  des  droits  de  la 
noblcfle  font  très-compatibles  avec  les  immu- 
lîités  des  nobles.  Qu'un  républicain  ignoble 
trouve  la  chofe  injufte  ,  l'on  n'en  eft  ,pas  fur- 
pris  j  il  plaide  fa  caufe  ,  il  en  a  puifé  les  prin- 


cipes  dès  Ton  enfance  dans  l'infpiration  d  anti- 
pathie contre  ce  corps  dillingué  par  fes  vernis- 
&  par  fes  faits  ,  autant  que  par  le  rang  6c  les 
honneufs  que  tous  les  gcuvernemens  ont  re- 
connus être  inhérens  à  la  verru  héréditaire  dans 
les  maifons  nobles. 

M.  Necker  eft  plus  à  plaindre  qu'un  autre 
d'avoir  adhéré  au  fyftême  d'un  miférable  ,  qui 
a  ofé  dire  par  écrit ,  heureufe  Philadelphie  ,  qui 
naiira  jamais  ni  princes  ,  ni  prêtres.  Il  peut 
néanmoins  être  très-utile  pour  l'état  d'examiner 
à  fond  toutes  les  fources  aftuelles  de  la  no- 
blefle  ,  ôc  de  les  déterminer  avec  pleine  con- 
noiffance  des  caufes  £c  les  qualités  des  fervices 
qui  doivent  la  procurer. 


CHAPITRE      XV. 

Sur  les  dépôts  de  mendicité. 

JEttons  les  yeux  fur  ces  dépôts  de  mendi- 
cité ,  6c  nous  en  aurons  tant  d'horreur,  que  nous 
ferons  furpris  comme  un  homme  qui  a  exercé 
une  place  éminente  peut  en  parler  avec  éloge  ÔC 
complaifance.  L'attention  &,  le  refpeél  ferme  la 
bouche  :  on  en  a  déjà  dit  allez ,  6c  on  ne  pour- 
roit  en  dire  davantage  fans  toucher  aux  maifons 
publiques  ,  où ,  pour  le  malheur  de  l'humanité , 
l'adminiftration  financière  a  mis  une  main  trop 
étrangère  8>C  trop  contrariante  avec  les  princi- 
pes qui  doivent  être  adoptés  dans  ces  afyles  ^ 
pour  qu'on  doive  jamais  l'employer. 
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CHAPITRE      XVI. 

Recherches  fur  les  hôpitaux, 

jt_i  'On  ne  comprend  pas  comment  M.  Necker 
ofe  parler  d'hôpitaux  ,  après  les  avoir  dépouiller 
de  leurs  fonds ,  fans  avoir  obfervé  la  moindre 
formalité  prefcrite  par  les  loix  du  royaume. 

Les  reprifes  de  leur  revenu  fiar  le  tréfor  royal  , 
qu'il  déclare  lui  même  trèsobéré  dans  certains^ 
endroits ,  ÔC  fur  lequel  il  change  de  compte  ÔC 
de  ton  dans  chacun  de  {es  trois  volumes ,  ren- 
dant le  recouvrement  très-difficile  dans  le  mo- 
ment où  les  hôpitaux  ont  befoin  d'argent ,  font 
une  opération  aufll  injufte  qu'illégale.  Il  femble 
qu'un  homme  qui  prône  la  charité,  pour  les  hô' 
pitaux  &  pour  le  pauvre  ,  auroit  dû  penfer  que 
ûs  fuccefll'urs ,  pouvant  ne  pas  avoir  le  même 
2cle  ,  mettroicnt  les  hôpitaux  dans  le  cas  de 
manquer  du  nécelTaire  ,  lorfqu'ils  craindroient  que 
le  tréfor  royal  fe  trouvât  fans  fonds ,  s'il  leur  dé- 
jivroit  la  rente  qui  leur  feroir  due. 

Si  M.  Necker  eût  vérifié  par  lui-même  la  ma- 
nière dont  l'hofpice  de  fa  création  eft  fervi  ,  il 
fcroit  pcrfuadé  qu'il  ei\  plutôt  préjudiciel  qu'u- 
tile 'y  heureufement  le  défaut  de  lettres-patentes 
le  met  dans  le  cas  d'être  profcrit. 

L'obfcrvaiion  que  fait  M.  Necker  fur  les  hô- 
pitaux de  Paris  ,  eft  une  preuve  qu'il  a  détruit 
partie  des  revenus  des  hôpitaux  ,  fans  le  con- 
cours des  bureaux  dont  il  connoiflbit  l'exiftence» 
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M.  Necker  obferve  avec  raifon  que  le  rang 

£c  les  immenfes  occupations  des  perfonnes  qui 
font  à  la  tête  de  ces  bureaux  ,  ne  leur  permet- 
tent point  de  veiller  avec  cette  exaâitude 
4ju'exigent  les  adminiftrations  compliquées  de 
ces  maifons. 

M.  Necker,  adminiftrateur  général  des  finan- 
-ces  ,  qui  a  au  moins  tout  autant  d'occupations 
que  chacune  de  ces  perfonnes  en  place  ,  croit 
jpouvoir  y  vaquer  avec  fuccès  ! 

M.  Necker  fe  juge  donc  lui-même  bien  au- 
deiïïis  de  toutes  ces  perfonnes  enfembie  ,  quoi- 
qu'auffi  ditlinguées  par  leur  dignité ,  par  leurs 
vertus  ,  par  leur  nailfance  ,  que  par  leur  édu- 
cation &  par  leurs  études. 

L'on  peut  donc  le  féliciter  en  fureté  de  l'opi- 
nion &C  du  contentement  de  lui-même  ÔC  de 
toutes  les  qualités  éminentes  qu'il  fe  reconnoît. 

Peut-on ,  fur  ce  principe  ,  lui  accorder  la  lé- 
giflation  ôc  le  defpotifme  en  cette  partie?  on 
s'en  rapporte  aux  loix  &.  au  public. 

Ces  maifons  de  charité  font  à  la  difpofition 
totale  de  quelques  particuliers  adminilîrateurs 
perpétuels ,  qui  ont  fouvent  trop  d'autorité  ^  l'on 
croit  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  prendre  ,  pour  le 
plus  grand  bien  de  ces  maifons ,  des  précautions 
pour  que  ces  adminiftrateurs  ne  falTent  rien  à'eC- 
fentiel  par  eux  mêmes  ,  fans  autorifation  fpé- 
ciale,  ÔC  de  l'avis  des  chefs  ,  parmi  lefquels  on 
ne  comprendra  jamais  l'adminiftrateur  des  finan- 
ces de  l'état ,  qui  n'a  jamais  eu  entrée  ni  féance 
<ians  aucun  de  ces  bureaux. 

L&s  aliénations  des  biens  des  hôpitaux  auto- 


(470) 
rifées  par  M.  Necker,  obligent  à  des  travaux 
pénibles  pour  rendre   à  ces  maifons  de  beforn 
abfolu   un  revenu  aflliré  ,    &.  à  l'abri  des  évé- 
nemens. 

Ce  travail  eft  aufTi  efTenticl  que  prcflantr^a: 
fanere  vita  ,  ell  l'efpoir  &  la  confiance  des  ci- 
toyens :  le  fecours  affuré  du  pauvre  en  ell  la  fuite 
ÔC  la  récompenfe. 

M.  Necker  proclame  Se  admire  les  leçons  8c 
la  conduite  de  Mde  Necker  :  je  m'en  rapporte 
au  public  fur  le  placement  de  cet  éloge  dans  un 
livre  fur  ladminiftration  des  finances  :  c'efl:  du 
nouveau  dans  les  finances  6c  dans  la  littérature. 
M.  Necker  fait  la  leçon  aux  François:  oublions 
ce  nouveau  précepteur  qui  avoir  appris  en  bonne 
école  j  fuivons  fon  livre. 


CHAPITRE     XVII. 

Rcjlcxlons  fur  Vordre  intérieur  des  prifons. 

X_i  E  mauvais  état  des  prifons  royaux,  6c  le 
mélange  des  prifonniers  pour  dettes  civiles  avec 
les  décrétés  pour  crime  ,  avoient  donné  lieu  à 
Acs  repréfentations  de  quelques  cours  fupérieu^ 
rcs  ,  qui  avoient  demandé  la  réparation  des  pri- 
fons ôC  la  féparation  des  prifonniers  ,  long-tcms 
avant  le  miniflere  de  M.  Turgot  :  le  défaut  des 
fonds  avoit  vraifcmblablement  empêché  d'ac- 
quiefcer  entièrement  à  cette  demande.  Les  ré- 
p  ^.rations  preflantes  avoient  été  ordonnées  , 
d'autant  que,  dan?  nombre  des  prifons  du  royaume 
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cette   feparation  pouvoir  fe  faire  fans  de  noi^- 
veiiux  bâcimeiis,  donc  la  bâtifle  ÔC  l'entretien  font 
à  charge  au  trcfor  royal. 

M.  Necker ,  qui  ,  au  moyen  des  emprunts 
immenfes  Sc  de  la  vente  des  fonds  des  hôpi- 
taux ,  a  eu  de  l'argent ,  qu'il  a  regardé  comme 
fuperflu ,  a  pré  fente  au  roi  ce  projet  pour  Paris  , 
&  quoique  les  miniftres  qui  prennent  les  ordres 
eu  roi,  ne  les  regardent  point  comme  un  ou- 
vrage à  eux ,  M.  Necker  s'attribue  avec  com- 
plaifance  la  gloire  de  cette  opération. 

L'on  necroit  cependant  point  que  M.  Necker 
ignore ,  qu'à  l'exemple  des  loix  civiles  6c  des  loix 
de  prefque  tous  les  pays  policés ,  l'ordonnance 
criminelle  de  1670  donne  conformément  aux 
anciennes  ordonnances  du  royaume  aux  magif- 
trats  des  cours  ,  les  foins  des  prifons,  èc  leur 
indique  exprelfément  la  manicre  de  traiter  ,  de 
contenir  ôc  de  foulager  les  prifonniers.  Tout  y  elï 
prévu  j  &  il  n'y  a  pas  une  cour  dans  le  royaume 
où  il  n'y  ait  des  confeillers  -  commilTaires  des 
prifons ,  &  des  vifites  journalières  ,  pour  mettre 
en  exécution  les  articles  elîentiels  du  règlement , 
dont  M.  Necker  s'attribue  l'invention  ti  la  dif- 
pofition. 

Il  eft  indifférent  d'examiner  fi  M.  Necker  a 
agi  par  ignorance  ,  ou  de  propos  délibéré ,  pour 
étendre  fon  arbitre  ^  il  eft  d'une  certitude  totale  , 
que  l'aménagement  intérieur  des  prifons  eft  in- 
compatible dans  tous  les  articles  avec  l'adminif- 
tration  des  finances  ,  &  M.  Necker  n'a  pu  ,  fous 
prétexte  d'une  geftion  gratuite ,  s'attribuer  une 
autorité  judiciaire  ,  indépendante  &  étrangère  à 
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fa  commilTion ,  à  fon  état ,  Sc  encore  plus  avec 
fa  religion  ,  qui  lui  ôte  la  capacité  de  s'intro* 
duire  dans  aucune  efpece  d  alFaire  relative  aux 
jurirdiftions  ,  dont  les  prifons  font  une  dépen- 
dance elfentielle  ôc  inhérente  à  l'adminiitration 
de  la  juftice. 

L'ordre  de  payer  ni  le  paiement  ne  donnent 
aucun  droit  aux  ordonnateurs  ni  aux  tréforiers  , 
pas  même  aucune  efpece  de  ]urifdi(^ion  ni  de 
furveillance  fur  les  magiftrats ,  fur  les  troupes 
de  tsrre  ÔC  de  mer  ,  ni  fur  toutes  les  autres  per- 
fonnes  qu'ils  paient  ^  &C  il  eft  difficile  de  com- 
prendre que  M.  Necker  ait  pu  s'abufer  jufques 
au  point  de  fe  regarder  comme  maître  defpoti- 
que  des  prifons  ,  fans  reftriâion  ni  modification 
«quelconque. 

Si  Ton  confidere  les  difpofitions  qu'il  détaille 
dans  fon  projet  ,  l'on  voit  des  difpolitions  géné- 
rales qui  ne  peuvent  être  les  mêmes  dans  toutes 
les  priions  ,  &  une  impoflibilité  de  les  mettre 
en  exécution  dans  les  petits  refforts  ^  enfin,  urïe 
impoflibilité  plus  que  morale  de  fournir  des  fonde 
ncceifaires  pour  y  pourvoir  :  de  forte  que  la  dé- 
penfe  que  M.  Necker  propofe  ,  eft  auffi  con- 
traire au  bien  de  l'état ,  qu'à  la  vraie  police  des 
prifons. 
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CHAPITRE     XVIII. 

Difpojitions  particulières  à  quelques  prifon- 
niers. 

O I  M.  Nccker  eût  voulu  fe  donner  la  peine  de 
lire  un  inftant  l'ordonnance  criminelle  relative 
aux  dommages  6c  intérêts  des  prévenus ,  il  fê 
feroit  bien  gardé  de  vouloir  charger  le  roi  des 
dommages  à  demander  par  les  accufés  inno- 
cens  ^  mais  il  femble  que,  vouloir  exiger  que  M, 
Necker  s'inftruife  ,  ce  feroit  lui  faire  injure.  Ceé 
homme  eft  fi  univerfel  6c  fi  grand  ,  qu'il  fait 
tout  ÔC  qu'il  connoît  tout  ,  fans  qu'on  fâche 
néanmoins  où  il  a  étudié  ,  ni  l'endroit  où  il  a  fait 
{a  pratique. 

Quand  même  ce  dédommagement  eût  pu 
avoir  un  doute  raifonnable  contre  le  roi,  eft-ce 
à  un  minière  des  finances  à  ouvrir  une  nouvelle 
fource  de  dcpenfe ,  dans  un  moment  où  le  roi  6c 
l'état  font  furchargés  ? 


CHAPITRE      XIX. 

Sur  le  commerce  des  grains» 

V^Omme  m.  Necker  avoit  écrit  longuement 
iûr  le  commerce  des  grains  fans  dire  beaucoup , 
il  a  cru  qu'après  avoir  été  fouvent  appelle  mon- 
seigneur ,  il  étoit  plus  en  droit  de  s'expliquer 
fcriéveme^t  &  en  maître  fur  cet  objet. 


(  474  ) 

Le  commerce  des  grains  eft  libre  dans  (on 
origine  6c  de  fa  nature':  la  nécefîîté  de  mangeT 
pour  fe  foutenir  eft  la  fource  de  toutes  les  con- 
ventions^ le  befoin  primitif  eft  le  premier  guide  de 
l'homme  :  auftî  trouve-t-on  peu  de  loix  pofitives 
fur  cette  matière  ,  ÔC  ce  commerce  n'a  jamais 
été  un  objet  digne  de  confidération  ,  que  dans 
les  endroits  où  le  grain  furabonde  ^  de  forte  que 
Je  même  pays  a  fait  ôc  cefte  ce  commerce , 
félon  l'étendue  de  fa  population  ôc  l'aptitude 
du  fol. 

Ce  commerce  ne  peut  être  fermé  que  dans 
les  cas  extrêmes  :  le  gouvernement  doit  y  tenir 
J'œil  j  &  je  puis  affurer  qu'ayant  voulu  avoir  des 
notions  certaines  ôC  utiles  fur  cet  objet  ,  j'ai 
trouvé  que ,  dans  prefque  tous  les  gouvernemens 
d'Europe  ,  une  heure  par  femaine  fuffifoit  à 
l'adminiftration  générale  pour  y  pourvoir  avec 
aflurance  ,  &  que  ,  dans  le  royaume  ,  en  fe  pré- 
cautionnant à  tems  &  fans  bruit ,  d'après  les 
états  envoyés  des  provinces  ,  û  le  roi  avoit  fait 
quelquefois  des  avances  ou  des  profits  d'un  juiques 
à  deux  millions  ou  deux  millions  &.  demi,  pen- 
dant l'efpace  de  huit  ans  ou  environ  ,  les  perfonnes 
chargées  de  cette  partie  par  le  miniftere  m'ont 
afTuré  qu'il  n'y  avoit  point  eu  dans  cet  intervalle  de 
tems  une  perte  ou  un  profit  de  fix  cents  mille 
francs  ou  environ  pour  le  tréfor  royal,  tous  frais 
payés. 

Il  y  a  dans  une  province  ,  aujourd'hui  réunie 
à  la  France  ,  une  loi  faite  dans  les  états  natio- 
naux ,  où  la  fortie  des  grains  &  la  liberté  de 
leur  commerce  eft  regardée  comme  loi  de  l'état. 
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Les  cas  Se  la  forme  dits  prohibitions  de  (brrir 
y  font  prévus  :  la  prohibition  finit  de  droit  à  la 
récolte  immédiatement  prochaine  ,  fans  avoir 
befoin  d'ordre  de  la  cour  ,  ÔC  h  liberté  du  com- 
merce des  grains  revient  de  droit ,  malgré  toutes 
les  prohibitions  ,  s'il  ell  prouvé  qu'un  feul  char- 
gement de  grain  efl:  forti  de  la  province  :  article 
d'autant  plus  fage  ,  que  par  ce  moyen  l'on  ferme 
la  porte  à  toutes  les  permifllons  clandeftines  , 
dont  l'adminiftration  générale  ÔC  particulière  des 
lieux  ne  veut  ou  ne  peut  s'appercevoir^  ce  qui 
paroît  prévenir  toute  efpece  de  monopole  6c 
d'accaparement  fur  cette  denrée  privilégiée  ÔC 
de  première  néceflîté. 


CHAPITRE     XX. 

Sur  les  defrichemens. 

r'ON  convient  avec  M.  Necker  du  peu  de  con- 
fiance qu'on  a  généralement  en  l'adminiftration 
âes  finances  :  les  préambules  de  toutes  les  loix 
&C  de  toutes  les  impolitions  annoncent  le  bien  5 
l'augmentation  des  paiemens  6c  des  fujétions  en 
cft  le  fruit. 

Le  compte  rendu  a  analyfé  les  opérations  de 
M.  Necker  ,  6c  les  perfonnes  inftruites  n'ont 
ajouté  aucune  foi  à  fes  aftertions ,  dès  qu'on  a  vti 
qu'il  s'étoit  écarté  lui-même  de  la  bonne  règle 
qu'il  avoir  propofée  ,  de  n'accorder  les  penfions 
qu'au  mois  de  décembre. 

On  le  dit  à  regret ,  il  efl  difficile  ,  d'après  das 
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faits  auiîi  évidens  ,    de  ne  pas  voir  l'Intérêt  de 
l'homme  particulier  dans  toutes  les  opérations  de 
îTiomme   public  :  l'on    excufe    cependant  M. 
Ketker. 

Quoique  inftruit  dans  les  calculs  ,  M.  Necker 
îi^ayant  point  émdié  ni  pratiqué  également  les 
parties  de  l'adminiftration  ,  n'a  pu  acquérir  les 
connoiflances  que  cette  place  exige  :  il  faut  y 
arriver  inftniit ,  il  ne  faut  que  voir  le  nombre 
des  bureaux ,  6c  lire  la  lifte  des  matières  aux- 
•quelles  cette  place  doit  fuffire ,  pour  être  con- 
vaincu que  l'adminiftrateur  général  n'a  pas  affez 
de  tems  pour  s'inftruire  d'une  partie  de  cette 
adminiftration  ,  puiiqu'à  peine  il  peut  fuffire 
au  couranr. 

Venant  à  l'article  des  défrichemens  ,  qui  efi: 
!e  fujet  de  ce  chapitre  ,  l'on  obfèrve  que  le  par- 
tage des  communes  pour  être  défrichée  5  feroit 
une  deftrud^ion  de  la  culture  :  on  peut  le  qualifier 
lin  barbarifme  en  matière  de  culture  ou  une  bar- 
barie. Sans  des  pacages  abondans  que  fournie 
fent  les  communes  fans  frais,  ÔC  fouvent  fans 
airujettilfement  à  la  garde  des  befliaux  qu'on  y 
«nvoie  ,  il  n'y  auroit  plus  de  beftiaux  d'aucun 
genre  ,  étant  bien  difficile  ,  &  l'on  pourroit  dire 
impoftîble  .  que  l'herbe  des  terres  cultivées  puiflè 
fuffire  à  toutes  les  efpeces  de  beftiaux  néceiîaires 
pour  le  fumage  ,  pour  la  nourriture  des  hommes, 
pour  le  tranfport  ÔC  pour  l'équitation. 

Le  gouvernement  ne  peut  guère  s'occuper  de 
cet  objet  qui  eft  différencié  dans  toutes  les  pro- 
vinces ,  dont  le  fol ,  le  climat  &  les  productions 
font  il  différentes ,  &  néanmoins  relatives  à  la 
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localité  par  l'arrangement  naturel  &  primitif  dé 
la  providence  ,  qu'on  peut  féconder  ,  à  la  vérité, 
félon  les  lieux  6c  les  circonftances ,  mais  en  les 
voyant  de  près  ÔC  non  autrement. 

S'en  rapporter  aux  propriétaires,  féconder  les 
bons  ,  aider  les  pauvres ,  font  des  objets  de  con- 
feil.  Les  états  des  provinces  parciffent  au  pre- 
mier abord  pouvoir  féconder  ces  vues  j  mais  if 
y  a  des  provinces  d'états  moins  peuplées  6C 
moins  cultivées  que  les  autres  ,  6c  il  y  en  a  où 
les  terres  rurales  fur-tout  font  plus  chargées 
que  les  nobles.  Ces  articles  font  tous  relatifs  à  la 
localité  j  les  fuperficies  varient  i\  fort,  qu'on  ne 
peut  prévenir  ni  empêcher  les  fuites  des  événe- 
mens  cafuels ,  quelque  précaution  que  prenne 
l'adminiftration  générale  toujours  éloignée  ô£ 
chargée  dé  trop  d'occupations. 

L'on  convient  au  furplus  avec  M.  Necker  que 
les  guerres  portent  préjudice  aux  états  même 
les  plus  florilTans  •■,  mais  cette  exhortation  paroît 
bien  déplacée ,  dans  un  moment  où  l'arbitraire 
veut  faire  taire  les  loix  ,  &  enfreindre  les  bor- 
nes. Eft-ce  parce  que  M.  Necker  n'en  connoît 
aucune,  qu'il  tient  ce  langage?  eft-ce. parce  qu'if 
n'eft  plus  à  la  tête  de  l'adminiRration  ?  Il  fuffira, 
làns  entrer  dans  l'intérieur  de  fes  vues,  de  lui 
obferver  que  ce  n'eft  point  la  fécondité  du  fol 
qui  fait  naître  les  hommes  ,  comme  l'a  démon- 
tré l'homme  d'état  dans  fes  obfervatrons  ^  mais 
ce  font  les  hommes  qui  augmentent  la  culture 
&.  le  travail  ,  6c  qui  procurent  toute  efpece  de 
nourriture  Se  d'occupation  refpeârives  à  tous  le» 
individus ,  ôc  en  augmentent  le  nombre ,  l'aifanç* 
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&  rafTurancc  morale  du  nécefTaire  phyfique  fé- 
condent la  propenfion  naturelle  de  fe  voir  renaî- 
tre :  cette  vérité  trouve  de  nouvelles  preuves 
dans  le  chapitre  XXIe  fur  l'intérêt  de  l'argent.. 
M.  Necker  a  travaillé  fans  doute  féparément, 
ou  fait  travailler  ce  chapitre  par  une  autre  main  , 
puifqu'on  voit  que  l'origine  des  befoins  ÔC  des 
commodités  a  introduit  l'argent  comme  une 
matière  commode  pour  toute  efpece  de  charges  j 
d'où  eft  venue  la  néceiïicé  de  la  circulation ,  fuc- 
cefllvement  l'idée  d'en  fixer  l'intérêt^  enfin  le 
ménagement  du  crédit  qui  ,  en  rendant  le  tranf- 
port  moins  nécelî'aire  ,  fait  opérer  au  papier  les 
mêmes  effets  qu'au  numéraire. 


CHAPITRE     XXI. 

Reflexions  fur  V intérêt  de  V argent ,  h  ménage- 
ment du  crédit  &fa  circulation, 

L'On  peut  dire  avec  vérité  que  M.  Necker  n'a 
penfé  qu'à  lui  &  à  fa  juftification  dans  ce 
chapitre. 

Vouloir  le  fuivre  ,  feroit  entrer  dans  un  laby- 
rinthe ,  dont  il  a  taché  de  rendre  les  routes  impra- 
ticables ,  pour  fe  faire  admirer  par  ceux  qui  trou- 
vent beau  tout  ce  qu'ils  ne  peuvent  comprendre. 

Vouloir  tout  donner  au  tréfor  royal ,  eft  une 
erreur  :  l'on  croit  au  contraire  qu'il  faudroit  en 
oublier  jufques  au  nom  ,  6c  qu'en  prenant  les 
précautions  des  anciennes  ordonnances ,  pour  la 
garde  ôC  confervation  de  la  partie  de  l'argent  qui 


viendroit  à  Paris  ,  l'utilité  du  roi  8c  le  bien  de 
l'état  poLirroient  en  être  la  fuite. 

Si  le  crédit  eft  l'ame  de  la  banque  2>C  la  ref- 
iburce  du  commerce  ,  le  crédit  elt  le  père  du 
défordre  dans  les  finances  publiques  ^  8c  c'eft  le 
crédit  public  ôc  la  manipulation  d'argent  d'in- 
vention italienne  ,  qui  ont  porté  le  défordre  dans 
les  finances  du  royaume  :  1  on  croit  que  le  crédit 
peut  être  profcrit  ,  &  qu'il  doit  l'être  dans  un 
état  bien  gouverné. 

L'on  s'eft  expliqué  fur  le  baifloment  des  inté- 
rêts de  l'argept ,  ÔC  i\  M.  Necker  eût  fait  atten- 
tion que  l'article  du  mont- de  piété  fuivoit  celui 
de  l'intérêt  de  l'argent  ,  il  n'auroit  pas  dit  qu'il 
falloir  bailfjr  dans  le  royaume  l'intérêt  ordinaire 
de  l'argent  ,  lorfqu'il  l'a  augmenté  énormément 
contre  les  pauvres,  fous  le  nom  du  mont-de-piété 
qu'il  déclare  être  fon  ouvrage. 

Il  eft  douloureux  d'être  obligé  d'obferver  à 
chaque  pas  qu'on  trouve  ,  en  examinant  fes  opé- 
rations ,  que  la  règle  eft  pour  les  autres,  6c  l'ar- 
bitraire eft  pour  lui. 

Il  attribue  au  furplus  à  l'adminiftrateur  des 
finances  l'ouverture  8c  la  fermature  des  paiemens 
à  volonté  ,  fans  que  les  cours  réclament..  Ici  le 
(ilence  des  cours  favorife  fon  indépendance ,  il  le 
trouve  jufte  ,  eft- il  queftion  de  l'exécution  des 
loix  ?  Les  allemblé^s  provinciales  valent  mieux: 
il  faut  forcer  les  cours  au  filence  en  matière 
d'adminiftration,  ÔCles  reftreindre  aux  matières 
judiciaires. 

Cet  arbitraire  que  M.  Necker  veut  conferver 
à  cette  i)lace  ,  eft-il  utile  au  roi  ou  au  public  ? 
çft-il  légal  ?  on  ne  croit  ni  l'un  ni  l'autre. 
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L'exécution  des  Joix  burfales  regiftrées  eH 
aufll  privilégiée  que  l'impôt ,  &.  doit  être  exade- 
ment  conforme  aux  édits  &C  déclarations  ,  ou 
réglée  par  des  loix  fubféquentes  également  re- 
giitrées. 

Tout  adminiftrateur ,  vrai  fujet  du  roi ,  pren- 
dra des  précautions  pour  que  l'explication  ÔC 
l'extenfion  des  loix  ne  foient  point  l'ouvrage  de 
{es  bureaux  ni  de  (es  fubalternes  :  il  en  follicitera 
l'explication  légale  ,  &  l'adminifirateur  patriote 
fera  bien  fatisfait  d'être  fans  aucune  liberté  j 
c'eft  là  le  feul  moyen  pour  rendra  l'adminifira- 
tion  ftable  ,  ÔC  prévenir  à  jamais  les  inconvé- 
niens  affreux  qui  ont  été  la  fuite  de  l'arbitraire 
de  Tadminiftration. 

Ce  n'eft  point  la  feule  inhabilité  des  perfonnes 
qui  a  vicié  l'adminiUration  des  finances  ^  c'eft 
l'abandon  des  loix  ÔC  des  régies  :  elles  font  le 
fbutien  ÔC  la  gloire  des  monarchies  ,  ÔC  l'on  n'a 
vu  des  geftions  réellement  utiles ,  que  celles  qui , 
s'affujettiifant  d'une  manière  ftri£te  à  la  loi ,  n'ont 
rien  pris  fur  elles. 


CHAPITRE     XXII. 

Sur  le  mont-de-piété, 

I  iF  mont-de-piété  ,  tel  qu'il  exifte  ,  cft  une 
horreur  ,  qu'on  peut  qualifier  fans  crainte  ôC 
avec  juftice  ,  mont  d'impiété  :  ce  prétendu  fe- 
cours  du  pauvre  eft  devenu  un  maître  ryranni- 
que  ÔC  ufuraire  deftrudif  du  commerce  particu- 
lier, 
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lier  ,  5C  contraire  diamérraiement  aux  fecouM 

momentanés  que  la  piété  exige. 

Qu'on  Jife  tous  les  établiiremens  de  piété  de 
I Europe,  M.  de  Sartine  ,  dont  la  mémoire  à  la 
police  fera  toujours  refpeaable  ôc  refpeaée 
avoit  rapporté  foixanteftatuts  différens  pris  dans 
tous  les  pays  où  ces  établiflemens  étoiert 
connus  ^i  quon  les  life  tous  ,  nulle  proportion 
de  1  intérêt  qu'ils  permettent  avec  celui  de  dix 
pour  cent  que  M.  Necker  a  ofé  préfeiiter , 
ÔC  dont  il  ofe  encore  aâuellement  prôner  le 
lucces.  ^ 

Dix  pour  cent  font  par  eux-mêmes  une  fomme 
uluraire  ÔC  indue  dans  tous  les  cas  ;  de  forte 
que ,  fi  on  y  joint  les  frais  qui  font  malheureufe- 
hient  trop  multipliés  ,  lufure  la  plus  manifelle, 
^  le  monopole  le  plus  outré  font  exercés  inhu- 
mainement contre  l'ouvrier  malheureux ,  &  le 
pauvre  honteux  fouvent  le  plus  à  plaindre 

Ces  établifTemens  ne  font  point  faits  pour  pro- 
curer du  profit  à  des  traitans  ni  à  aucun  four- 
iiilTeur  de  fonds  :  l'on  peut  payer  au  taux  ordi- 
naire dans  1  endroit  ,  au  moyen  des  premiers 
fonds  qui  fervent  à  l'étabHirement  ;  mais  une 
tois  que  les  cinq  pour  cent  ont  acquitté  le  capi- 
tal ,  au  moyen  des  fommes  qu'on  donne  pour 
les  frais,  &  pour  l'intérêt  de  la  fomme  princi- 
pale ,  des-lors  les  frais  pour  les  emprunteurs 
deviennent  moindres  ,  &  font  véritablement  des 
prêts  de  pieté. 

Les  directeurs  des  mont-de-piété  font  comme 
les  adminiftrateurs  des  hôpitaux  ;  ils  ne  prennent 
rien  :  des  eccléfiafliques ,  des  nobles  ,  des  ma- 

H  h 


(  482  ) 
giftrats  du  premier  6c  fécond  ordre,  dcsavocar?, 
des  hommes  vertueux  choiHs  par  ce  principe 
dans  rous  les  états,  dirigent  gratuitement  ces 
lieux  de  relTource  :  un  établiflcment  qui  efl  trifie 
refugium  par  ellence  ,  ne  peut  jamais  être  une 
maifon  d'achat  Sc  de  vente  montée  par  des  per- 
fonncs  qui  s'enrichiiFent  du  fang  du  pauvre. 

Les  diredeurs  préfident  tour  à  tour  aux  ven- 
tes ,  §C  le  bureau  prend  toutes  les  femaines ,  ou 
au  moins  tous  les  quinze  jours ,  le  compte  de 
toutes  les  opérations  actives  &  paffives,  en  arrête 
le  réfukat  &  l'emploi. 

Le  mot  feul  de  piété  indique  l'exclufîon  du 
prêt  des  grolTes  fommesj  ce  n'efl:  point  une  quarv- 
tité  d'argent  qui  puifTe  fervir  au  négoce  qu'on 
doit  chercher  au  mont-de-piété,  c'eft  un  fecours 
donné  au  befoin  du  moment  ,  dont  la  fixation 
ne  peut  ôc  ne  doit  point  être  au-delà  d'une 
fomme  qui  ell  déterminée  dans  tous  les  pays  , 
relativement  aux  états  &  profeflîons  ^  elle  eft 
fixée  dans  la  plupart  des  ftatuts  des  monts-de- 
piété  ,  qui  fuivent  exaftement  leur  inflituiion  ÔC 
leur  deftination. 

Au  lieu  d'empêcher  l'ufure  ,  l'inflitution  du 
mont-de-piété  l'a  rendue  plus  fréquente  ^  c'eft 
au  point  que  dans  Paris  bien  des  gens  préfèrent 
de  recourir  aux  ufuriers  :  l'on  prétend  qu'ils  y 
trouvent  encore  mieux  leur  compte  j  &  quand 
il  n'y  auroit  dans  le  mont-de-piété  que  les  dix 
pour  cent ,  cet  intérêt  étant  ufuraire  par  kii- 
même  ,  la  profcription  de  cet  ouvrage  d'iniquité 
eft  prononcée  par  la  loi ,  6c  la  profcription  de 
cet  établiirement  eft  d'autant  plus  néceilaire ,  que 
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l'iniquité  en  a  été  l'origine ,  6c  la  noirceur  en  a 
été  le  foutien. 

Rien  ne  peut  couvrir  la  nullité  intrinféque  qui 
en  vicie  l'elTence  6c  les  fondemens  :  l'on  pourroit 
même  rendre  ce  prêt  miférable  gratuit ,  après 
que  la  fomme  capitale  feroit  rendue  ,  &:  que  le 
produit  des  premiers  intérêts  viendroit  à  faire 
une  fomme  fuffifante  pour  payer  tous  les  officiers , 
au  moyen  de  l'intérêt  qui  correfpondroit  au  ca- 
pital placé  par  les  direfteurs. 

L'on  s'en  rapporte  au  furplus  à  la  combinai- 
fon  des  opérations  de  tous  les  établiffemens  des 
différens  monts-de-piété  d'Europe.  Je  voudrois 
avoir  allez  de  tems  ÔC  de  connoillance  du  parfait 
calcul ,  pour  en  faire  iun  dépouillement  parfait , 
qui  feroit  à  toujours  un  guide  aflliré  pour  le  bon- 
heur du  pauvre  j  mais  j'ai  lieu  de  croire  que , 
dans  une  ville  comme  Paris  »  il  y  a  des  magis- 
trats 8c  des  patriotes  chrétiens ,  qui  feront  bien 
contens  d'avoir  un  pareil  moyen  pour  exercer 
leur  charité  &  leur  bienfaifance. 


CHAPITRE      XXII  î. 

Obfervations  fur  les  rentes  viagères. 


M. 


..  Necker  auroit  mieux  fait  de  ne  rien  dire 
fur  les  rentes  viagères. 

Cette  relfource  ,  dont  il  a  donné  le  premier 
exemple  fans  le  pallier ,  comme  on  avoir  fnic 
précédemment  fous  les  noms  de  tontines ,  de 

loteries eft  de  toutes  la  plus  mauvaife. 

H  h  2. 
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Si  les  revenus  qui  dévoient  y  être   affectés  y 

pouvoient  payer  dix  pour  cent  ,  Je  capital  de 
l'argent  pris  à  cinq  pour  cent  en  rente  foncière 
cil  acquitté  en  quatorze  ans  &  demi ,  en  confi- 
gnant  dix  par  an  pour  l'intérêt  ÔC  l'acquit  du 
capital. 

La  confîgnation  de  ces  rentes  fur  des  revenus 
royaux  ,  fur  les  différens  états  des  provinces ,  ou 
fur  quelque  revenu  domanial  fpécialement  hypo- 
théqué, pouvoit  en  alTurer  le  paiement  &.  établir 
la  confiance  der  prêteurs. 

Cependant  M.  Necker  ,  qui  n'ignoroit  point 
les  précautions  qu'on  prenoit  à  Genève  (i)  pour 
perpétuer  ,  autant  que  la  poflibilité  des  précau- 
tions humaines  peut  le  permettre  ,  la  denrée  des 
rentes  viagères ,  a  choilî  cette  voie  de  préférence: 
il  en  a  même  établi  fur  quatre  têtes.  11  faut  donc 
en  conclure  qu'il  éroit  fans  aucune  efpece  de 
refTource  pour  avoir  de  l'argent ,  ou  qu'il  a  choifi 
volontairement  la  voie  la  plus  onéreufe  :  l'un  ÔC 
l'autre  de  ces  deux  motifs  démontrent  évidem- 
ment le  degré  fupérieur  de  fon  habileté  en  cette 
partie. 


(i)  Chap.  2  î  du  troifieme  volume ,  page  298  :  /e  dois 
ohjèrver  encore  que  les  rentes  viagères  font  devenues  plus 
onéreujès  au  roi ....  Cejî  à  Genève  . ...  on  choijit  trente 
î£îes  de  fept  ans» 
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CHAPITRE      XXIV. 

Sur  les  fecours  patriotiques. 

.1  1  'On  peut  dire  ,  fur  cette  efpece  de  fecours 
préfenté  par  M.  Necker  ,  que  c'cfl  un  plan  auflî 
déplacé  ÔC  aufll  ridicule  ,  que  celui  que  Voltaire 
mit  en  vers  pour  exprimer  àes  fentimens ,  que 
toutes  les  confidérations  ôc  les  bienféances  dé- 
voient l'empêcher  de  rendre  publics  ;  c'eft  vrai- 
femblablement  le  rêve  de  quelque  financier  , 
dont  l'agiotage  a  garni  la  bourfe  ,  6c  auquel  les. 
emprunts  &  les  prêts  de  toute  efpece  ont  fervi 
de  relfource.  Répondre  fur  cet  objet  dans  un 
travail  pour  le  public,  feroit  faire  trop  d'hon- 
neur à  un  pareil  ouvrage. 

CHAPITRE      XXV. 

Sur  le  droit  d'aubaine, 

JLi 'Esprit  8t  les  principes  de  l'étranger  &  du 
proteflant ,  fur  lefquels  le  Genevois  a  guidé  fes 
démarches  pendant  fon  adminiflration  ,  font 
enfin  découverts  j  il  veut  profcrire  le  droit  d'au- 
baine ,  6c  admettre  des  fujets  qui  profelfent 
une  religion  contraire  à  l'ordre  établi  ,  fans  les 
aflujettir  à  aucune  règle  ni  formalité. 

Ces  deux  proportions ,  attentatoires  à  l'au- 
tQxité  du  roi  &  à  l'ordre  public  établi  dans  k 
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royaume  depuis  plus  de  quatorze  fieclcs  ,  dé- 
couvrent enfin  l'efprit  &  le  but  que  M.  Necker 
s'eft  propofé  en  parvenant  à  la  diredion  des  fi- 
nances du  royaume  ,  &  démontrent  Je  deflein 
formé  d'étendre  cette  adminiftration  à  tous  les 
départemens  6c  à  toutes  les  parties  ,  qui  au- 
roient  le  moins  de  rapport  à  la  partie  des  fi- 
nances. 

Les  droits  d'aubaine  étoient  utiles  à  l'état  ^ 
M.  Necker  les  profcrit  :  qu  on  juge  par- là  fi 
l'amour  &  la  richeffe  de  la  France  eft  fon  guide, 
des  qu'il  s'agit  de  religion. 

Tout  a  été  deftruéiion  pendant  qu'il  a  été  en 
place  ,  nommément  les  objets  relatifs  à  la  reli-. 
gion  ;,  les  quinze-vingts  ,  les  revenus  eccléfiafiii- 
ques  5  les  revenus  des  maifons  de  charité  anéantis 
&:  renvoyés  au  goufiVe  de  l'état ,  où  l'on  paie 
fur  les  ordres  du  chet  des  finances  ,  ne  iuffi- 
foient  point  à  cet  efprit  deilruâeur.  L'admifîlon 
de  la  religion  proteftante ,  de  toutes  les  reli- 
gions la  moins  adaptable  à  la  royauté ,  &  la 
plus  conforme  à  l'efprit  Sc  à  l'indépendance  des 
républiques  ,  ell  enfin  propofée  ouvertement  6c 
fans  fard  :  de  forte  qu'on  peut  dire  qu'il  a  pro- 
noncé à  toujours  fon  exclusion  &  celle  de  fes 
femblables  ^  il  auroit  dû  au  moins  agir  avec  plus 
de  précaution  ,  ÔC  ne  point  oublier  le  principe 
du  profond  Montefquieu ,  qui  convient  avec 
tous  les  publicifies  ,  que  la  religion  catholique 
eft  la  plus  utile  aux  monarchies. 

L'unité  des  fentimens  ,  auxquels  la  confor- 
mité de  religion  donne  encore  plus  de  force  , 
eft  utile  à  tous  les  gouvernemens  ^  aufli  l'on  voit 
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^uc  ,  comme   la  France  eft  de  tous   les  états 

d'Europe  celui  qui  a  mieux  adopté  cette 
maxime  ,  6c  en  a  fuivi  plus  oxaftement  les  ba-? 
{es ,  c'ed  1g  royaume  le  plus  ancien  £<  le  fcul 
qui  ait  confervé  fes  anciennes  loix  fondamenta- 
les ,  malgré  le  changement  des  dinafties. 

L'extinâ:ion  du  droit  d'aubaine  eft  contraire 
aux  loix  civiles  ,  ÔC  l'on  pourroit  même  ajouter  , 
aux  loix  naturelles  du  fécond  ordre  ,  qui  ont 
fuivi  la  divifion  des  nations ,  des  gouvernemcns 
&.  des  provinces.  .  h>'j..\'  ..>  n 

Cette  extinâ:ion  du  droit  li'aubarrre  eft  coiï» 
traire  à  la  pureté  du  droit  civil  ôc  du  droit  pu- 
blic françois  ,  qui  ont  porté  leur  rigueur  juf- 
ques  au  point  de  déclarer  ,  que  les  perfonnes 
naturalifées  ne  pourroient  être  admifes  qu'aux 
fucceflions  échues  après  leurs  lettres  de  natura- 
lité  ,  quoiqu'il  fût  queltion  de  la  fuccefïion  na- 
turelle de  leurs  proches  ÔC  même  de  leurs  pères 

décèdes.  ._.„^, 

La  profcription  du  droit  d'àùbaîne  eft  con- 
traire au  droit,  du  roi  notre  maître,  &  d'un 
préjudice  extrême  pour  la  couronne  ,  qui  ne 
peut  être  couvert  par  aucun  laps  de  tems ,  ni 
par  aucun  afte  de  volonté  de  la  part  du  fou- 
verain ,  qui  peut  tout  au  plus  y  renoncer  pour  luf. 
Ce  droit  eft  royal  de  fa  nature  ,  ôc  quoique 
le  pouvoir  des  rois  d'Angleterre  foit  bien  diffé- 
rent de  celui  des  autres  rois ,  les  lettres  de  na- 
Turalité  y  font  fi  fort  reftreintes  pour  les  effets  ? 
tju'oli  peut  à  peine  parvenir  à  Ce  faire  naturali- 
fer  Anglois,  &  à  jouir  en  plein  de  tons  les  droits 
des  vrais  Anglois.  '.b 

Hh  4 
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Le  préjudice  de  la  France  eft  de  notoriété.' 
toutes  les  nations  du  globe  ne  portent  point  au- 
tant d'étrangers  dans  ce  royaume,  que  la  France 
fournit  de  François  dans  toutes  les  parties  du 
monde  connu  :  il  eft  donc  contre  l'utilité  du 
roi  &  de  fcs  fujets  ,  d'admettre  cette  conimu- 
rfltité  avec  aucun  potentat  :  la  léfion  énormif- 
iime  annulle  route  convention. 

Le  préambule  de  la  déclaration  projettée  ca- 
railérifë  le  Genevois  ,  &.  les  articles  de  la  dé- 
claration caraâérifent  l'ennemi  du  royaume  ^ 
anéantirent  une  partie  des  revenus  du  roi ,  avant 
même  de  favoir  fi  tous  les  autres  potentats  en 
feroient  autant. 

?-  D'après  ce  réfultat  ,  l'on  peut  juger  de  la  va- 
leur de  ce  légiflateur  ,  &  de  fon  amour  paternel 
pour  les  peuples  ,  6c  de  fon  zèle  pour  le  biea 
de  l'état ,  ÔC  de  ibn  refpeâueux  attachement 
au  roi. 


CHAPITRE     XXVI. 

Sur  les  billets  de  banque^  (S*  la  caijjt 
d'efcompte, 

IVI  Onsieur  Necker  revient  toujours  à  (qs 
projets  deftrudifs  des  monarchies.  Les  errrprunti 
profcrits  par  tous  les  publicités  font  la  feule 
relfource  de  M.  Necker  :  tous  les  attributs  dç 
M.  Necker  fe  réunilTent  ^  mais  le  banquier  l'em- 
porte fur  toutes  les  autres  qualités.  Le  bonheur 
de  l'agiotage  lui  a  procuré  la  place  j  il  doit  pa^ 
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reconnoiffance  mettre  l'emprunt  &  l'agiotage  k 

côté  du  trône  :  le  fuivre  fur  cet  article  ,  ce  feroit 

du  tems  perdu  ,  fie  l'on  a  befoin  du  tems  pour 

revenir  de  fa  geftion. 


CHAPITRE    XXVII. 

Sur  k  tréfor  royal. 

J_j  E  dire  de  l'impératrice  de  Rufîîe  ,  qui  ré- 
pondit qu'elle  régloit  bien  ies  finances  en  comp- 
tant toujours ,  eil  beau  dans  la  plume  de  M. 
Necker  :  mais  en  combinant  l'état  de  ce  qu'il  a 
trouvé  en  entrant  ,  avec  celui  qu'il  a  laiiré  en 
fortant  ,  l'on  fera  convaincu  qu'il  a  toujours  dit 
beaucoup  ,  &.  n'a  jamais  rien  tenu. 

Moins  on  mettra  de  l'argent  au  tréfor  royal , 
ôc  plus  en  en  lailfera  aux  provinces  pour  les 
paiemens  locaux  ;,  plus  on  épargnera  en  ports  , 
en  efcompte  d'argent  ,  plus  la  befogne  fera  fa- 
cile ,  ÔC  plus  on  reconnoîtra  l'impolTibilité  plus 
xjue  morale  d'accorder  des  grâces  pécuniaires  , 
tant  que  les  dettes  durent. 


CHAPITRE     XXVIII. 

Sut  Cétablijfement  d'un  bureau  des  recherches 
«S'  des  renfeignemens. 

I  i  'On  voit  bien  que  M.  Necker  n'a  pas  eu  le 

cems  de  connoître   par  lui-même  tout  ce  qui 
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cxircoit  de  notions  dans  le  contrôle  général ,  Sc 
dans  l'immenlité  des  bureaux  qui  en  dépendent  j 
tout  ce  qu  on  peut  fouhaiter  relativement  à  l'ad- 
ininiftration  6c  à  toutes  {^s  parties  8c  dépen- 
dances ,  efi:  dans  les  différens  bureaux  du  con- 
trôle général  ^  &.  fi  M.  Necker  eût  voulu  ,  pen- 
dant qu'il  étoit  en  place  ,  mettre  à  cette  recher- 
che quelqu'une  des  pcrfonnes  les  moins  occu- 
pées  dans  Tes  bureaux  ,  il  auroit  vu   la  fuper- 
iluité  de  ce  chapitre.  Il  en  eft  de  celui-ci  comme 
de  bien  d'autres  -^  les  perfonnes  intelligentes  ont 
vu  évidemment  qu'il  n'a  pu  les  connoître  pen- 
dant fa  gefiion  :  il  a  voulu  faire  voir  ,  après  en 
être  forti ,  qu'il  les  connoiffoit  \  voilà  le  mot  de 
ténigme  &  le  vrai  motif  d'un  établiflement  fu- 
perflu  qu'il  propofe. 


CHAPITRE     XXIX. 

Sur  réconomie  du  tems. 


E 


Sx- CE  un  prédicateur  ,  un  profefleur  ,  ou 
un  maître  d'école  qui  inftruit  les  François  de 
l'emploi  du  tems  ?  M.  Necker  ne  s'étoit  mis 
jufques  ici  au-defliis  de  tous  les  regnicoles  que 
pour  les  finances  \  il  s'y  met  à  préfent  pour  en- 
feigner  à  tous  les  hommes  de  tous  les  états ,  de 
toutes  les  conditions  ÔC  de  toutes  les  profefllons, 
remploi  du  tems  :  il  fe  met  à  l'égal  du  befoin 
moral  &  phyfique  ,  qui  font  les  guides  &  le 
mobile  de  tout  l'univers  :  voilà  du  beau  6c  du 
magnifique  j  il  ne  refte  plus  qu'à  le  mettre  à 
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côté  de  l'Etre- Suprême  ,  pour  partager  avec  lui 
/a  toute- puifiance. 

J'avais  ,  /e  crois  ,  adopté ,  dit- il  ,  une  mé- 
thode utile  à  regard  de  ces  rende-^-vous.  Le 
moi  eft  toujours  avec  lui ,  on  le  trouve  en  tout 
&  par-tout ,  5c  il  fè  multiplie  dans  toutes  les 
parties ,  Se  c'efl:  toujours  le  moi  de  la  néckro- 
manie  qu'on  retrouve  dans  tous  les  tems,  dans 
tous  les  lieux  ,  dans  tous  les  états  ,  dans  toutes 
les  opérations.  L'homme  qui  a  été  appelle  om- 
nis  homo ,  n'a  jamais  été  qu'un  petit  monlîeur 
auprès  de  M.  Necker. 


CHAPITRE      XXXII  L 

Réfumé  de  la  puijjance  de  la  France. 


Onsieur  Necker  auroit  tait  plus  fagement 
de  ne  pQint  préfenter  ce  réfumé  au  public  ^  Ton. 
intérêt  l'exigeait  autant  que  ce  qu'il  devoit 
au  roi. 

D'abord  en  rapportant  l'état  de  la  popula- 
tion ,  l'étendue  du  continent ,  la  quantité  de  ri- 
vières ÔC  de  canaux  ,  ^1  ne  dit  rien  de  nouveau  \ 
&  en  fixant  à  neuf  mille  lieues  les  chemins  ou- 
verts ,  il  fait  voir  la  fuperfiuiîé  de  la  plupart , 
ayant  égard  fur-tout  à  leur  largeur  ,  ôc  donne 
occafion  de  lui  obferver  que  la  continuité  de 
eonrcruâ:ion  des  chemins  nouveaux  feroit  d'un 
préjudice  réel  pour  le  rapport  des  fruits ,  ÔC 
confequemmentque  ,  fi  toute  la  fomme  de  vingt 
Kiillions  qu'il-  fuppofe  annuellement  devoir   être 
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employée  à  leur  confedion  ,  efl  exorbitante  Sc 
énormifllme ,  il  s'enfuivroit  que  la  dixième  par- 
tie feroit  peut-être  trop  forte  ,  en  travaillant 
même  à  la  réduftion  de  plulieurs  chemins  exif- 
tans  y  qui  font  peu  proportionnés  au  befoin  réel  5 
ce  qui  feroit  une  épargne  de  travail  ôc  de  fujé- 
tion  ,  qui  tourneroit  au  profit  du  pauvre ,  &.  en 
augment  de  la  culture. 

Si  M.  Necker  fe  fût  rappelle  ce  qu'il  avoit  dit 
au  chapitre  14  du  troifieme  volume  ,  page  154  , 
û  auroit  évité  de  parler  des  caufes  morales ,  qu'il 
prétend  contrarier  la  nature  dans  le  royaume. 

Corriger  l'adminirtration ,  efl:  le  meilleur  moyen 
pour  faire  concourir  le  bien  moral  avec  le  phy- 
fîque  :  c'eft  là  le  vrai. 

Le  befoin  refpettif  efl:  la  fburce  &  le  mobile 
de  tous  les  travaux  ÔC  de  toute  l'induftrie  :  les 
François  n'ont  befoin  que  d'être  fécondés  pour 
mettre  à  profit  le  fentiment  &  la  propenfion  na- 
turelle pour  les  travaux  de  toute  efpece. 

Le  commerce  des  colonies  eil  xie.  beaucoup 
fupérieur  à  cent  vingt  millions  ^  mais  à  quelque 
Ibuime  qu'on  le  fixe ,  le  revenu  du  roi  n'aug- 
mente point  à  proportion  ,  6c  il  n'y  a  d'augmen- 
tation que  pour  tes  fermiers  de  Ces  droits. 

L'augment  progrelTif  qu'on  fuppofe  ,  ne  peut 
être  qu'à  chaque  rénovation  de  bail ,  &  n'efl  ja- 
mais un  objet  bien  fenfible  pour  l'augmentation 
des  revenus  du  roi. 

L'accroiffement  que  M.  Necker  fuppofe  de- 
voir être  regardé  comme  exorbitant ,  &.  monter 
à  quarante  millions ,  efl  aflurément  bien  éloigné 
de  cette  progreflîon  :  quand  il  pourvoit  être  Tup- 
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pofé  arriver  à  cette  fomme  exorbitante  ,  malgré 

les  événemens  de  la  mer  ,  cet  accroifrement  ne 
fèroit  jamais  qu'en  faveur  de  quelques  particu- 
liers,  ôv  le  roi  n'augmenteroit  que  pour  une  bien 
petite  portion. 

L'augment  du  numéraire  ne  feroit  point  pro- 
portionné ^  l'on  fait  que  le  négocians  paient  en 
échanges  6c  en  papier  la  plus  grande  partie  des 
envois  :  aufli  M,  Necker ,  qui  s'explique  trop  fou- 
venr  en  termes  affirmatifs ,  s'eft  fervi  dans  ce 
chapitre  de  paroles  indicatives  de  la  pofîibiiité  , 
VaccroiJJement  annuel  qui  peut  être  efiimé  à 
quarante  millions  ;  il  a  donc  convenu  de  l'in- 
certitude. 

Quand  ,  en  entalTant  fuppofition  fur  Tuppod- 
tion  ,  on  élevcroit  l'accroifiement  annuel  du 
commerce  de  la  France  à  quarante  millions  par 
an  ,  cinquante  millions  qui  pallent  annuellement 
à  l'étranger ,  depuis  les  emprunts  de  M.  Necker, 
forment  un  vuide  qu'il  eft  bien  difficile  de 
remplir  annuellement  avec  \qs  profirs  du  com- 
merce. 

Puifque  M.  Necker  regarde  le  fpeclacle  de 
puijfance  de  la  France  comme  étonnant  ,  & 
qu'il  connoijfoit  les  raifons  pour  fe  contenter 
de  faire  valoir  tant  de  propriétés  par  des 
moyens  fages  ^  pourquoi  ne  les  a-t-il  point  em- 
ployés pendant  fa  geftion  ?  pourquoi  a-t-il  en- 
detté l'état  de  huit  cents  quarante- lix  millions, 
outre  l'argent  provenu  des  biens  des  hôpitaux  8c 
des  eccléfiaftiques ,  6c  les  autres  fommes  illi- 
quides   rapportées   en    la  réponfe  au  compte 
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rendu  fur  le  mot  caijfe  d'efcompte  (i) ,  au  bn^ 
de  l'état  qui  monte  à  huit  cents  quarante- fix 
millions ,  puifque  les  dépenfes  de  l'état  n'excé- 
doient  point ,  à  fon  arrivée  en  place  ,  la  fomme 
de  trois  cents  fbixante-quinze  millions  trois  cents 
quatre-vingt-un  mille  foixante-neuf  livres ,  ainfî 
qu'il  pat  oit  du  compte  ou  état  des  finances  re- 
mis par  M.  de  Clugny? 

Si  l'on  ajoute  à  ces  réflexions  que  la  guerre 
maritime  n'avoit  coûté  d'extraordinaire  que  trois 
cents  fbixante  millions  jufques  au  moment  que 
M.  de  Sartine  quitta  la  marine  ,  l'on  trouve  un 
vuide  immenfe  dans  la  geftion  de  M.  Nccker ,  SC 
des  opérations  cruelles  pour  les  peuples  (i). 


CHAPITRE     XXXIV. 

Sur  la  guerre. 

.1  I  'On  ne  peut  que  féliciter  M.  Necker  de  ië 
croire  aflez  habile  dans  tous  les  genres  ,  pour 
prononcer  gravement  fur  tous  les  objets  d'ad- 


(i)  Cet  état,  qu'on  trouve  dans  l;i  féconde  partie  de  la 
réponfe  au  compte  rendu  ilir  l'article  caifle  d'efcompt^, 
étoit  l'ouvrage  de  M.  de  Brainville. 

Quand  on  le  fuppoferoit   inexadt ,    le  fond  en  efl  vrai. 

Les  foinmes  illiquides  rapportées  audit  état  &.  dans  la 
réponfe  au  compte  rendu,  prcftnrent  un  vuui«  énorme, 
ayant  égard  fur-tout  à  l'augmentation  des  impôts. 

(2)  Voyez  les  états  joints  au  compte  rendu,  oi'i  l'on 
rapporte  partie  des  augmentations  d'impôts  mis  par  W-. 
Necker ,  ians  cnrégiftrement  préalable. 
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minifîration.  Leglife,  Ja  robe,  lepée,  les  mî- 
niftres  des  autels ,  les  nobles  ,  les  roturiers ,  les 
magiftrats  ,  les  financiers  ,  tout  a  été  de  fon 
relFort  ÔC  pefé  dans  fa  balance  j  enfin  ce  ban- 
quier, cet  homme  de  finances,  fi  on  veut,  de- 
vient minifire  des  affaires  étrangères ,  Sc  donne 
le  confeil  de  ne  pas  faire  la  guerre ,  dans  un  mo- 
ment où  bien  de  circonftances  réunies  peu- 
vent l'exiger  :  il  conclut  fon  livre  comme  un  tri- 
bun du  peuple  ,  par  un  difcours  qui  explique  les 
inconvéniens  inféparables  de  la  guerre ,  dont  tous 
les  écoliers  font  parfaitement  inftruits  en  fortant 
des  baffes  claffes  :  de  forte  qu'on  croit  inutile  de 
le  remercier  de  ce  foin  ,  avec  d'autant  plus  de 
raifbn  ,  qu'il  s'agit  de  l'agrandiffement  d'un  fou- 
verain  qui  a  traité  les  proteftans  avec  diftinâ:ion 
dans  tous  Ces  états ,  depuis  fon  avènement  au 
trône. 

En  réfumant  fes  opérations,  la  vérité  paroîtra 
beaucoup  mieux  :  on  y  ajoutera  ,  avant  de  con- 
clure ,  quelques  réflexions  relatives  au  bien  pu- 
blic auxquelles  l'ouvrage  de  M.  Necker  donne 
lieu. 

Les  emprunts  de  M.  Necker  ont  prefque  tous 
été  en  faveur  des  républicains  6c  proreflans  ,  ÔC 
les  agiotages  auxquels  ces  emprunts  ont  donné 
lieu  ,  ont  tourné  au  profit  des  banquiers ,  qui 
tenoient  à  M.  Necker  par  bien  des  rapports. 

Si  M.  Necker  n'eût  point  cherclié ,  depuis  fa 
retraite ,  à  faire  canonifer  fa  geftion  ,  6c  s'il  n'a- 
voit  point  défié  toute  une  nation  de  lui  montrer 
fon  pareil  en  adminiltration  ,  je  ne  me  ferois 
point  déterminé  à  préfsnter  au  roi  6c  à  la  na- 
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don  un  tableau  aufll  extraordinaire  que  frappanr. 

Je  dois  au  roi  les  ouvertures ,  qui ,  étant  le  ré- 
fultat  des  travaux  de  fon  fujet ,  lui  font  acquifes 
de  préférence  ^  je  le  dois  à  mes  concitoyens 
de  tout  état ,  de  tout  âge  6c  de  tout  fexe  \  je 
le  dois  particulièrement  aux  miniftres  à^s  autels, 
dont  M.  Necker  a  détruit  les  revenus ,  fans  ob- 
ièrver  aucune  àe.s  formalités  requifes  pour  la 
vente  ou  le  changement  des  revenus  eccléfialb!- 
ques  j  je  le  dois  à  la  noblelfe  dont  il  a  confondu 
les  prérogatives ,  &  cherché  à  éteindre  les  droits 
\qs  plus  précieux  j  je  le  dois  aux  magiftrats  aux- 
quels il  a  ôté  le  droit  de  coopérer  à  la  fandion 
des  loix  ôc  partie  de  leurs  émolumens  j  je  le 
dois  à  la  finance  dont  il  a  renverfé  l'ordre  ÔC 
anéanti  fans  motif  plufieurs  de  fes  membres  ^ 
je  le  dois  enfin  aux  peuples  qu'il  a  grevés  fans 
caufe  ÔC  fans  motif  de  fon  autorité  particulière, 
en  leur  donnant  pour  les  confoler  des  mots  artif- 
tement  rangés  ÔC  des  phrafes  fonores. 

Quoique  je  fois  convaincu  qu'il  y  a  bien  des 
perfonnes  en  état  de  relever  M.  Necker  ,  je  me 
crois  d'autant  plus  obligé  à  préfenter  mes  ré- 
flexions ,  qu'ayant  travaillé  par  ordre  du  roi  (ur 
les  matières  des  finances  ,  ÔC  n'ayant  point  ac- 
tuellement un  fervice  déterminé  ,  je  ne  faurois 
n'occuper  d'une  manière  plus  utile. 

Je  fens  toute  la  différence  qu'il  y  a  des  ré- 
flexions avec  les  opérations  ,  fur-tout  en  matière 
ÙQS  finances  ^  je  fens  tous  les  degrés  de  force 
&  de  furveillance  qu'exige  dans  la  pofition  ac- 
tuelle la  première  place  des  finances  ;  je  la  re- 
garde comme  une  charge  prefquc  au-dcfllis  des 

forces 
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forces  humaines  (i)  ,    &  qui  exige  un  homme 
indruit  ,  mais  jeune  £c  robullc  ,  pour  en  rem- 
plir avec  exaditude  toutes  les  parties. 

II  ne  me  refi:è  plus  qu'à  préfenter  ,  en  finilTanc 
quelques  obrervarions  que  je  crois  eircnticlles 
pour  bien  connoître  les  bafes  des  droits  6c  des 
innpôts  ,  leur  dcftination  ÔC  leur  emploi ,  £c  re- 
venir au  principe  du  grand  Sully  ,  qui  vouloit 
que  chaque  revenu  fût  deftiné  cxprellément  à 
chaque  dépenfe  ,  5c  diftinguer  ce  qui  eft  dû  au 
roi  comme  roi ,  d'avec  ce  qui  lui  eit  dû  comme 
feir.neur  patrimonial  6c  feudataire. 

J'obferve  d'abord ,  en  ajoutant  aux  réflexions 
du  compte  rendu  fur  la  main-morte  ,  que  l'on 
ne  peut  voir  qu'avec  une  extrême  furprife  que, 
parce  qu'un  auteur  auffi  célèbre  par  fbn  efprir  ÔC 
•par  la  parfaite  connoilfance  de  la  langue  fran- 
çoife  ,  que  diftingué  par  fon  averfion  pour  la 
vérité  &  pour  la  vertu  ,  a  dit  que  la  main- morte 
étoit  la  fuite  du  régime  féodal  &  une  fujétion 
injuftc  ôc  infupportable  ,  plufîeurs  perfonnes  ont 
voulu  la  profcrire  fans  autre  vérification  ,  contre 
les  intérêts  du  roi ,  de  l'état  6c  des  mains-mor- 
tables  ,  qui  en  exigent  la  continuation. 

11  confie  par  le  code  des  loix  civiles ,  anté- 
rieures de  pluficnrs  flcdes  au  régime  féodal,  nca 
feulement  de  rcxiftence  des  Colons  attachés  à  b 
glèbe  ,  mais  encore  de  l'utilité  que  les  empereurs 
rcconnoiifoient  dans  cette  efpece  de  fujétion^ 
il  n'y  a  qu'à  lire  les  titres  du  code  47  de  Agri- 
colis  ù  cenfitis  Colonis  48  ,  49  ,  50  ,    51    , 


(i  )  V.-^  onus  hiitr.eris  an§elids  formidandum. 

li 
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52  ,  53  ?  54?  '^Z  ^  ^8  du  livre  II,  &  nom- 
mément les  loix  des  empereurs  Théodore  ^ 
Valentinien  &  Conftantin  ,  qui  défendent  aux 
mains-mortables  de  pouvoir  fervir  dans  aucune 
e{pece  de  milice ,  &  de  quitter ,  (bus  aucun  pré- 
texte ni  motif  le  lieu  de  leur  habitation  ÔC  de 
leur  travail.  Ces  empereurs  regardent  1  état  du 
Colon  attaché  à  la  glèbe  d'une  utilité  fi  ab- 
folue  ,  qu'ils  obligent  à  revenir  à  la  glèbe  leurs 
mains-mortables  comme  ceux  des  particuliers  , 
quand  même  ils  feroient  enrôlés  dans  toute  ef- 
pece  de  fervice  militaire  (i). 

Le  motif  en.  eft  feniible  :  fi  la  culture  ,  fource 
de  toute  exiftence  ,  eft  par  elle-même  un  motif 
privilégié ,  les  alimens  pour  tous  les  individus 
dune  famille  ,  nommément  pour  les  vieillards 
qui  font  toujours  alfurés  d'avoir  un  gîte,  font  des 
motifs  émanés  du  principe  naturel  de  l'exiftence  , 
dont  les  oifeaux  5c  m>ême  les  bêtes  appellées 
ferœ  donnent  un  exemple  continuel ,  puifqu'une 
fois  domeftiquées  ,  elles  reviennent  dans  leur 
prifon,  perdent,  pour  ainfî  dire,  leur  nature  pri- 
mitive, ÔC  ne  penfent  plus  à  la  liberté  qui  les 
obligeoit  à  aller  chercher  leurs  alimens. 

C'eit  ce  motif  qui  détermina  le  roi  2>C  fon 


(i)  Colonos  nulld  ratiom  ad  idliun  qiiamvis  humilions 
niilitiœ  lociim  finimus  aàmiîti. 

L.  }.  tir.  67.  Dominicis  vel  fifcalibiis  reg.  vel  priv. 
fervi  atque  coloni  Se  eoriiai  filii  vel  nepotes ,  vel  cuicum- 
quo  de  fiindis  ac  pcfTeniouibus  noltris  clamula  ad  officia 
convolaveriiit  diverfa ,  rcddamur  etiamfi  unnaue  habuerint 
fiunim^nta  inilitix.  Nos  cnir::  cùam  eos  difàngi  juhemui 
ac  reddi  qui  piotecioruni  fucrint  noincn  adcfti. 
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confeil  à  confirmer  l'arrêt  du  parlement  de  Be- 
fançon  ,  qui  avoit  débouté  vingt- trois  villages  de 
la  France -Comté  ,  qui  Ce  plaignoient  de  cô 
qu'on  les  avoit  lailFés  dans  cette  fervitude  de  la 
glèbe. 

Ce  chef  de  file  ,  tant  vanté  par  les  indépen- 
dans  ,  ayant  fait  commencer  la  requête  au  roi 
des  mains-mortables  par  ces  mots  :  vingt-trois 
villages  de  la  France  Comtés,  f ai fant  vingt- huit 
mille  âmes ,  demandent  o  V.  M. les  fit  dé- 
bouter d'une  voix  unanime  ,  n'y  ayant  point 
dans  le  royaume  vingt-trois  vilbges  compofés 
de  perfonncs  libres  avec  une  population  audî 
confidcrable  ,  qui  eli:  la  fuite  de  l'affurance  des 
alimens. 

Les  loix  romaines  curent  lieu  dans  plufieurs 
parties  du  royaume  ,  dès  le  premier  commen- 
cement de  la  monarchie.  St  Remy  ,  l'apôtre 
de  la  France  ,  qui  fit  fon  teftament/i/re  prcsta- 
rio  ,  qu'on  trouve  tout  au  long  dans  TerralTon , 
fait  plufieurs  difpofitions  relatives  aux  efclaves  , 
aux  Colons  cenjîtaires  &  ^uxferfs  de  la  glèbe  ; 
ce  qui  démontre  que  la  main- morte  y  étoit  ad- 
mife  ,  ÔC  de  notoriété  dans  le  cinquième  fiecle. 

Quand  on  fuppoferoit  avec  quelques  auteurs 
que  ce  teftament  qui  efi  attribué  à  Hildebrand  , 
archevêque  de  Rheims  ,  n'eft  point  l'ouvrage  de 
Saint-Remy  ^  comme  cet  archevêque ,  dont  la 
fcience  Sc  les  vertus  font  célébrées  dans  notre 
hilloirc,  vivoit  du  tems  de  Charlemagne  ,  il  eft 
fenfible  que  toutes  ces  différentes  fervitudes 
étoient  canonifées  par  les  loix  6c  par  les  ufages 
reçus  avant  rétablilfement  du  droit  féodal ,  qui 
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n'eut  lieu  que  lors  de  la  décadence  des  deC~ 
ccndans  de  ce  grand  roi  :  de  forte  qu'on  ne  peut 
nier  que  la  main  -  morte  eft  établie  dans  ce 
royaume  par  une  loi  qu'on  peut  dire  fondamen- 
tale de  l'état ,  puifqu'elle  eft  auftî  ancienne  que 
fa  fondation. 

La  prononciation  du  roi  fur  cet  objet  ,  faite 
à  la  demande  de,  M.  Necker ,  comme  il  le  dit 
lui-même  ,  eft  une  furprife  faite  à  la  religion  de 
notre  bien-aimé  monarque  ,  auquel  cet  homme 
parvenu  cacha  l'arrêt  folemnel  rendu'ën  fon  con- 
feil  de  dépêches  avec  toute  la  certaine  fcience 
ÔC  connoiffance  nécelTaires  pour  l'exercice  de 
l'autorité  royale  ,  qui  profcrivoit  la  demande 
qu'il  préfentoit  au  roi. 

L'on  peut  bien  dire  ici  que  ce  ferviteur  a  voulu 
faire  voir  à  la  nation  ,  que  le  domaine  utile  du 
roi  n'étoit  compofé  que  des  droits  qu'il  làifloîc 
dans  cette  clafle  ,  ÔC  qu'il  étoit  lui-même  plus 
que  fon  nouveau  maître  ,  8c  qu'il  l'emportoit 
fjr  le  roi  &  fon  confeil.  On  ne  fe  permet  plus 
de  réflexions  :  heureufement  la  loi  civile  &  la 
loi  dé  l'état  annullent  cet  ouvrage. 
.  Sous  prétexte  d'un  prétendu  avantage  du 
payfan  ,  on  diminue  les  droits  &  les  revenus  du 
roi ,  du  clergé  6c  de  la  nobleffe.  Quel  triom- 
phe pour  un  républicain  !  quel  chemin  frayé 
pour  l'anéantiftement  de  tous  les  autres  droits 
royaux  ! 

La  conduite  de  M.  Necker  vis-à-vis  des  ma- 
giftrats  fupérieurs ,  à  plulieurs  defquels  il  a  fup- 
primé  les  émolumens  ou  réduit  les  gages  fans 
loi  régiftrée  ,  a  préfenté  au  public  l'abus  d'un 
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pouvoir  ,  qu'un  fujet  d'un  monarque  n'auroit  ofé 
s'approprier. 

M.  Necker  s'exprime  en  termes  peu  faits 
pour  des  hommes  en  place  fur  les  magiftrats* 
Je  ne  dirai  rien  fur  cet  objet  ^  tout  ce  qui  s'eft 
paiTé  avant  la  mort  du  feu  roi ,  préfente  des  ré- 
flexions qu'on  ne  peut  approfondir ,  pas  même 
traiter  dans  cette  réponfe. 

Remettre  les  receveurs  généraux  du  domaine , 
qui  font  les  plus  anciens  &  les  mieux  établis  de 
tous  les  officiers  des  finances  du  royaume  ,  les 
envoyer  chacun  dans  leur  province  ,  pour  y  faire 
le  recouvrement  &  les  pourf  lites  fur  les  lieux , 
félon  les  formes  &C  les  loix  locales  ^  examiner 
tous  les  doutes  &C  difficultés  générales  qui  peu- 
vent divifer  le  roi  Sc  les  feudataircs ,  &.  les  faire 
décider  d'accord  &  les  rédiger  en  loi  ,  pour 
prévenir  toutes  les  difcuffions  entre  le  roi  ôc  Ces 
iujets  auffi  cruelles  que  peu  édifiantes  ,  feroit 
un  avantage  d'autant  plus  grand  ,  que  le  recou- 
vrement feroit  aflliié  Sc  fans  fiais. 

Il  feroit  également  avancageux  de  remettre  au 
dom.aine  tous  les  objets  qui  en  ont  été  féparés  , 
fans  en  excepter  aucun  ,  Se  d'éteindre  toute 
union  des  receveurs  du  domaine  entre  eux. 
Leur  adminiilration  efl  particulière,  elle  efl:  de 
fd  nature  relative  à  la  localité  ,  indépendante 
des  provinces  voifines  ,  &  doit  être  réglée  judi- 
ciairement j  ôc  en  fuivant  toutes  les  form.es  lé- 
gales dans  toutes  fes  parties  ,  elle  ne  peut  ni  ne 
doit  être  traitée  en  finance  :  le  bien  du  roi 
l'exige  de  néceffiré   abfolue. 

L'on  convient  que  M.  Necker  a  dit  avec  rai- 
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fon ,  que  les   frais   judiciaires  font   excefTifs  8c 
ilijets   à   bien  des    inconvéniens  ,    fur- tout    au 
commerce  ÔC  aux  créanciers  particuliers. 

La  faciiiré  d'obliger  à  peu  de  frais  le  débi- 
teur au  paiement ,  eft  un  bien  général  inappré- 
ciable j  mais  ,  quoiqu'il  doive  en  réfultcr  un 
bien  pour  le  public  ,  M.  Necker  ,  ex-diredeur 
des  finances,  auroit  dû  ne  point  faire  cette  ob(er- 
vation  j  les  frais  des  contrôles ,  du  fceau  ,  du 
papier  timbré  ,  font  immenfes  '-,  &.  M.  Necker  , 
qui  étoit  à  Paris  ,  avant  1774  ,  auroit  dû  fe 
rappeller  les  cris  des  fermiers  fur  la  dimi- 
nution des  droits  dans  le  reflbrt  du  parlement 
de  Paris. 

Les  formes  font  trop  compliquées  en  France , 
&C  les  procureurs  fe  permettent  des  frais  exor- 
bitans  profcrits  expreflément  par  les  ordonnan- 
ces. L'on  pourroit  leur  appliquer  le  dire  d'un 
auteur  ancien ,  qui  dit  peu  après  leur  exiftence , 
en  parlant  de  la  mauvaife  foi  àes  perfonncs  at- 
tachées à  la  défenfe  des  plaideurs  :  Inter  procu- 
ratores  multi ,  inter  advccatos  pauci. 

Les  ordonnances  de  1667  6c  de  11570 
font  aÛuellement  anciennes  relativement  à  nos 
mœurs  \  6c  une  nouvelle  rédadion  feroit  tout 
2u  moins  d'une  utilité  extrême,  fi  on  les  cor- 
rigeoit ,  fur-tout  d'après  le  code  Frédéric  ,  dont 
plufieurs  difpolitions  préfentent  une  grande  uti- 
lité ,  fur  laquelle  je  n'ai  garde  de  prononcer. 

Les  arrêts  de  défenfe  ,  les  arrêts  de  fur- 
féance  portent  un  préjudice  infini  au  bon  or- 
dre \  tout  homme  protégé  ,  affuré  de  fe  mettre 
à  l'abri  des  pcurfuites ,  donne  dans  des  excè^ 
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qui  le  ruinent ,  fans  que  le  paiement  des  créan- 
ciers en  Toit  la  fliite  ordinaire. 

L'ordonnance  criminelle  de  1670  efl:  trop 
rigoureufe  :  dans  aucun  pays  le  prévenu  n'elt 
aulfi  malheureux  qu'en  France  ,  il  on  excepte 
néanmoins  certains  cas,  qui  ,  dans  plufieurs  ré- 
publiques, font  tr-aités  avec  une  dureté  au-delFus 
de  l'exprefTion. 

Ces  combinaifons  demandent  des  réflexions 
&  des  examens  fuivis  ,  pour  concilier  les  inté- 
rêts du  roi  Se  de  fes  fujet?. 

Les  contrôles  ont  été  comme  une  pefte  dans 
fe  royaume  ,  ôc  le  tarif  allomme  le  pauvre  , 
de  préférence  au  riche  jdans  tous  les  cas  &  dans 
toutes  les  circonftances.  La  vérité  exige  cette  re- 
marque ,  elle  défigne  la  nécefiité  de  la  correction. 

Les  fommes  données  par  les  perfonnes  de 
tout  état  &  condition  ,  pour  avoir  des  ofnces  , 
des  charges  ,  des  emplois  6c  des  commiiTions 
de  toute  efpece ,  ont  tout  gâté  .  ôc  rendent  les 
arrangemens  difficiles  pour  ne  point  faire  per- 
dre les  fommes  données  en  paiemicnt  au  pro- 
priétaire ,  ÔC  à  ceux  qui  les  y  ont  prêté  avec 
cette  hypothèque. 

La  connoiflknce  de  l'état  de  chaque  citoyen  , 
fon  habit  ou  la  marque  déiignative  de  fa  digniré 
ou  de  fa  vacation,  paroKfent  un  moyen  bien  uC- 
{\né  pour  contenir  tous  les  François  dans  de 
juftes  bornes. 

Clalfer  tous  les  corps  fous  les  officiers  de  juC- 
tice  ou  de  police  ,  n'y  admettre  qu'après  des 
informations  d'office  ,  èc  n'y  admettre  que  des 
hommes  de  probité,  £c  avec  les  capacités  iié-- 

I  i  4 
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cefiaircs  ,  fans  autres  frais  que  ceux  des  vaca- 
tions ,  c'tft  fervir  le  pubiic  &.  le  particulier.  Le 
préjudice  que  M.  Necker  a  porté  au  public  ,  en 
mettant  les  corps  des  métiers  fous  les  intendans  , 
e(ï  immenfe. 

Dès  que  l'on  feroit  inflruit  que  tous  les  ou- 
vriers qui  n'auroient  point  les  qualités  ÔC  les 
connoiffiînces  de  leur  état  &  profefnon  rcfte- 
roient  garçons  &  ne  pourroient  point  être 
maîtres ,  quand  même  ils  fuffent  fils  de  maître, 
tous  les  afpirans  s'appliqueroient  pour  parvenir 
à  la  maitrifè ,  ôC  le  public  feroit  mieux  fervi. 
La  profcription  des  furvivances  £-:  d'hérédité  des 
places  eiï  le  plus  grand  bien  de  Tétat. 

Ne  donner  les  grades  de  do£teur  en  théologie  , 
en  droit  £c  en  médecine  ,  qu'après  des  examens 
rigoureux  ÔC  des  informations  de  vie  ÔC  mœurs 
à  la  requête  de  l'homme  public ,  qui  ne  pour- 
roit  prendre  aucun  témoin  défigné  par  le  réci- 
piendaire ,  fèroit  un  moyen  alîliré  pour  avoir 
dts  hommes  dans  chaque  état ,  fur-tout  fi  on 
metîcit  un  profelîeur  du  droit  public  dans  cha- 
que univerfité  ,  au  lieu  d  un  profelîeur  pour  les 
ordonnances  de  forme  ,  que  chacun  trouve  dans 
les  livres  ÔC  avec  des  commentaires ,  qui  feroit 
d'un  bien  inexprimable  pour letat. 

Nos  académies  ont  fait  perdre  le  goût  des 
fciences  utiles  à  la  nation  ;,  leur  utilité  efr  cir- 
ccnfcrite  à  des  maricrcs  où  l'on  en  trouve  peu 
de  fupérieurs  par  leur  talent.  Ce  font  cependant 
les  académiciens  que  M.  Necker  a  payés  aux 
dépens  de  l'état  par  le  même  efprit  étranger  à 
la  France ,  qui  a  guidé  toutes  fes  opérations  > 
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malgré  la  maxime  de  l'ami  des  hommes  ,  /20- 
norei  les  talens  ^  ne  les  payeipas. 

Réduire  enfin  6c  fimplificr  toutes  les  per- 
ceptions ,  fous  quelque  dénomination  6c  clalFe 
qu'on  \qs  mette ,  à'^s  qu'elles  feront  payées  au 
roi  comme  fouverain  feigneur  ,  c'eft  rendre  le 
recouvrement  plus  aifé  ,  ÔC  le  paiement  moins 
à  charge  ^  d'autant  que  les  frais  du  recouvrement 
des  impolîtions  parolifent  pouvoir  être  réduits  ; 
ce  qui  tournera  en  faveur  du  roi  6c  de  fes  fujets. 

Je  fens  qu'il  peut  y  avoir  des  difficultés  dans 
la  fuite  de  ces  opérations  ^  mais  comme  l'impôt- 
lîbilité  ne  me  paroît  point  phyfique  ,  8c  qu'il 
s'agir,  en  répondant  à  M.  Necker,  de  lui  pré- 
fenter  le  bien  de  l'état,  en  profcrivant  ces  for- 
mes ténébreufes  qu'il  a  voulu  conferver  pour 
continuer  l'arbitraire  ,  je  fuis  perfuadé  qu'il  y 
aura  des  François  patriotes,  qui,  voyant  l'utilité 
des  moyens  que  je  crois  devoir  infinuer ,  ou- 
vriront des  voies  pour  parvenir  au  bien  que  je 
me  fuis  propofé. 

J'ai  dit  ce  que  je  penfbis  pour  éviter  les  effets 
de  la  confufion  ÔC  de  la  complication  ,  qui  s'eft 
gliifée  univerfeliement  dans  les  finances  &  dans 
leur  manipulation  :  je  m'eftimerai  heureux  fi 
ce  que  j'ai  dit  peut  fervir  à  mes  concitoyens  , 
bien  convaincu  que  ,  malgré  ce  qu'a  pu  dire 
&  penfer  M.  Necker ,  il  y  a  des  patriotes  inf- 
truits  dans  toutes  les  parties  qui  pourront  être 
utiles  au  roi  Se  à  la  nation  ,  6c  travailler  mieux 
que  je  ne  ferois  à  perfedlionner  un  ouvrage , 
dont  le  bien  du  roi  éc  du  public  efi:  l'objet ,  ÔC 
dont  la  fatisfadion  du  cœur  efl  la  récompenfe. 
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ADDITION 
A   L'ARTICLE    DES    CORVÉES. 

Sur  les  chemins  ,  ponts  &  chauffées. 

JLjA  demande  d'un  de  mes  amis  m'ayant  mis 
dans  le  cas  de  conférer  avec  un  homme  intelli- 
gent ÔC  de  probité  en  matière  des  ponts  6c  chaul^ 
fées  5  j'ai  tranfcrit  les  notions  qu'il  m'a  données , 
&  j'y  ajouterai  mes  réflexions,  pour  être  jointes 
à  mon  plan  fur  les  corvées. 

1°.  L'on  perçoit  dans  le  royaume  pour  les 
chemins ,  ponts  6c  chauffées ,  trois  millions  trois 
cents  mille  livres  &  quelque  chofe  avec ,  qui  ne 
va  pas  à  cent  mille  livres  au-delà  (i). 

2°.  L'on  perçoit  pour  les  turcies  &  levées 
quinze  cents  mille  livres  par  an  deftinées  pour 
l'entretien  des  ponrs  du  commerce  ,  êc  pour  les 
levées  ÔC  débordement  des  grandes  rivières. 

3*^.  Ces  fommes  font  toutes  à  la  difpofirion 
du  contrôleur  général  :  les  fommes  affeâées  aux 

(i)  Comme  M.  Necker  a  oublié  clans  les  articles  de 
recette  les  3,300,000  liv.  afl'eftés  aux  turcies,  levées  ,  &c. 
l'on  peut  croire  qu'il  a  regardé  la  vérification  de  l'origine 
&  de  la  nature  des  corvées ,  quoique  intéreiTante  pour  les 
corvéables,  comme  indifférente  pour  lui,  malgré  la  pau- 
vreté de  ceux  qui  y  étoienr  fournis. 

Sans  prérendre  ajouter  wnç.  pleine  foi  aux  lettres  du 
commis ,  ni  aux  extraits  Ats  livres  c^u'il  réfère  ,  dont  je 
n'ai  fait  que  joindre  les  copies  qui  font  parvenues  entre 
mes  mains  ,  il  p.u'oîr  qu'il  y  a  une  analogie  parfiite  entre 
_ia  conduire  de  M.  Ncckcr  banquier ,  £;  lu  conduite  de 
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ponts  &  chaiilTées  fervent  à  tous  les  chemins, 
poi.ts  8c  chauilées  du  royaume. 

4".  Les  perfonncs  à  qui  on  prend  partie  des 
propriétés  pour  conilruire  des  ouvrages  publics 
dépendans  des  chemins  ,  ponts  Sc  chauffées  , 
n'ont  d'autre  dédommagement  que  le  vieux  che- 
min ,  en  vertu  d'un  arrêt  du  confeil  de  1 704. 

5°.  Il  y  a  un  confeil  relatif  à  ces  parties  au- 
quel préiidoit  un  intendant  des  finances ,  où  l'on 
préfjntc  les  plans  ,  les  devis  des  ponts  ,  &  l'on 
en  fliit  fadjudication. 

6°.  Le  profit  de  l'entrepreneur  eft  eftimé  au 
cinquième  ,  6c  dans  le  cas  de  perte  ,  le  roi  le 
dédommage. 

7°.  Il  y  a  des  infpeâ:eurs  ,  des  ingénieurs  8c 
des  direâ;eurs  de  toutes  ces  parties,  qui  ont  des 
falaires  relatifs. 

Article     premier. 

Sur  les  3,300,000  livres  ajfeclés  aux  chemins, 

Lon  voit  bien  que  cette  fomme  de  trois  mil- 
lions trois  cents  mille  livres  ne  comprend  point 
les  taxes  particulières  àts  provinces  affedces  à 
l'entretien  des  chemins  ÔC  des  ponts  j    moins 

M.  Necker  ,  adminiftrateur  général  des  finances.  L'on  voit 
en  effet,  dans  toutes  fes  opérations  ,  l'apparence  d'un 
homme  qui  agit  par  principes,  &.  dans  la  réalité  un  homme 
qui  parle  de  lui-même  avec  éloge  ,  ians  avoir  fait  aucune 
des  vérifications  relatives  à  l'importance  des  objets  fur 
lefqutls  il  dit  fon  avis. 

L'on  peut  dire  de  lui  S;  pour  lui  qu'il  a  été  heureux 
de  ne  point  connoître  l'utilité  de  la  fcieiice  8t  à<^s  faits  , 
Se  de  fc  regarder  à  la  bonne  ibi  comme  le  plus  inftruit  de 
tous  les  hommes  qui  «ien:  été  en  des  pL'ices  éœiiientss. 
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encore  les  droits  des  péages  ,  pontages  ,  leudes 
&  autres  droits  de  tranfit  affedés  à  ces  parties  : 
conféquemment  l'entretien  6c  même  la  confedion 
des  chemins  ÔC  des  ponts  font  divifés  &C  à  la 
charge  du  général  du  royaume  &  du  public ,  au 
profit  des  particuliers  &  des  corps  qui  y  font  tenus , 
ou  au  préjudice  des  provinces  qui  paient  les  droits 
de  tranfit  ,  péages  ,  pontages  ôc  leudes. 

Voilà  donc  une  injuftice  évidente  de  l'admi- 
niftration  portée  à  la  capitale  ,  puifque  ceiï  du 
défaut  de  connoiflance  des  fommes  affeôées  à 
cette  partie  que  viennent  les  confedions  des  che- 
mins par  les  corvéables ,  Sc  les  contributions  ar- 
bitraires. 

Article    II. 

L'on  regarde  les  fommes  affedées  aux  tur- 
cies  Se  levées  comme  à  la  difpofition  volon- 
taire de  l'adminirtration  ,  j^our  en  difpofer,  félon 
l'exigence  ,  aux  ports  6c  rivières  à  indiquer. 

L'on  peut  dire  que  cette  difpofition  arbitraire 
cft  véritablement  injufte  ,  puifque  les  fommes 
payées  étant  relatives  à  chaque  généralité  &  au 
befoin  local  qui  ne  peut  être  connu  que  fur  les 
lieux ,  on  décide  à  Paris  fur  le  plus  ou  le  moins 
du  befoin  local  au  moyen  des  rapports  qu'il  ell 
impoiïîble  de  vérifier  au  juile,  à  1  effet  de  déter- 
miner où  le  befoin  efi:  plus  urgent.  D'ailleurs 
chacun  paie  pour  foi  dans  les  taxes  générales  ^ 
5<.  au  moyen  des  droits  ^  des  paicmens  ,  il 
doit  confervcr  &  maintenir  fa  propriété.  Il  ne 
peut  y  avoir  de  volonté  ni  d'arbitre  pour  les 
fommes  qui  ont  leur  d-jUination  naturelle  ,  ÔC 
qui  font  une  fuite  de  la  tuition  publique. 
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Article      III. 

L'injuflice  de  la  répartition  des  fommes  levées 
dans  le  royaume  pour  les  ponts  ÔC  chauffées 
defiinces  à  la  volonté  des  adminiftratcurs ,  eft 
d'autant  plus  énorme ,  que  les  ponts ,  les  conf- 
tru^Vions  ÔC  les  travaux  font  relatifs  à  la  localité: 
la  grandeur  ,  la  richeffe  des  villes ,  le  plus  ou 
•moins  de  commerce  ,  le  nombre  des  habitans , 
les  prix  des  pierres  de  taille  ,  de  la  chaux  ,  du 
cirrient  6c  des  journées  ,  foiit  des  différences  fen- 
fibles ,  foit  pour  la  grandeur .  foit  pour  la  beauté 
&  largeur  des  ponts  ,  foit  pour  la  dépenfe  qui 
en  eft  la  fuite  :  de  forte  que  celui  qui  ne  peut 
tirer  aucun  profit  de  ce  qui  eft  fait  à  cent  lieues 
■de  (on  habiiatiôn  ,  paie  non  feulement  la  nécef- 
fité  ,  l'utilité  ,  la  commodité,  mais  même  l'agré- 
ment 6c  la  volupté  des  autres. 

Si  l'on  compare  cet  article  aux  canaux  de 
tranf[iort  6c  d'irrigation  dans  les  provinces  ,  l'in- 
juftice  paroîtra  encore  davantage  ,puifqu'on  n'y 
fait  contribuer  que  ceux  qui  profitent  de  ces  ca- 
naux. Tel  eft:  le  fort  des  adminiftrations  ,  àès 
qii'on  les  porte  hors  de  la  localité,  l'arbitraire 
en  efl:  la  fuite  ,  &.  les  loix  naturelles  6c  civiles' 
varient  autant  que  les  adminiftrateurs. 

Les  chemins  font  d'apparat  6c  de  volupté  près 
des  capitales  j  ils  font  d'utilité  dans  plufieurs  en- 
droits ,  &  de  néceiîité  dans  d'autres.  Dès  que 
chaque  généralité  paie  ,  fon  paiement  efl:  relatif 
au  befoin  local:  ce  befoin  doit  être  déterminé  fur 
les  lieux ,  6c  les  taxes  defl:inées  exprcffcment  à 
cette  partie  doivent  ceffer  avec  le  complément 
des  ouvrages  néceffaircs  ôc  utiles  refpeftivement. 
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II  faut  donc  convenir  que ,  fe  fcrvir  de  ce  qu'on 
levé  dans  des  provinces  pour  conftruire  dans  la 
généralité  de  Paris ,  eft  le  comble  de  l'injuftice  , 
puifque  la  deftination  ei\  contrariée  par  l'origine 
&  par  la  nature  de  la  dette. 

Si  l'on  conlidere  le  principe  naturel  ,  les  loix 
civiles  Se  les  ordonnances  du  royaume  ,  l'on 
trouvera  qu'aucune  de  ces  loix  n'oblige  au-delà  du 
befoin  :  l'utilité  &  la  volupté  ont  d'autres  régies. 

La  pratique  condante  étant  abufive  eft  infou- 
tenable  ,  &  quand  même  elle  feroit  autotifée 
par  des  arrêts  du  confeil  ,  la  prononciation  du 
jugé  n'en  rendroit  point  l'obfervance  légale.  Le 
roi  feul  peut  faire  des  loix  ôc  des  réglemens  gé- 
néraux j  les  magiftrats  les  plus  qualifiés  ne  font 
-que  les  exécuteurs  Sc  les  applicateurs  des  loix  , 
mais  jamais  légiilateurs. 

Article      IV. 

Les  rois  ne  font  les  régilTeurs  fouverains  que 
pour  le  maintien  des  propriétés  -^  &  néanmoins, 
fous  prétexte  d'un  arrêt  du  confeil  qui  ne  donne 
aux  propriétaires ,  à  qui  on  ôte  partie  de  la  pro- 
,priété  ,  que  l'ancien  chemin  en  dédommage- 
ment ,  le  propriétaire  eft  dépouillé  de  fa  pro- 
priété. L'on  peut  dire  à  la  vue  de  cette  pratique, 
;que  l'adminillration  arbitraire  peut  feule  intro- 
duire de  pareils  monftres  :  le  fouverain  ni  le 
public  ne  peuvent  ôter  le  droit  de  propriété  à 
perfonne  ^  ÔC  fi  un  ufage  a  introduit  la  liberté 
de  fe  fervir  d'un  fonds  particulier  pour  l'utilité 
publique  ,  les  loix  ont  donné  des  dédommage- 
mcns  très- amples. 

L'adminillration  a  fi  bien  reconnu  ces  prin- 
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cipes ,  que,  malgré  l'arrêt  du  confeil  de  1704, 
on  a  dédommagé  les  propriétaires  des  fonds  pris 
pour  les  chemins ,  tout  comme  ceux  qu'on  a 
pris  pour  des  édifices  publics  ,  pour  des  places 
&  pour  toute  caufe  publique  ,  telles  que  les 
églifes  paroiniales  £<:  les  décorations  des  villes,  6c 
même  des  maifons  des  commandans.  Il  ^eîi  vrai 
que  l'arrêt  du  confeil ,  en  ne  donnant  que  la 
portion  du  chemin  abandonné  ,  n'a  pas  exclu 
un  dédommagement  plus  ample:  de  forte  que, 
comme  la  difpolition  de  l'arrêt  de  1704  eft  un 
moyen  qui  a  établi  l'arbitraire  en  faveur  des 
adminiftrateurs  ,  Ton  n'offre  que  la  portion  du 
chemin  délailTé  au  propriétaire  pauvre  ou  igno- 
rant ^  le  riche  &L  le  protégé  ont  un  plein  dédom- 
magement ÔC  quelquefois  au-delà  :  ainii  l'admi- 
niffration  eft  arbitraire  à  cet  égard. 

Si  l'on  compare  un  chemin  qui  coupe  une 
propriété  ,  qui  la  traverfe  &  la  fépare  en  deux, 
avec  le  chemin  qu'on  abandonne  ,  qui  eft  très- 
petit  6c  très-difficile  à  mettre  en  culture  ,  l'on 
connoîtra  le  ridicule  de  cet  arrêt ,  &  l'on  verra 
une  cîifproportion  Ci  immenfe ,  qu'on  fera  furpris 
comme  on  a  ofé  comparer  la  valeur  d'un  lam- 
beau de  terre  iColé ,  ÔC  qui  doit  être  mis  en  état 
avec  un  terrein  cultivé  à  proportion  du  fol ,  ôC 
de  la  totalité  dont  fouvent  un  lambeau  diminue 
le  prix  de  moitié.  L'injuftice  eft  encore  plus 
atroce  ,  û  le  terrein  néceftaire  au  nouveau  che- 
min eft  clos  par  des  haies ,  par  des  foftes  ,  par 
des  bâclifes ,  s'il  faut  couper  ou  traverfer  une 
maifon  ,  &  qu'on  renvoie  le  propriétaire  à  fe  dé- 
frc^yer  fur  une  parcelle  de  chemin  abandonne,  qui 
n'a  aucune  valeur  réelle  ÔC  qui  ne  peut  en  avoir, 
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Si  Ton  ajoute  que  cette  maxime  a  jieu  no 

feulement  pour  les  chemins  néceiraires  &  utiles 

mais  même  pour  les  chemins  de  volupté  qi 

nont  aucun  privilège  ,    Ton  fera  convaincu  d 

erreur,  ou  tout  au  moins  de  J'infuffifance  de 

Joix  faites  par  des  arrêts  du  confeil,  qu  on  peu 

mettre  a  peine  parmi  ks  réglemens  des  cour^ 

i^a  profcription  des  arrêts  du  confeii  eft  le  die 

mm  le  plus  utile  du  royaume,  &  le  feul  eu 

puifle  raccourcir  les  voyages,  ks  peines  &  le 

depenfes  occafionnées  par  l'adminiftration. 


R    T    I    C   L    E       V. 


Un  confeil  à  Paris  ,  pour  Juger  de  la  nécef 
lite  ôc  utilité  des  ponts  des  provinces  ,  paroî- 
troit  une  idée  imaginaire  ,  fi  h  pratique  ne  nous 
montroit  que  tout  eft  porîible  en  adminiftration. 
Un  n  a  garde  de  fufpeôer  la  probité  des  ner- 
fonnes  qui  forment  ce  confeil  :   on  ne  doute  pas 
même  de  leur  intelligence  -,  mais  elles  ne  peu- 
vent être  inftruites  que  par  relation  ,  du  plus  ou 
moins  de  néceffité  des  ponts  &  des  utilités  pu- 
bliques :  mais  ces   utilités  ,  quoique  relatives  à 
I  importance  des  lieux  ,  doivent  céder  à  la  né- 
ceffite   des   petits    ponts  des  généralités  moin- 
dres ,  qui  ,  payant  à  leur  proportion  ,  doivent 
être  préférées  dans  le  cas  de  befoin. 

Conféquemment  la  détermination  des  ponts 
&  chauffées  à  Paris  devient  une  adminiftration 
purement  arbitraire  ;  auffi  voit-on  que  tout  a 
qui  approche  de  Ja  capitale  a  des  ponts  pour 
païfer  ks  plus  petits  ravins ,  lorfque  ks  provin- 
ciaux font  retenus  fans  pouvoir  paiTer  les  ri- 
vières ; 
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vieres  :  cette  liberté  eft  étendue  au  point  que  le 
particulier  accrédité  a  des  ponts  &  des  chemins 
de  volupté  5  dans  le  tems  que  les  pauvres  qui 
paient  fur  les  lieux  manquent  des  chemins  les 
plus  néceflaires. 

Quand  on  ne  prendroit  que  la  fabrication  des 
ponts  en  eux-mêmes  ,  le  plan  fur  le  papier  eft 
toujours  beau  ÔC  toujours  jufte  ^  mais  ell-il  bien 
relatif  à  la  pofition  locale  ,  à  la  qualité  du  ter- 
rein  1  les  fondcmens  doivent-ils  être  tous  à  une 
égale  profondeur  ?  les  éperons  doivent- ils  être 
plus  aigus  ,  plus  ronds  &  plus  dilatés  ?  y  a-t-il 
des  chemins  attenans  aux  ponts  qui  foient  fa- 
ciles à  dégrader  ?  les  rivières  peuvent-elles  pren- 
dre un  autre  lit  ÔC  lailfer  les  ponts  inutiles  ? 
Toutes  ces  qualités  ou  ces  circonftances  véri- 
fiées par  des  rapports  de  loin  ,  ne  donnent  point 
la  certitude  néceifaire  au  bon  emploi  des  fom- 
mes  deftinées  à  cette  partie  ^  &  il  faut  avoir 
de  la  bonne  foi  de  relie  pour  croire  que ,  dans 
un  tems  où  elle  cft  peu  connue  ,  on  la  croie 
'concentrée  ÔC  triomphante  au  milieu  des  ingé- 
nieurs des  ponts  ÔC  chauffées  ÔC  des  infpedeurs 
qui  ne  font  fouvent  que  paffer  ,  ÔC  s'en  tiennent 
eux-mêmes  aux  perfonnes  intérefféés  auxquelles 
ils  font  adreffés  fur  les  lieux. 

Quand  on  fuppoferoit  que  tous  ces  devis  ôC 
ces  plans  font  parfaits  ôC  utiles  relativement  à 
la  conftrudion  ,  il  eft  certain  que  l'utincé  ÔC  la 
nécefllré  font  déterminées  fans  combinaifon  avec 
d'autres  lieux  :  d'ailleurs  les  entreprifes  de  ces 
ponts  étant  adjugées  à  Paris  ,  font  toujours  fans 
proportion  ôc  tout  au  moins  doureufes,  parce 
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^ue  les  prix  des  matériaux  ôc  des  journées  n'ont 
aucun  rapport  d'un  endroit  à  un  autre  j  8c  (i 
avec  les  détails  connus  fur  les  lieux  on  eft  fou- 
vent  trompé  dans  les  adjudications  locales ,  com- 
ment peut-on  croire  qu'elles  font  bien  faites  loin 
de  l'endroit? 

L'adjudication  eft  injufte  dès  qu'elle  n'eft  point 
locale  ,  faite  au  rabais  5cà  l'extindion  des  feux^ 
elle  l'eft  encore  plus  ,  eu  égard  au  profit  que 
donne  le  confeil  d'adminiftration. 

Article     VI. 

Le  profit  des  entreprifes  mis  au  cinquième  efl 
exorbitant  :  nul  tuteur  ,  nul  curateur ,  nul  procu- 
reur, nul  adminiftrateur  ne  font  autorifés  à  donner 
un  fi  grand  profit  aux  entrepreneurs  des  ouvrages 
de  leurs  pupiles ,  mineurs ,  ni  d'aucune  perfonne 
de  qui  ils  gèrent  les  affaires.  Tout  adminiflrateur 
convaincu  d'avoir  agi  de  la  forte  payeroit  en 
propre  ÔC  répondroit  d'une  adjudication  qui 
ne  feroit  point  fiiite  au  rabais  j  l'adminiftration 
royale  ne  fauroit  être  plus  privilégiée  ,  ÔC  les 
adminiftrateurs  ne  peuvent  donner  un  profit  fi 
excefTif  pour  des  édifices  publics  dont  l'argent 
n'eft  point  au  roi ,  qui  n'en  eft  que  le  difpenfa- 
tcur  £<.  le  diftributcur.  Les  adminiftrateurs  déçus 
par  l'ufage  ne  font  point  en  règle  à  cet  égard  ; 
&  il  eft  certain  que  i\  les  adjudications  étoient 
faites  fur  les  lieux  ,  un  profit  médiocre  conten- 
tcroit  des  ouvriers  accoutumés  à  des  gains  mo- 
diques :  fouvcnt  heureux  de  trouver  leur  jour- 
née ,  ils  feroient  les  entreprifes  à  meilleur 
compte  ,  &  le  pauvre  alfujetti  aux  taxes  publi- 


^iies  {eroit  délivré  beaucoup  plutôt  de  ce  poids 
énorme  qui  l'accable  à  volonté. 

L'ad;udication  au  rabais  6c  à  extirxTliion  des 
feux  eft  de  droit  6c  de  nécefilré  abfoltie  pour 
tous  les  adminilhateurs.  Cette  forme  léga'e  qui 
fait  la  fureté  de  la  gellion  publique  ne  peut  être 
omife  par  aucun  motif,  elle  ne  peut  même  être 
aucorifée  légalement  par  aucune  profcription  : 
cette  forme  eft  de  rigueur  ^  ÔC  fexiflence  doit 
en  être  confiatée.  La  preuve  de  la  légitimité  5c 
jufteffe  de  l'adjudication  qui  peut  fervir  d'excufa 
à  l'adminiftrateur  qui  s'écarte  des  règles ,  le  met 
dans  le  cas  du  foupçon  jufques  après  fa  juliifi- 
cation  :  conféquemment  il  f'ut  que  les  formes 
précèdent  les  délivrances ,  ÔC  point  qu'elles  lesi 
fuivent. 

Le  dédommagement  accordé  à  l'entrepreneur 
qui  perd  el\  encore  une  chofe  injuite  au-delà  de 
toute  expredlon.  Un  homme  qui  contracte  en  pu- 
blic avec  connoifîance  de  caufe  ,  Sc  qui  contracte 
pour  le  public  ,  doit  s'imputer  de  n'avoir  point 
fu  compter  avec  lui-même  :  l'on  dit  plus  ,  cet 
événement  eft;  prefque  impoHible  ,  eu  égard  au 
cinquième  qu'on  donne  de  profit  aux  entrepre- 
neurs. Cependant  on  a  dédommagé  des  entre- 
preneurs j  il  faut  donc  convenir  que  l'adminif- 
tration  des  chemins ,  ponts  6c  chaulfées  ei\  plus 
mal  faite  que  toutes  les  autres  ,  6c  que  les  rè- 
gles des  adminiftrateurs ,  quoique  canonifee?  par 
l'ufage  ,  mettent  les  adminiftratcurs  à  l'abri  dix 
reproche  ,  6c  les  fujets  du  roi  dans  le  cas  d'être 
toujours  vexés  par  les  corvées  Sc  par  les  taxes 
des  chemins j  ponts,  chauffées,  turcies  &c  ievéçs. 
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Le  nombre  des  prépofés  aux  ponts  &  chauf^ 
fées  ,  turcies  ÔC  levées  ,  eft  encore  un  vice  af- 
freux j  Se  fous  prétexte  de  mettre  des  furveil- 
lans ,  le  paiement  des  différens  officiers  &  pré- 
pofés va  au-delà  du  préjudice  qui  pourroit  fe 
fuivre  d'une  mauvaife  adminiftration. 

L'on  elt  perfuadé  que  des  officiers  locaux 
choilis  par  les  villes  &  par  les  corps  municipaux 
félon  les  formes  portées  dans  les  édits  ,  joints 
aux  ingénieurs  militaires  aifez  répandus  dans  le 
royaume  ,  feroient  beaucoup  plus  que  tous 
ces  perfonnages  qui  n'ont  ni  ferment  ,  ni  place 
d'honneur  dans  la  monarchie  j  ils  n'ont  aucun 
caraftere  légal ,  aucune  préfomption  de  capa- 
cité ,  ni  d'autre  exiltence  que  celle  que  leur 
donnent  des  adminiftrateurs  quelquefois  furpris 
Se  prévenus  fur  les  connoiliances  apparentes 
d'habileté  dans  cette  partie  ,  fans  s'enquérir  de 
leurs  qualités  perfonnclles  ,  pas  même  de  leur 
perfonne  ni  de  leur  origine. 

Ce  font  cependant  des  prépofés  qui  ordon- 
nent à  la  baguette  ,  qui  ,  par  le  crédit  de  leurs 
com.niettans ,  fe  font  obéir  avec  autant  de  cé- 
lérité Se  d'empire  que  les  commandans  militai- 
res ,  dont  le  cara6-tere  difrinâiif  eft  l'obéiliance 
fubitc  Se  aveugle  ,  à  peine  de  punition. 

Ces  éclaircilfemens  m'ont  confirmé  de  plus 
en  plus  dans  mes  premières  idées  fur  les  cor- 
vées ç,  Se  je  joins  ces  obfervations  pour  y  ajouter 
ces  réflexions ,  dont  l'utilité  publique  elt  l'objet. 
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LETTRE 

SUR    LES    CORVÉES   (i). 

V  Ous  exigez  ,  monfieur  ,  que  je  vous  diie 
mon  fentimenc  fur  ledit  de  février  1776,  qui 
fupprime  les  corvées  ,  &  ordonne  la  confe6^ion 
àes  grandes  routes  à  prix  d'argent ,  rcgiftré  au 
lit  de  juftice  le  12  mars  fuivant.  Vous  fentcz  , 
qu'après  le  préambule  de  Fédit  ,  la  contradic- 
tion perfévérante  du  parlement  ,  6c  la  volonté 
du  roi,  qui  en  a  exigé  l'exécution  ,  il  n'eil:  guère 
podible  de  s'expliquer:  cependant ,  comme  vous 
me  preffez ,  d<.  que  je  ne  puis  vous  rien  refufer , 
fur- tout  dès  que  ce  n'eft  que  de  vous  à  moi ,  je 
vais  dire  dans  la  fincérité  de  mon  cœur  ce  que 
je  pcnfe  fur  un  objet  auflî  intérefTant ,  fans  égard 
pour  ce  qui  s'eft  paffé  ,  6c  dans  la  feule  vue  de 
connoître  le  vrai  ÔC  ce  que  je  crois  utile  pour 
le  roi  6c  pour  fes  fujets. 

J'examinerai  d'abord  le  préambule  de  l'édit 
£c  fes  difpofitions ,  6c  vous  préfenterai  dans  un 
cahier  particulier  mes  réflexions  qui  pourront 
donner  des  voies ,  ou  tout  au  moins  des  indi- 
cations pour  parvenir  à  un  règlement  folide 
fur  cet  objet ,  auHî  utile  pour  le  roi  que  pour  Ods 
peuples. 

(  I  )  Cette  lettre  fur  les  corvées  ,  l'acidition  à  l'article 
Aes  corvées  ,  &  la  niiiuite  de  l'édit ,  ont  été  envoyés  dsius 
îe  teins  à  un  ami  de  M,  Neckcr. 
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Je  ne  faiircls  approuver  dans  une  monarchie 
CCS  péroraifons  contraires  à  la  dignité  d'un  roi 
légillateur  :    qu'un  tribun    romain    donnât   tous 
Jes  motifs  po(Tib!es  pour  faire  agréer  la  loi  qu'il 
propofoit  ,  c'étoit  très  en  fa  place  j  il  parloit  à 
des  concitoyens  légiflateurs  :  mais  des  difcours 
fi  longs  ÔC  li  déplacés  à  la  tête  d'un  édit ,  an- 
noncent bien  plus  la  crainte  c\es  objoâ:ions  que 
la  juiiice   de  l'objet  de  la  loi  :  ces    détails   dç 
prévention   annoncent   le  delir  de   fe  faire   des 
profélytes  &L  d'éblouir  les  peuples  :  au  lieu  que 
la  fcience  cerrnine  du  roi ,  puifée  dans  l'avis  de 
fon  conieil ,  bL  fon  autorité  royale  ,  ne  doivent 
préfenter  qu'une  expoliiion  noble  &  (impie  qui 
porte  plus    f-ir  les  avantages   qu'on   fe  propofe 
par  la  nouvelle  loi ,  que  fur  les  inconvéniens  de 
celle  qui  tit  abrogée. 

La  forme  du  préambule  de  l'édit  des  corvées 
cft  totalement  contraire  à  notre  légillation  , 
puifqu'on  ne  trouve  dans  aucun  de  nos  codes 
une  feule  loi  qui  ait  trois  pages  de  préambule. 
Une  forme  fi  infolite  mife  à  la  tête  d'un 
édit  de  cette  importance  ,  paroît  indiquer  le 
doute  du  rédacteur ,  qui  connoît  les  défauts  de 
la  loi  dont  il  exige  l'obf^rvance.  Son  expofé 
efl  comme  une  réponfe  fans  interrogat ,  qui  af- 
firme ce  qu'elle  nie. 

Ce  n'eft  point  l'avis  des  gens  de  lettres  qui 
tioit  flatter  ni  déterminer  les  confeils  des  rois  : 
c'eft  aux  perfonnes  qui  connoilfcnt  l'origine  &[ 
les  motifs  des  loix  ÔC  des  ordonnances ,  ÔC 
qui  font  imbues  des  principes  de  l'adminiflra- 
Lon  y   à  prononcer  fur   cette  matière  j  &.   je 


fuis  perfuadé  que  la  liberté  8c  l'égalité  données 
par  les  loix  regiitrces  au  lit  de  jullice  aux  der- 
lùeres  clalîes  des  citoyens ,  cfl  une  atteinte 
portée  aux  droits  les  plus  facrés  Sc  à  la  conf- 
titution  fondamentale  du  royaume. 

Les  différentes  clalTcs  ou  ordres  de  citoyens 
qui  forment  la  réunion  &c  l'enfemble  de  tous 
les  habitans  d'un  royaume  ,  doivent  exiller  en 
corps  avec  leur  caraélere  ,  leurs  attributs  ÔC 
leurs  immunités  refpeâiives  ,  pour  conferver  l'é- 
mulation èi  l'honneur  qui  ont  été  conllammenc 
Je  guide  2>C  le  mobile  des  François.  Je  l'avoue . 
de  bonne  foi  ,  mon  cœur  eft  navré  de  voir 
que,  fous  l'apparence  de  foulager  le  pauvre  , 
on  ait  déterminé  un  jeune  roi  plein  de  l'a- 
mour du  bien,  à  ôter  des  diftinâions  qui  n'a- 
voient  jamais  été  altérées  depuis  le  commence- 
ment de  la  monarchie  ,  5>C  à  s'ôter  lui-même 
les  moyens  de  donner  à  fes  fujets  des  récom- 
penfes  ,  des  privilèges ,,  des  dijftinftions  qui  font 
l'attribut  8c  la  décoration  du  trône.  On  a  en- 
gagé ce  jeune  monarque  à  aiTujettir  les  nobles 
ôc  les  privilégiés  à  des  paicmens  indus  6c  à  fe 
priver,  par  fon  fait  ,  de  la  diflribution  des  hon- 
neurs 2c  des  immunités  ,  qui  font  le  plus  beau 
fleuron  de  la  couronne. 

Je  ne  vous  promets  pas  de  me  bien  expli- 
quer :  la  douleur  m'afFeâ:e  comme  magiftrat- 
citoyen  -^  les  fuites  du  renverfement  des  loix  me 
troublent.  J'efpere  que  vous  excuferez  ce  qu'il 
y  aura  de  défectueux  ,  en  faveur  de  l'amour 
du  bien  ôc  de  la  vérité  ,  qui  font  mon  objet  Sc 
ma  confiance. 
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L'utilité  des  chemins  pour  le  tranfport  des 
denrées  eft  l'objet  de  1  edit. 

Les  inconvéniens  de  la  corvée  font  les  motifs 
du  changement. 

La  répartition  fur  tous  les  biens  fujets  aux 
vingtièmes  >  ôc  le  recouvrement  de  ce  droit  en 
argent ,  en  eft  la  fin. 

Pour  bien  connoître  rutiliîé  des  chem>ins  dans 
chaque  province  ,  ÔC  même  dans  chaque  can- 
ton ,  il  faudroit  fe  tranfporter  fur  les  lieux  , 
examiner  les  avantages  que  la  culture  ÔC  le 
tranfport  pourroient  en  retirer ,  ÔC  les  comparer 
avec  le  paiement  ou  le  travail  que  coûteroient 
ces  chemins  ,  pour  en  bien  combiner  l'utilité  ^ 
autrement  on  fe  met  dans  le  cas  de  furcharger 
les  peuples  ,  &  de  dépenfer  cent  ,  5c  même 
au-delà  ,  pour  faciliter  le  tranfport  de  dix  ou  de 
vingt. 

Si  l'on  confidere  les  chemins  des  provinces 
frontières  &  des  places  du  royaume  ,  il  faut , 
pour  juger  de  leur  utilité  ,  (jpnnoître  la  partie 
militaire  ,  pour  favoir  fi  ,  fous  le  motif  d'un 
tranfport  facile  des  denrées ,  on  n'ouvre  point 
aux  voifins  des  routes  qui  facilitent  l'entrée  des 
troupes  dans  le  royaume  j  ôc  fi ,  en  ouvrant 
mal  à  propos  des  chemins  dans  cette  partie  y 
on  ne  donne  point  des  avantages  aux  étrangers  , 
dans  le  cas  qu'ils  deviennent  nos  ennemis. 

Vouloir    décider    de    l'utilité    des    chemins  , 
fans  être  fur  les  lieux  ,  c'eft  tabler  fur  un  prin- 
cipe faux,  ou  tout  au  moins  équivoque.  Mettre, 
des  taxes  nouvelles    dans   le   royaume   fur    un' 
motif  aufTi  incertain  ,  cefl  dire  qu'on  veut  de 
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Targent ,  5C  qu'une  utilité  pofTible  efl:  préféra- 
ble aux  inconvéniens  réels  d'une  im[  olicion  ar- 
bitraire ,  5c  dont  on  pourra  fuppuier  l'utilité 
perpétuliHe. 

C'ell  un  principe  inconteftable  que  les  taxes 
ne  font  exigibles  que  pour  le  befoin  ÔC  point  pour 
l'utilité  j  fans  quoi  le  mode  d'eiivifager  futile 
étant  arbitraire  ,  il  s'enfuivroit  que  les  droits 
&  les  importions  feroient  fans  bornes  ôc  fujets 
à  l'arbitre  varié  de  chaque  adminiilrateur  ,  ÔC 
non  au  befôin  de  l'état. 

L'on  fent  afièz  le  motif  pour  lequel  on  n'a 
pas  pris  prétexte  du  bcfuin  elfentiel  &  nécef- 
faire  des  chemins  :  ki  monarchie  exiile  fans 
des  chemins  magnifiques  depuis  q^iatorze  iîe- 
cles  ^  elle  a  été  floriffanté  fous  diiîerens  mo- 
narques ,  nommémeùt  fous  Louis  XII  ÔC  fous 
Henri  IV  :  le  commerce  a  fleuri  fous  Colbert  :' 
Louis  XIV  a  fait  de  très-grandes  choies  &  des 
dépenfes  fans  bornes ,  fans  que  les  routes  gran- 
des ÔC  belles  aient  exifîé  ;,  d'où  l'on  doit  con- 
clure que  les  chemins  très- beaux  ôc  très-larges 
font  plus  de  décoration  que  de  befoin  ôc  même 
d'utilité  ^  que  conféquemment  la  faveur  qu'ils 
méritent  ne  peut  obliger  à  mettre  de  nouveaux 
impôts  fur  des  peuples  déjà  trop  accablés  par 
toute  efpece  de  droits  &L  d'imipôts  multipliés  à 
l'infini. 

Le  motif  tiré  des  avantages  de  l'agriculture 
efl:  un  motif  qui  n'eft  que  fpécieux  :  on  trouve 
dos  gens  plus  riches  proportionnellement  dans 
les  montagnes  les  plus  inaccefTibies  que  dans 
les  plaines  les  plus  percées  de  grandes  6c  belles. 
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routes  :  d'ailleurs  tour  eft  refpecllf.  L^  prix  des 
denrées  (  excepté  lorfqu'il  eft  à  l'excès  }  eft  in- 
différent pour  l'état  £c  pour  le  particulier  ^  le 
prix  de  toutes  les  chofes  eft  relatif  au  prix  Se 
à  la  valeur  des  denrées  :  de  forte  que  l'équilibre 
étant  toujours  le  même  ,  l'on  peut  dire  fans 
crainte  <iue  cette  utilité  eft  plus  idéale  que 
réelle ,  &  qu'elle  n'eft  qu'un  prétexte  pour  avoir 
de  l'argent  ,  fous  l'apparence  de  foulager  les 
derniers  citoyens. 

L'expérience  a  montré  d'ailleurs  que  le  prix 
àes  denrées  porté  à  l'excès  eft  plus  préjudiciel 
pour  le  cultivateur  que  pour  les  autres  habi- 
tans.  Les  marchandifes  ,  élevées  à  proportion 
de  deux  années  ou  trois  confécutives  de  cherté 
des  denrées  ,  baiflent  rarement  dans  la  même 
proportion  :  dès-lors  le  colon  5c  le  manouvrier 
font  accablés  ,  ils  doivent  donner  beaucoup 
plus  de  bled  pour  fubvenir  à  leurs  befoins  ,  6c 
pour  fe  procurer  les  marchandifes  ou  les  provi- 
sions néceflaires. 

L'ouverture  des  grandes  routes  dans  des  en- 
droits où  l'on  ne  connoilFoit  que  les  befoins  les 
plus  ftriâes  y  a  établi  le  luxe  ,  qui  rend  inutile 
l'augmentation  du  prix  des  denrées. 

Il  paroît  donc  ,  qu'avant  d'établir  \in  impôt 
pour  la  conftruâ:ion  des  chemins  utiles  5c  même 
jnéceifaires  ,  il  étoit  de  toute  nécefllté  d'en  conf- 
tater  le  befoin  &  l'utilité  ,  qu'il  falloit  entendre 
les  commandans  &  les  intendans  locaux ,  pour 
déterminer  6>C  aiieoir  un  impôt  auffi  exorbitant 
qu'infolite  £>f.  arbitraire.  L'on  dit  plus  ,  on  ne 
jpeut  ni  iie  doit  en  bonne  règle  permettre  ,aU' 
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cùne  route  ni  chemin  de  frontière  ,  ni  de  place , 
fans  l'autori/ation  du  miniilre  de  la  guerre.  La 
fiîreté  de  l'homme  ck.  de  l'état  eft  bien  plus 
précieufe  qu'un  tranfport  des  denrées  payé  plus 
fouvent  par  lacheteur  que  par  le  payfan  ,  qui 
fe  refait  flir  lui  de  la  portion  de  chemin  qu'il 
fait  de  plus. 

Qu'on  voie  dans  les  dix  dernières  années  la 
diitérence  que  l'utilité  des  chemins  a  procurée 
aux  denrées  :  qu'on  compare  les  provinces  où 
les  chemins  ont  été  ouverts  avec  celles  où  ils 
ne  le  font  pas  encore  ^  les  prix  des  grains  des 
montagnes  prefque  insccefiibles  &.  des  places  j 
q\7'on  com.pare  la  valeur  des  grains  5c  denrées 
dans  les  royaumes  voifins  ,  où  il  y  a  des  routes 
svec  ceux  qui  n'en  ont  point  d'auiTi  frayées  ni 
d'auiïi  bien  conftruites ,  on  n'y  trouvera  aucune 
différence.  C'eft:  ie  nom.bre  d'hommes  Sc  du 
numéraire  qui  détermine  les  prix  des  chofes: 
les  prix  ne  font  en  effet  que  les  (Ignés  repré- 
fentatifs  de  tout  ce  qui  a  une  valeur. 

Il  eft  donc  évident  que  cet  édit  étant  général 
pour  tous  le  pays  d'éle(?i:ion  du  royaume  ,  ôc 
commun  même  aux  pays  d'états  où  les  corvées 
font  en  ufage  ,  eil  au  delà  des  bornes,  puifqu'il 
ouvre  d'autorité  des  finances  ,  des  chemins  qui 
pe  doivent  être  tracés  ni  même  exifter  que  dans 
les  bornes  ÔC  proportions  qu'exige  la  défenfe 
du  royaume  ,  qui  peut  feule  être  déterminée  par 
le  miniîire  de  la  guerre  ,  feul  ÔC  unique  admi- 
niflrateur  en  cette  partie. 

C'efi:  également  en  confondant  les  objets ,  ÔC 
çn  montrant  des  inçonvéniens  particuliers  à  çer^ 


faînes  généralités ,  dont  on  a  fait  un  tableau  gé-' 
néral,  qu'on  a  voulu  intérefier  le  cœur  paterne! 
du  roi.  Il  feroit  aifé  de  démontrer  que  ,  quoique 
les  inconvéniens  énoncés  dans  le  préambule  pour 
prouver  combien  les  corvées  étoient  gravatoires , 
aient  pu  exifter  tous  dans  quelque  partie  du  royau- 
me ,  ils  n'ont  pas  tous  exiflé  dans  la  même  géné- 
ralité &  dans  le  même  tems.  L'énumération 
qu'on  en  fait  avec  complaifance  fert  plus  à  faire 
voir  les  vices  de  l'adminiftration  dans  cette  partie, 
que  la  détreOe  âes  corvéables. 

Oter  un  travail  de  peine  &.  de  corps ,  qui  efl: 
une  fervitude  naturelle  ôc  une  fujétion  utile  ôc 
momentanée  ,  qui  peut  être  réglée  ,  corrigée  & 
adoucie ,  pour  en  faire  un  impôt  perpétuel ,  c'efl: 
ne  point  connoître  les  principes  de  la  fbciété  5 
c'eft  mal  voir  que  de  ne  voir  qu'une  partie  des 
ilijets  d'un  royaume  ,  ou  vouloir  préfenter  les 
apparences  de  la  bienveillance  pour  la  bienveil- 
lance même.  Comme  dans  le  préambule  de 
redit  on  trouve  les  paroles  fuivantes  :  ^ue  les 
prédc'ceffeurs  rois  ont  regardé  la  conjiruction 
des  chemins  (S'  leur  entretien  ,  comme  un  des 
objets  le  plus  digne  de  leur  vigilance  ,  l'on  peut 
répondre  avec  les  ordonnances  déclaratives,  qlie 
nos  rois  ont  faites  fur  cet  objet ,  &  l'exécution 
confiante  de  ces  mêmes  loix  depuis  la  fondation 
de  la  monarchie,  que  les  taillables  ont  conftam- 
ment  payé  feuis  les  taxes  des  levées  ,  des  turcies 
8c  chauflées  ,  comme  étant  feuls  fujets  au  fer- 
yice  DE  PEINE  ou  TRAVAIL  DE  CORPS  ,  indi- 
qué par  le  mot  véc ,  qui  fignifie  en  vieux  gaulois 
peine  ùtravail^  dont  on  a  fait  le  mot  de  corvée j  au 
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•jleu  que  les  nobles  &  les  exemptsayant  chacun  leur 
tâche,  ou  le  fervicc  militaire  relatif  à  leur  état, 
ne  peuvent  être  employés  à  ce  travail  de  corps, 
puisqu'ils  font  forcés  d'être  ailleurs  pour  le  be- 
foin  ÔC  l'honneur  du  roi  6c  de  la  nation  (i). 

Les  péages  6c  pontages  royaux  6c  feigneu- 
riaux  font  principalement  defiinés  aux  chemins, 
fuivant  les  loix  ôC  les  ordonnances  :  peribnne  ne 
pouvoit  être  fujet  qu'à  douze  journées  de  fervice 
de  peine  ,  ÔC  encore  à  différens  tems  f,  Se  chacun 
pouvoit  fè  racheter  en  payant  pour  chaque  jour- 
née à  faire  pour  le  roi  ou  pour  la  caufe  com- 
mune la  valeur  de  la  journée  fur  les  lieux.  Les 
ménagers  éroient  les  principaux  corvéables  :  l'ha- 
bitant qui,  en  1508  ,ne  payoit  point  au-delà  de 
cinq  fols  de  taille  ,  étoit  exempt  du  fervice. 

L'exécution  de  ces  loix  pourvoyoit  à  tous  \qs 
inconvénicns  répandus  dans  le  préambule  ,  nom- 


(i)  Art.  li,  de  la  dédaraîion  du  roi  du  dernier  jan- 
vier i66j. 

»  Et  comme  lefdits  péages  ne  forât  établis  que  pour 
»  l'eiureticii  des  chemins ,  ponts  Se  chaufiees  ,  enjoignons 
M  aux  propriétûires  Se  engagifles  défaits  péages  d'entre- 
»  tenir  les  ponrs  ,  chauffées  ,  &  même  les  chemins  dans 
»  l'étendue  de  leurs  jurifdidtions  ,  mandant  aux  tréforiers 
»  de  France  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prefcnt  ar- 
■»  ticle  ;  8c  en  cas  de  négligence  dcfdits  feigneurs  péagers, 
»  apris  le  commandement  qui  leur  fera  fait  de  faifir  réel- 
»  lement  &  de  fait  non  feulement  le  revenu  deflits  péa- 
w  ges ,  mais  encore  de  leurs  terres  ,  pour  y  être  employés, 
M  fuivant  les  marchés  qu'ils  en  feront ,  en  la  manière  ac- 
»  coutumée  ,  û  mieux  n'aiment  lefdits  feigneurs  pé^igers 
»  abandonner  leurfdits  péages  ,  dont  ils  feront  tent.'s  de 
M  faire  déclaration  dans  le  mois ,  après  la  publication  des 
w  prsfentes. 


mément  à  Celui  de  la  diftance  des  lieux  :  dVu 
l'on  doit  conclure  que  le  réda6lcur  n'a  point 
connu  ces  principes ,  6c  qu'il  a  rédigé  une  loi , 
fans  connoître  avec  individuarion  les  réglemens 
ni  les  ordonnances  faites  précédemment  fur  cette 
matière. 

Le  befoin  d'argent  a  vraifemblablement  fart 
oublier  la  difpofition  des  ordonnances  à  i'admi- 
niftrateur  ,  ôc  lui  a  préfenté  les  objets  fous  une 
face  différente  de  la  réalité. 

L'on  convient  qu'il  y  a  eu  des  abus  dans  l'exé- 
cution des  corvées^  ce  qui  oblige  à  une  corre<^ion 
refpeâive  ÔC  locale  :  mais  fi  l'on  coniidere  d'où 
viennent  ces  abus  ,  &.  fur-tout  la  multiplication 
des  corvées ,  l'on  fera  bientôt  convaincu  que  c'efl: 
un  vice  de  l'adminifiration ,  qui  a  ordonné  des 
chemins  utiles  à  des  particuliers  avec  des  fonds 
publics  ÔC  avec  les  bras  des  corvéables. 

Les  chemins  trop  grands  ,  très-peu  propor- 
tionnés aux  endroits  ,  ou  mal  placés  ,  ont  fur- 
chargé  les  peuples,  fans  porter  aucun  profit  aa 
public  ni  à  l'état.  Le  nombre  exceffif  des  piqueurs 
ou  des  prépofés  fouvent  peu  inllruits  ,  a  été  cor- 
rigé par  quelques  intendans ,  qui  ont  donné  les 
chemins  à  la  tâche  ;,  chemins  que  les  peuples  ont 
fini  dans  très-peu  de  femaines .  quoiqu'on  leur 
eût  donné  trois  ans  pour  les  faire. 

Ce  n'efl:  point  le  fyflême  des  corvées  qu'il  faut 
combattre  pour  trouver  la  vérité  en  cette  partie, 
mais  l'adminiftration  6c  les  diiférens  fyftêines  des 
intendans  ou  de  leurs  fous-ordres  ,  ÔC  fur-tout 
leur  manière  d'envifagcr  les  faits  &.de  les  régler. 

Pour  démontrer  que  les  règles  générales  ou 


les  inconvénîens  généraux  ne  font  point  adnlim- 
bles  en  pareille  matière ,  il  n'y  a  qu'à  lire  ces 
deux  phrafes  du  préambule  de  l'édit ,  la  première 
à  la  page  7 ,  ôc  la  féconde  à  la  page  i^  :  On  n 
bientôt  vu  que  quelques-unes  des  provinces  ou  la 
population  efi  moins  nombreufe  ,  font  précifé^ 
ment  celles  ou  la  confecîion  des  chemins ,  par  la, 
nature  du  fol  ù  du  pays ,  exige  des  travaux 

immenfes Tout  cède  dans  le  tems  de  guerre. 

auprtmier  de  tous  les  hefoins  ^  a  la  défenfedc 
tétat  ,•  //  efi  jufie  alors  de  fufpendre. 

L'inutilité,  ou  tout  au  moins  la  fuperfluité des 
chemins  dans  un  endroit  peu  peuplé,  eft  évidente. 
L'Efpagne  6c  bien  d'autres  états  font  un  exem- 
ple toujours  vivant  que  les  établilTemens  les  plus 
utiles  font  fuperfîus  6c  ne  peuvent  être  foutenus 
dans  les  endroits  où  re{i:)ece  humaine  manque. 
Tout  eft  pour  l'homme  :  dès  que  l'objet  n'exifte 
que  peu  ,  le  chemin  doit  être  petit ,  ÔC  ne  doit 
exifter  qu'à  proportion. 

Si  pendant  la  guerre  on  doit  fufpendre  la  con- 
feftion  des  grands  chemins  par  rapport  à  la  dé- 
fenfe  de  l'état ,  la  fureté  ôc  tuition  du  royaume  , 
qui  eft  une  partie  de  défenfe  toujours  exiftante 
ÔC  néceffaire  à  l'égard  des  fortifications  ôc  des 
frontières  ,  doit  également  les  empêcher  £>C  les 
fufpendre  ç,  5c  fi  la  nécelTîté  de  fournir  aux  be- 
foins  prelTans  eft  une  difpenfe  de  paiement  pour 
le  fujet  furchargé  ,  l'on  peut  dire  avec  vérité  que 
le  riche  ,  l'aifé  6c  le  pauvre  font  tous  furchargés , 
6c  que  nos  befoins  aducls  font  au  comble  6c 
trop  auginentés  par  les  impôts  qui  n'ont  point 
ceffé  avec  la  guerre. 
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Le  defir  de  fbu!ager  le  pauvre  ,  quoique  loua- 
ble en  lui-même  ,  efl  porré  à  l'excès  ,  puifqu'on 
ne  h\t  retomber  l'utilité  des  chemins  que  fur  le 
propriétaire  :  cependant  c'cft  le  manouvrier  qui 
gagne  le  plus  dans  la  confedion  des  grandes 
routes. 

Le  voiturier  8c  le  payfan  ayant  befoin  de  moins 
de  tems  pour  le  tranfport  ,  peuvent  occuper  uti^ 
Jement  la  partie  du  jour  qui  leur  refte  ,  ÔC  trou- 
ver conféquemment  une  taxe  ou  un  falaire  plus 
fort  pour  leur  journée ,  dès  que  le  tems  du  voyage 
eft  diminué. 

L'état  eft  dans  une  pofition  à  ne  pouvoir  rien 
faire  de  fuperflu  ni  même  d'utile  :  le  befoin  feul 
peur  ouvrir  les  chemins  dans  le  moment  aéluel  ; 
leur  fuperfluiré  fur-tout  auprès  de  la  capitale  ÔC 
dans  les  provinces  frontières  ,  eft  une  fource  des 
malheurs  qui  doit  être  interceptée  pour  le  bien 
public  '-,  5c  s'il  refte  quelque  route  néceliaire  ou 
même  intérclfante  à  ouvrir ,  rien  n'cft  plus  aifé 
que  d'y  pourvoir  pr:r  des  voies  légales  ,  fans  re- 
courir à  de  nouvelles  taxes  :  en  faifant  obferver 
la  loi  5  on  pourvoit  à  tous  les  inconvéniens  ÔC  à 
tous  les  abus  en  cette  partie. 

L'on  croiroit  en  vain  que  la  taxe  des  grandes 
routes  eft  plus  légalement  établie  fur  le  proprié- 
taire indiftinftemcnt  que  fur  les  fujets  laillables 
ÔC  corvéables  :  d'.ibord  cette  forme  eft  contraire 
à  la  conftifution  fondamentale  de  l'érat  ,  puis- 
qu'elle confond  le  noble  avec  le  rotu  ier  ,  le 
feigneur  6c  l'artifan  ,  le  roi  &  le  colon.  La  cor- 
vée a  fes  bornes,  la  taxe  ordonnée  par  l'édit  n'en 
a  point:  le  travail  des  chemins  ne  regarde  que 

certains 
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certains  cantons  j  la  fomme  à  répartir  annuelle- 
ment n'excepte  que  les  pays  d  états  qui  ont  foin 
de  leurs  chemins. 

La  taxe  fur  les  propriétaires  efi:  une  injuftice 
criante  j  les  commerçans  en  gros  ÔC  en  détail 
qui  font  ceux  qui  profitent  le  plus  de  la  bonté 
des  chemins,  font  très-peu  taxés  aux  vingtièmes: 
conféquemment  la  répartition  eft  totalement 
injufte. 

Combien  y  a-t-il  de  bourgs  8c  de  villages 
dans  les  montagnes  qui  ne  tirent  aucun  avantage 
ni  utilité  des  grandes  routes  ?  Combien  de  la- 
boureurs aifés  ÔC  d'habitans  notables,  qui ,  éloi- 
gnés des  grands  chemins  &  des  routes  faites  à 
bras,  paient  coniidérablement  aux  vingtièmes, 
qui ,  n'étant  débiteurs  au  plus  que  de  douze  jour- 
nées par  an ,  éprouvèrent  dans  la  répartition  pro- 
pofée  au  fol  la  livre  des  vingtièmes,  une  injuftice 
réelle  ÔC  criante  devant  Dieu  ÔC  devant  les 
hommes  ? 

Nulle  nécefîîté  de  faire  à  la  fois  toutes  les 
routes  Se  tous  les  chemins  du  royaume  :  cepen- 
dant le  paiement  à  proportion  des  vingtièmes 
comprendra  dès  l'inftant  ÔC  tous  les  ans  tous 
les  regnicoles  fans  diftinftion  ni  différence  , 
Se  le  pauvre ,  qu'on  prétend  foulager  en  l'exemp- 
tant du  travail  ,  aura  plus  de  peine  à  faire  de 
l'argent. 

A  prendre  le  principe  configné  dans  le  préam- 
bule de  l'édit  ,  page  8  :  il  ne  faut  point  de- 
mander à  ceux  qui  n'ont  que  des  bras ,  ni  t ar- 
gent quils  nont  pas  ,  ni  les  bras  qui  font  leur 
unique  moyen  pour  vivre  ,  il  eft  feniible  que  le 
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manouvrier ,  taxé  à  trois  livres ,  aura  encore  plus 
de  peine  à  les  payer  qu'à  les  fournir  en  travail 
ÔC  peine  de  corps. 

En  laiflant  la  liberté  au  taillable  de  payer  en 
travail  ou  en  argent ,  on  lui  rend  plus  de  fer- 
vice  ,  &  on  lui  donne  plus  de  facilité  qu'en  le 
bornant  à  une  feule  de  ces  conditions.  En  n'o- 
bligeant à  la  corvée  que  celui  qui  paie  au-deflus 
de  deux  livres  de  taille  ,  le  pauvre  eft  plus  foulage 
que  par  les  difpofitions  de  l'édit ,  puifqu'il  eft  li- 
béré en  entier.  Il  faut  donc  qu'on  convienne 
que  5  fi  on  a  cherché ,  (  comme  on  doit  le  croire 
pieufement  )  le  bonheur  du  payfan  &  du  pau- 
vre ,  on  n'a  pas  fu  le  trouver. 

Les  propriétaires  de  la  plupart  des  fonds  in- 
duftriels  ont  peu  befoin  des  chemins  de  voi- 
tures j  combien  d'endroits  dans  le  royaume  où 
l'on  ne  porte  les  denrées  qu'à  dos  de  mulet  5 
combien  de  moulins  à  farine  &  à  fcie  ,  des  pa- 
peteries 5  des  forges  &  des  minières  ,  où  on 
ne  connoît  que  le  porte-faix  ou  les  bêtes  à  bât  ? 
Cependant  tous  ces  tenanciers  deviennent  fujets 
à  un  droit  dont  ils  ne  tirent  aucun  avantage.  Les 
rentiers  enfin  font  dans  le  cas  de  ne  faire  aucun 
ufage  des  chemins  j  ÔC  cependant  ils  feront  aufll 
alfujettis  que  tous  ceux  qui  ont  des  fonds  ÔC 
des  denrées  ,  qui  profitent  de  cette  utilité  ,  fui- 
vant  redit. 

Charger  les  propriétaires  des  terres  d'une  taxe 
permanente  ,  à  caufe  de  l'utilité  des  nouveaux 
chemins  à  faire  ,  ou  de  la  néccffité  perpétuelle 
de  les  entretenir  tous ,  c'eft  détruire  le  droit  de 
propriété  j  c'eft  diminuer  la  valeur  de  tous   \e?> 
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fonds  du  royaume.  La  taxe  ordonnée  propor- 
tionnellement au  vingtième  ,  eft  une  ccn(i\^e  in- 
volontaire &  inacquittable  ,  qui  charge  beau- 
coup plus  les  propriétés  de  toute  efpece  que 
tous  les  droits  féodaux  qui  font  toujours  rela- 
tifs à  des  propriétés  particulières  6c  aux  con- 
ventions primitives  :  ccd:  diminuer  la  valeur 
des  terres  du  royaume  j  c'eft,  en  quelque  fiçon, 
les  anéantir.  ^ 

Le  rédaâieur ,  pour  dorer  la  pilule ,  6c  pour 
fe  fouftraire  à  la  maxime  de  l'immunité  légale, 
auffi  univerfellemt  nt  reçue  que  jufte  dans  foil 
principe  ôc  dans  l'obfcrvance  ,  dit  que  le  roi 
contribuera  pour  les  fonds  ù  droits  réels  de 
fon  domaine. 

Cette  contribution  nci\  point  relative  aux  autres 
vingtièmes  ,  dont  aucune  efpece  de  propriété 
n'eft  exceptée.  Les  vingtièmes  généraux  font  éta- 
blis fur  toutes  efpeces  de  fonds  ÔC  de  rentes  , 
6<.  nullement  reflreints  aux  fonds  &  droits 
réels  ;  au  lieu  que  les  quotités  établies  pour  la 
confeâ:ion  des  chemins  ,  félon  la  proportion  des 
vingtièmes  ,  font  établis  fur  les  feules  tenances  : 
il  eft  donc  évident  que  cette  contribution  eft 
contraire  au  bien  public  ÔC  à  l'utilité  des  peu- 
ples ,  qu'on  propofè  de  foulager  par  cette  dif- 
pofition. 

Les  rôles  du  vingtième  étant  totalement  rert- 
verfés  par  la  contribution  du  domaine  du  roi , 
qui  obligera  à  les  refaire  dans  toutes  les  pro- 
vinces ,  coûteront  plus  de  frais ,  que  la  taxe  des 
domaines  du  roi  qu'on  affujetit  ne  portera  de 
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Cette  taxe  ,au(îî  indécente  qu'inrolite,efl  éga- 
lement fiiperflue  :  l'on  s'en  rapporte  aux  ré- 
ponffs  qui  furent  faites,  en  pareil  cas,  à  mon- 
feigncur  le  régent  ,  &.  depuis  au  feu  roi ,  qui 
dit  à  M.  le  maréchal  de  Noaiiies ,  lors  duc 
d'Ayen  :  »  Tai  envoyé  ma  vaijfelle  à  la  monnoie. 
Votre  majefié  ^  répond  le  duc  d'Ayen  ,  fait 
comme  Jefus-Chriji  ,  quifavoit^  lorfqa  il  mou.-' 
rut ,  quil  rejfufciteroit  le  troifieme  jour. 

Le  roi  augmentera  la  taxe  de  fes  fujets ,  à 
proportion  des  indemnités  qu'il  devra  à  fes  fer- 
miers :  de  forte  qu'on  peut  dire  que  ce  n'efl: 
qu'une  contribution  d'apparat  ,  dont  on  n'efl 
point  la  dupe. 

Cette  contribution  offerte  par  le  roi  efl  to- 
talement contraire  à  la  dignité  du  monarque  8c 
à  la  décence.  Qu'on  life  toutes  les  ordonnances 
de  nos  rois ,  le  code  des  loix  romaines  &  tous 
les  codes  étrangers  ,  l'on  ne  trouvera  nulle  part 
que  les  rois  aient  jamais  contribué ,  outre  que 
nul  ne  peut  être  débiteur  à  foi-mémc.  On  doute 
que  ,  dans  aucune  monarchie  ,  dans  celles  même 
où  le  royaum.e  efl  éledlif ,  ou  dans  celles  où  le 
pouvoir  des  rois  cfl  limité ,  \qs  rois  fe  foient 
jamais  afllijettis  par  écrit  à  des  contributions  , 
6c  fi  le  rédafteur  en  a  quelqu'exemple  ,  c'étoit 
bien  là  le  lieu  &  le  moment  de  le  rapporter. 
On  n'en  a  trouvé  aucun  de  connu ,  pour  ap- 
puyer ce  nouveau  fyflême  \  6c  l'on  croit  pouvoir 
le  défier  d'en  montrer  aucun. 

Le  zèle  outré  de  foulagcr  le  pauvre ,  au  pré- 
judice du  riche  6c  de  l'aifé  ,  mené  jufques  aux 
inutilités    5c  aux    indécences  3  l'on  ne    trouve 
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point  dans  cet  edit  le  langage  de  la  loi  donnée 
par  un  monarque  :  eft-ce  là  la  voix  d'un  répu- 
blicain ou  d'un  deipotc  ?  c'efi:  ce  que  le  ré- 
daéleur  feul  peut  nous  expliquer  :  puifque  le 
monarque  ne  contribue  jamais ,  le  républicain 
eft  alTujetti  de  droit  ,  &  le  de(j)ote  ne  connoît 
aucune  autre  loi  que  fa  volonté.  Conféquemment , 
cette  offre  ell:  ii  préjudiciable  aux  intérêts  du  roi 
6c  du  peuple ,  que  fuperflue  &  indécente ,  6c  mife 
uniquement  pour  faire  oublier  les  principes. 

D'ailleurs  ,  comment  mettre  toutes  les  pro- 
vinces 8c  toutes  les  terres  du  royaume  dans  la 
même  proportion  ,  lorfqu'il  y  a  des  fonds  def^ 
tinés  par  nos  loix  ou  par  des  difpofitions  par- 
ticulières à  la  conftruâion  ÔC  entretien  des  che- 
mins de  chaque  province  ?  La  différence  que 
l'édit  fait  des  pays  d'états  d'avec  les  généralités  , 
efl  la  preuve  du  principe.  Les  droits  des  péages 
ÔC  de  pontagcs  non  vérifiés  ,  6c  qui  doivent 
de  néceffité  opérer  l'exemption  d'un  nombre 
confidérable  de  chemins  dans  le  royaume  ,  pré- 
fente évidemment  le  défaut  de  la  proportion 
établie  par  l'édit ,  ôc  qu'on  a  commencé  par 
conflituer  tous  les  fujets  du  roi ,  débiteurs  d'une 
dette  générale  ,  avant  de  liquider  la  dette ,  &C  de 
favoir  qui  en  étoit  le  vrai  débiteur. 

L'opération  de  l'édit ,  quand  on  la  fuppofe- 
roit  utile ,  efl  toujours  prématurée  &  inadmiP 
fible  dans  toutes  fes  parties ,  puifque  les  par- 
ties des  turcies  6c  levées  des  ponts  ôc  des  chauf- 
fées font  réparties  fur  les  tailles.  L'on  ne  peut 
conféquemment  tirer  du  même  fac  deux  mou- 
tures ,  puifque  la  taille  bi.  les  vingtièmes  font 
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pris  fur  les  tenanciers  tailiables,  8c  retirés  par  le 
roi  &  par  Ton  adminiftrateur. 

Ce  droit  royal  dans  fon  origine  ,  8c  devenu 
feigneurial ,  a  été  pris  dans  la  fuite  en  grain  , 
en  travail  effeftif ,  &.  de  toutes  les  façons  :  la 
converfion  en  argent  n'en  change  point  la  nature 
ni  l'origine  j  on  ne  doit  ni  ne  peut  y  alTujettir 
l'eccléfiaftique  ni  le  noble  ,  en  qui  les  rois  ont 
reconnu  l'exemption  de  corvée  ,  comme  tous 
les  autres  feudataires. 

Il  n'y  a  qu'à  lire  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit 
fur  la  finance  ,  pour  être  convaincu  que  ,  lorfque 
ks  rois  ont  commué  en  argent  ,  non  feulement 
les  peines  ÔC  travail  de  corps  appelle  corvée  , 
mais  encore  les  travaux  des  ponts  ù  chauffées 
qui  fe  font  plus  en  argent  qu'en  travail,  ils 
n'ont  impofé  les  levées  àes  deniers  pour  les  le- 
vées 5  \qs  turcies  6c  chauffées ,  que  fur  les  feuis 
tailiables  ,  malgré  l'utilité  qui  en  efl  commune 
à  tous  le  regnicoles. 

L'exemption  portée  dans  les  Chartres  ,  dans 
les  concefUons  ,  dans  les  ennobliifcmens ,  diftin- 
gueroient  inutilement  le  noble  d'avec  le  rotu- 
rier ,  fi ,  mettant  les  impofîtions  en  argent ,  on 
les  mettoit  au  niveau. 

L'égiife  Se  la  nobleffe  ,  diftinguées  en  cette 
partie  depuis  la  conllitution  de  là  monarchie  , 
ne  peuvent  ni  ne  doivent  y  être  affujettis  ,  les 
rois  ayant  convenu  dans  leurs  répartitions ,  au- 
tant que  dans  leurs  ordres ,  de  la  différence  des 
tailiables  ,  des  exempts  ÔC  des  privilégiés. 

L'on  pcnfe  que,  fur  ce  motif  ,1e  clergé  quia 
par  le  bruit  public  une  connoillancc  de  l'impôt 
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repréfentatif  qu'on  veut  établir  ^  pourroit  pré- 
fenter  au  roi  Ton  placet ,  ou  lui  faire  expliquer 
de  parole  la  légitimité  de  fon  exemption  ,  qui 
eft  de  droit  naturel  &  inconteftable. 

Le  clergé  vient  en  outre  de  donner  au  roi  feize 
millions  pour  le  don  gratuit  j  le  clergé  ne  peut 
donc  être  dépofledé  de  cette  partie  ,  puifque 
moyennant  le  don  gratuit  ,  il  cft  maintenu  tel 
qu'il  étoit. 

L'on  peut,  fur  ces  indications ,  voir  le  meilleur 
parti  qu'il  y  a  à  prendre ,  pour  que  le  roi  ne  foit 
point  furpris  ,  6c  que  fa  majefté  connoifTe  les 
bons  motifs  qui  obligent  le  clergé  à  demander 
la  continuation  de  leurs  droits  ÔC  prérogatives. 

Le  clergé  ne  réclame  point  un  privilège  ,  mais 
un  droit  reconnu  par  le  roi  &  par  la  nation  ,  ÔC 
dont  perfonne    ne  réclame. 

La  forme  des  corvées  eft  un  mode  à  corriger; 
mais  on  ne  peut  en  faire  un  droit  contre  les 
non-corvéables. 

Rien  de  plus  aifé  que  d'alléger  les  corvées  ; 
rien  de  plus  injufte  que  de  les  exiger  de  ceux 
qui  n'en  font  pas  les  débiteurs. 
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